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L’ANNÉE boursière s’achève dans

2000, l’année sainte des catholiques
b Jean Paul II lance le Jubilé de l’an 2000 dans la nuit de Noël b L’Eglise catholique veut ainsi
marquer l’entrée dans le troisième millénaire b Au programme : la repentance pour les fautes

passées, la réconciliation entre chrétiens, le dialogue avec les autres religions

Les caprices
de la marée noire

ARRIVERA, arrivera pas ? La

POUR LES DEUX milliards de Jean-Paul II a fixé trois orienta-

chrétiens à travers le monde, ce
Noël est exceptionnel. Il marque le
deux millième anniversaire de la
naissance de Jésus-Christ à Beth-
léem, selon la tradition. Des céré-
monies sont prévues à la basilique
Saint-Pierre de Rome, à Bethléem
en territoire palestinien autonome,
à Notre-Dame de Paris et dans
toutes les cathédrales du monde.

L’Eglise catholique est la plus
engagée dans cette commémora-
tion. Selon un rite ancien de sept
siècles, Jean Paul II devait ouvrir
solennellement, vendredi 25 dé-
cembre avant minuit, la Porte
sainte de la basilique Saint-Pierre,
signifiant l’entrée des catholiques
dans un Jubilé – autrement dit une
« année sainte » – qui se prolon-
gera pendant un an. La promesse
d’indulgences, en particulier,
devrait attirer plus de vingt mil-
lions de pèlerins à Rome, au tom-
beau des apôtres Pierre et Paul, et
environ trois millions dans les lieux
saints chrétiens de Bethléem, de
Jérusalem et de Nazareth.
Au sommaire
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POINT DE VUE

Quelques vérit
la guerre en Tc
par Samuel P. Hunt

ANDIS que les armées

e Amar, nouvelle fédération ambulante de
ge et d’un sable lorsque le cirque passera dans votre ville ». Les motiva
tions à cette année sainte : la
« repentance » pour les fautes pas-
sées de l’Eglise (esclavagisme et
antisémitisme, notamment), qui
suscite des résistances chez les
fidèles catholiques ; le dialogue
avec les autres religions mono-
théistes, que le pape manifestera
en particulier à l’occasion de son
premier voyage en Terre sainte
en mars ; enfin la réconciliation
avec les autres religions chré-
tiennes. Celle-ci est toutefois mal
engagée : les Eglises protestantes,
orthodoxes et anglicanes ont
regretté le cavalier seul de Rome
dans la préparation de ce Jubilé. La
restauration par le Vatican de la
pratique des « indulgences » – liée
aux pèlerinages à Rome – a même
suscité une certaine irritation dans
les rangs protestants. Les Eglises
abordent dans la division le troi-
sième millénaire de leur histoire.

Lire page 2, notre
reportage à Bethléem page 16

et notre éditorial page 18
l’euphorie. A Paris, pour le dernier
jour du mois boursier, le CAC 40 a
enregistré un gain de 1,96 % : il aura
progressé, sur l’ensemble de l’année,
de près de 50 %. C’est la meilleure
performance depuis la création de
cet indice, en 1988. Pour sa dernière
séance avant Noël, la Bourse de
New York, favorablement impres-
sionnée par les perspectives de la
« nouvelle économie » et par la pour-
suite de la croissance américaine, a
pulvérisé, jeudi 23 décembre, ses
précédents records. L’indice du Nas-
daq, le thermomètre des valeurs de
haute technologie, a progressé de
plus de 80 % en un an. Les places
européennes, Londres (+ 0,7 %) et
Francfort (+ 4,5 %) notamment, ont
elles aussi atteint de nouveaux som-
mets.

Lire pages 19 à 22 et la chronique
de Pierre Georges page 32
 l’UDF
tions des responsables du cirque
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tee-shirt alléchant (« Combien vous a-t-il
promis ? Moi, c’est le double ! »), Anne Carpen-
tier suit comme son ombre le président du
conseil général du Lot-et-Garonne, Jean Fran-
çois-Poncet (UDF), qui brigue le renouvelle-
ment de son mandat dans le canton de
Laplume. En obtenant 13 % des suffrages
exprimés au premier tour, la présidente du Parti
d’en rire contribue à mettre en ballottage
l’ancien ministre, qui est battu au second tour
par le socialiste Alain Veyret.

Décembre 1999 : la fédération UDF du Lot-et-
Garonne, présidée par M. François-Poncet – qui
a retrouvé, en mars 1998, son fauteuil de pré-
sident du conseil général –, prend sa revanche.
L’affaire est d’importance, qui est relayée dans
le numéro du 18 décembre de Démocratie Info.
En dernière page, le bulletin de la formation
présidée par François Bayrou annonce fière-
ment : « Les quatre-vingts artistes du cirque Amar
adhèrent à l’UDF. » Un nez rouge de perdu,
quatre-vingts saltimbanques de retrouvés... Et,
en prime, jointe à chaque exemplaire de Démo-
cratie info, « une place gratuite pour une famille
adhérente de l’UDF (limitée à 4 personnes) utili-
Domiciliée à Casteljaloux (Lot-et-Garonne),
4 950 habitants, la directrice du cirque, Lisette
Falck, reconnaît volontiers que le chiffre avancé
par le bulletin de l’UDF est quelque peu suré-
valué. « Ce qui est original, c’est qu’ils adhèrent
tous ensemble », s’est d’ailleurs étonné M. Fran-
çois-Poncet lorsqu’on lui a fait part de cette
subite vague d’adhésions.

En fait, il apparaît clairement que les « tigres,
chevaux, dromadaires, lamas » et autre animaux
de la ménagerie ne sont pas les seuls à ne pas
avoir été consultés. L’essentiel du personnel du
cirque, composé de saisonniers, n’a manifeste-
ment pas eu son mot à dire.

Au dire de Mme Falck, la décision n’engagerait
en effet que sa famille, soit de « quinze à vingt
personnes ». Une famille qui, dit-elle, est « très
groupée » : « Quand il y en a un qui prend une
décision, tout le monde suit », affirme-t-elle. « Ce
sont des gens de bonne moralité, très fréquen-
tables et très bien intégrés », indique Jean-Claude
Guenin, maire (UDF) de Casteljaloux, qui pré-
cise qu’« ils votent pour nous depuis leur installa-
tion sur la commune, il y a une quinzaine
d’années ».
Amar apparaissent très « clairement » dans
l’entretien que publie Démocratie Info : « A
l’UDF, y explique Mme Falck, nous avons retrouvé
cette envie de renforcer le lien entre les généra-
tions (...), la convivialité d’une famille, le respect
du patrimoine, la reconnaissance des identités
culturelles. » Plus loin, la directrice du cirque
Amar souligne qu’il s’agit là, également, d’un
« moyen (...) de promouvoir notre spectacle ».

La réalité, plus prosaïque, accorde le premier
rôle dans cette affaire à Jojo, comme on
l’appelle à l’UDF. Avant de précéder François
Bayrou lors de chacune de ses réunions
publiques pour installer la scène, Georges Fanni
était artiste de cirque. Du chapiteau à l’estrade,
de la tribune à la piste, quoi de plus naturel,
pour lui, que de chercher à réunir l’une et l’autre
de ses deux familles ! Dans l’entourage de
M. Bayrou, où l’on n’a toujours eu qu’à se louer
des services de Jojo, on se félicite, aujourd’hui,
de pouvoir compter, grâce à lui, une fédération
de plus, non pas départementale mais... ambu-
lante.

Jean-Baptiste de Montvalon
a marée noire de l’Erika joue
avec les nerfs des secouristes et des
populations menacées. Le fioul lourd
continuait de dériver, vendredi
24 décembre, le long du littoral
atlantique. Les caprices de la météo
ne cessent de modifier le lieu et la
date de l’impact avec les côtes. Du
Croisic (Loire-Atlantique) à Saint-
Gilles-Croix-de-Vie (Vendée), on se
mobilise. Thierry Desmarets, le PDG
de TotalFina, qui a affrété l’Erika, a
déclaré que sa compagnie était prête
à participer directement à l’indemni-
sation des victimes et à la restaura-
tion de l’équilibre écologique des
zones littorales touchées. « C’est
notre produit qui est à la mer et on ne
peut pas se désintéresser de ce dos-
sier », a indiqué M. Desmarets.
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T russes encerclent, bom-
bardent et rasent
Grozny, un seul camp a

une chance de gagner ce conflit,
pour l’unique raison qu’il ne peut
pas le perdre : les combattants tché-
tchènes. Ou bien ils repousseront
l’offensive de Moscou qu’ils condui-
ront à une impasse, ou bien ils se
retireront dans les montagnes et
reviendront se battre un autre jour.

Les perdants ? Les civils tché-
tchènes piégés dans ce conflit bru-
tal ; la Russie, qui poursuit une
guerre qu’elle ne peut pas gagner ;
et, s’ils tentent d’influer sur l’issue
des hostilités, les Etats-Unis. De fait,
la guerre de Tchétchénie souligne
les limites de la capacité des grandes
puissances comme la Russie et les
Etats-Unis à décider du dénoue-
ment des conflits locaux qui ont lieu
dans le monde.

La guerre de Tchétchénie doit être
replacée dans ses contextes actuel et
historique. C’est un des nombreux
conflits frontaliers du grand bloc
islamique qui va du Maroc à l’Indo-
nésie. Des violences ont opposé les
musulmans aux non-mulsulmans en
Karabakh, en Tchétchénie, au Tad-
jikistan, en Afghanistan, au Cache-
mire, en Inde, aux Philippines, en
Indonésie, au Timor-Oriental, au
Proche-Orient, dans la Corne de
l’Afrique, au Soudan et au Nigeria.

Ces conflits ont au moins deux
causes. La première est qu’il
manque au monde musulman un
ou deux grands Etats capables de
maintenir l’ordre au sein de la
communauté et d’empêcher les
affrontements, ou de servir de
médiateur entre les musulmans et le
reste du monde. Les Etats musul-
mans rivaux, parmi lesquels notam-
ment l’Iran et l’Arabie saoudite,
cherchent à étendre leur influence
en apportant leur soutien aux
groupes armés.

Lire la suite page 17
et nos informations page 3

Samuel P. Huntington est
professeur de sciences du gouverne-
ment à l’université Harvard.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par
Sylvette Gleize
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,

RONALDO

SON MARIAGE, vendredi
24 décembre à Rio, devrait mettre
un peu de baume au cœur de
Ronaldo. Le footballeur brésilien,
handicapé par des blessures à
répétition qui ont nécessité une
opération, a quasiment disparu
des terrains cette saison.

Lire page 23
Des soldats
mutins
Une partie de l’armée ivoirienne était,
vendredi 24 décembre, en état de
rébellion contre le gouvernement. Les
unités mutines ont pris, jeudi, le
contrôle de la radio et de la télévision
d’Etat ; elles se sont emparées, ven-
dredi, de l’aéroport d’Abidjan. Elles
réclament une amélioration de leurs
conditions de vie et assurent n’avoir
pas de revendications politiques. Leurs
porte-parole devaient être reçus, ven-
dredi en fin de matinée, par le pré-
sident Konan Bédié. p. 3
« Cessez-le-feu »
des clandestins
Principale organisation clandestine
corse, le FLNC-canal historique avait
annoncé une « initiative historique » si
un processus politique « global » était
engagé. Jeudi, lors d’une conférence de
presse dont les participants étaient mas-
qués (photo), il a proclamé un « cessez-
le-feu » et son « union » avec trois
autres mouvements clandestins. p. 6
Un réformateur
de la musique 
Pendant quarante ans, il a occupé une
place centrale dans la vie musicale
française : le compositeur Marcel Lan-
dowski (photo) est mort à Paris, jeudi
23 décembre, à l’âge de quatre-vingt-
quatre ans. Viscéralement attaché à la
musique tonale, il laisse une œuvre
abondante, marquée par le mysticisme
et l’amour, ainsi que l’essentiel des
structures musicales publiques
d’aujourd’hui. p. 27 
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La reprise d’une tradition juive
Si le mot de jubilé s’applique aux « années saintes » de la tradition

chrétienne, son origine est juive, comme le pape lui-même a tenu à plu-
sieurs reprises à le rappeler. Jubilé vient du latin jubilaeus, lui-même for-
gé à partir du mot hébreu yobel. Yobel voulait dire « bélier », mais, par
glissements successifs et par métonymie, ce terme a désigné la corne de
l’animal utilisée comme trompe pour annoncer l’année sacrée qui, chez
le peuple hébreu, suivait chaque cycle de sept fois sept années (49).

Tous les cinquante ans, le Yobel juif était ainsi une année consacrée à
Dieu, une année de remise des dettes, d’affranchissement des esclaves
et de repos pour la terre. Si les juifs – sauf dans quelques kibboutz reli-
gieux d’Israël – ne respectent plus cette tradition, la notion de cycle
d’années, de temps de bilan et de « repentance » est restée très pré-
sente dans la mentalité religieuse juive.

La polémique entre catholiques et protestants rebondit à propos des « indulgences »
ENTRE protestants et catho-

liques, on croyait enterrée la guerre
des indulgences. Elle vient d’éclater
de nouveau avec la proximité de
l’année sainte. C’est en effet dans
l’espoir d’indulgences – c’est-à-dire
de réduction ou même de rémis-
sion des fautes et des peines éter-
nelles – qu’est née et que s’est im-
posée à travers les siècles la
pratique des jubilés et des pèleri-
nages au tombeau des Apôtres. On
allait à Rome pour s’épargner l’en-
fer ou pour réduire le temps passé
au purgatoire ! 

Le succès des années jubilaires
fut tel que le système tourna vite au
trafic à la fin du Moyen Age. Dans
toute l’Europe, les indulgences
étaient « achetées » par les fidèles

en espèces sonnantes et trébu-
chantes. De celles qui ont contribué
à la restauration des palais des
papes ou à la construction de la
nouvelle basilique Saint-Pierre de
Rome. C’est ce trafic d’indulgences
qui a provoqué, en 1517, la rupture
avec le pape Léon X du moine Mar-
tin Luther, qui était angoissé par la
question du salut divin et révolté
qu’on puisse l’obtenir avec de
l’argent.

Dans une bulle du 29 novembre
1998, Jean Paul II a annoncé que
« les fidèles, convenablement prépa-
rés, pourront bénéficier abondam-
ment, durant tout le Jubilé 2000, du
don de l’indulgence ». Soit la reprise
d’une tradition que les protestants
croyaient définitivement abolie,

mais que le pape justifie en ces
termes : les indulgences ne re-
mettent pas en cause la thèse (pro-
testante) de la « gratuité» du salut
de Dieu, ni les modes habituels de
réparation (la confession des pé-
chés). Elles sont définies comme un
complément, un moyen (désormais
non financier) d’accéder à la « plé-
nitude » de la miséricorde de Dieu
et à une « réconciliation » totale
avec lui.

SURPRISE OU RÉVOLTE
A l’initiative de la Pénitencerie

apostolique – un obscur bureau de
la curie romaine – un Manuel des
indulgences (115 pages en latin !)dé-
taille les conditions du bénéfice de
l’« indulgence plénière » (prenant

en compte tous les péchés) pendant
l’année du jubilé. L’indulgence plé-
nière ne peut être obtenue par le fi-
dèle qu’après une confession « in-
dividuelle et complète » de ses
péchés à un prêtre et après une
prière adressée au pape. Elle passe
aussi par la visite à un lieu de pèle-
rinage : les quatre grandes basi-
liques romaines, le Saint-Sépulcre
de Jérusalem, les basiliques de Na-
zareth et de Bethléem et – pour
ceux qui ne pourront pas entre-
prendre de tels voyages – la cathé-
drale de leur diocèse.

L’indulgence plénière pourra aus-
si bénéficier – et c’est la nouveau-
té – à des fidèles qui se distingue-
ront par des pratiques de solidarité,
comme la visite à des malades, à

des handicapés, à des prisonniers, à
des pauvres. Ou par des pratiques
de jeûne ou d’abstinence : privation
d’alcool, de cigarettes, de télévi-
sion, etc.

Les protestants ont accueilli ces
dispositions avec surprise ou ré-
volte. Leurs responsables n’ont tou-
tefois pas pris le risque de remettre
en cause les avancées œcumé-
niques pour une question qui, dans
leur esprit, relève au mieux d’un
tropisme romain parmi les plus ar-
chaïques, au pis d’une théologie ca-
tholique qui leur paraît de plus en
plus régressive par rapport au
concile Vatican II (1962-1965). Elle
les a simplement confirmés dans
l’idée que ce Jubilé romain de l’an
2000 n’était pas leur affaire ! 

Cette polémique n’a pas empê-
ché la signature à Augsburg (Alle-
magne), le 31 octobre dernier, d’un
accord théologique précisément sur
cette question – au cœur de la Ré-
forme luthérienne – de la « justifi-
cation» : l’homme est-il sauvé par
sa « foi seule », c’est-à-dire l’assu-
rance du salut « gratuit » de Dieu,
ce qui est la thèse des protestants,
ou par des mérites et des pratiques
(« les œuvres») valant pardon et in-
dulgences pour le pécheur repenti ?
Les deux points de vue se sont rap-
prochés, mais un fossé continue de
séparer les mentalités catholiques
les plus traditionnelles et la moder-
nité protestante.

H. T.

Depuis sept siècles, la vingt-neuvième année sainte
COMME LE VEUT la tradition romaine, c’est l’ou-

verture de la Porte sainte par le pape, le 24 décembre
à minuit, qui marque le coup d’envoi de l’année du
Jubilé. Cette porte en bronze doré se trouve dans
l’atrium de la basilique Saint-Pierre de Rome. Elle
était fermée depuis la dernière Année sainte de 1983.

Ce rite est quasiment immuable depuis qu’il a été
inauguré, le 24 décembre 1499, par le pape Alexandre
VI Borgia, dans les quatre grandes basiliques de
Rome (Saint-Pierre du Vatican, Saint-Jean de Latran,
Sainte-Marie-Majeure et Saint-Paul-hors-les-murs).
Muni d’un marteau en or ou en argent, le pape frappe
trois coups sur le mur de protection de la Porte. Celle-
ci ouverte symboliquement avec une clé, le pape
entre dans la basilique, suivi d’une procession de car-
dinaux, d’évêques et de pèlerins chantant des
psaumes. La Porte sainte restera ouverte pendant
toute l’année du Jubilé. En janvier 2001, elle sera re-
fermée et replacée dans son cadre mural.

C’est la vingt-neuvième « année sainte » qui
s’ouvre ainsi dans l’Eglise catholique. La première re-
monte à l’an 1300, à l’initiative du pape Boniface VIII.
Celui-ci est saisi d’une rumeur selon laquelle le pape
accorde, tous les cent ans, une « grande indulgence »
à ceux qui visitent, de manière répétée, les églises de
Rome. Le 22 février 1300, il publie donc une bulle ac-
cordant « la remise totale des peines et des fautes à tous
ceux qui, dûment confessés, visiteraient chaque jour,
pendant quinze jours, les basiliques de saint Pierre et de

saint Paul ». Le succès est immédiat. Dans le climat
d’angoisse eschatologique qui domine l’époque, des
milliers de pèlerins se précipitent au tombeau des
apôtres. En 1349, pendant la peste noire, plus d’un
million se rendent à Rome.

TRADITION MAINTENUE
Sous la pression des fidèles en mal d’indulgences, le

délai entre deux Jubilés se raccourcit et la
« moyenne » est de quatre années saintes par siècle.
La tradition est maintenue malgré toutes les vicissi-
tudes de la papauté. A cause de l’effondrement du
pouvoir temporel du pape, un siècle sépare les deux
années jubilaires de 1825 et 1925. Mais l’histoire re-
gorge aussi de Jubilés extraordinaires, comme ceux
qui sont destinés à « conjurer le péril turc » (Léon X en
1518) ou à protéger d’une inondation ou d’un trem-
blement de terre en Italie.

Des pays chrétiens, comme la France, obtiennent le
droit d’en organiser, grâce au pape Pie VII à l’occa-
sion du Concordat napoléonien (1802), grâce à Léon
XIII pour le quatorzième centenaire du baptême de
Clovis (1896), à Pie XI en 1937 « pour la France et ses
colonies », à Pie XII pour le centenaire des apparitions
de Lourdes (1958). Au XXe siècle, les deux dernières
années saintes ont été célébrées en 1975, à l’initiative
de Paul VI, et en 1983, à celle de Jean Paul II.

H. T.

N’A-T-IL PAS été cent fois dit
que la perspective du troisième
millénaire maintenait en vie cet
homme de soixante-dix-neuf ans
handicapé par la maladie ? Au len-
demain du conclave de 1978, le pri-
mat de Pologne – alors le cardinal
Stefan Wyszinski – avait dit à son
jeune compatriote, Karol Wojtyla,
élu pape, que sa mission était de
fortifier l’Eglise, de la mettre en
état de franchir le cap du troisième
millénaire. Dès sa première ency-
clique de 1979, intitulée Redemptor
hominis (« Rédempteur de
l’homme »), Jean Paul II parlait de
l’an 2000 comme d’un « nouveau
printemps » pour le christianisme.
Et c’est en 1994, dans une lettre
Tertio millenio adveniente (« Dans
l’attente du troisième millénaire »),
qu’il annonçait le Jubilé et faisait
de la préparation de l’an 2000 la
« clé d’interprétation » de tout son
pontificat.

Le Jubilé, qui sera ouvert par
Jean Paul II à Rome au cours de la
nuit de Noël, est donc considéré
dans l’Eglise catholique comme le
« sommet » d’un pontificat excep-
tionnel. Trois axes de son action
inspirent le programme de ce Jubi-
lé : la « repentance » pour les
fautes passées, la réunification des
Eglises séparées, le dialogue avec
les religions non chrétiennes.

La « repentance » est l’intuition
la plus neuve. Dès 1994,
Jean Paul II appelait ses fidèles à
une « purification » de leur mé-
moire, à la reconnaissance d’une
dette d’intolérance et de violences
que le christianisme doit à l’huma-
nité. « Reconnaître les fléchisse-
ments d’hier est un acte de loyauté
et de courage », écrivait-il. Cet exa-
men de conscience a déjà
commencé. Un vaticaniste, Luigi
Accatoli, vient de recenser jusqu’à
quatre-vingt-quatorze demandes
de « pardon » du pape, pour l’anti-
sémitisme, pour l’Inquisition, pour

Galilée, pour la traite des Noirs,
pour l’esclavagisme, pour les Croi-
sades et les guerres de religion, etc.
Deux symposiums ont réuni des
experts, en 1997 et en 1998 au Vati-
can, pour tenter de comprendre
des dérives aussi dramatiques que
l’antijudaïsme des origines chré-
tiennes et le fanatisme des inquisi-
teurs.

MARCHE DE « REPENTANCE »
Le 12 mars, premier dimanche de

Carême, l’une des manifestations
les plus spectaculaires du Jubilé de
l’an 2000 sera une marche de « re-
pentance » conduite par le pape
dans les rues de Rome. Un docu-
ment sera publié au même mo-
ment sur les raisons d’une initiative
qui soulève « une grande perplexi-
té » dans les rangs catholiques, de
l’aveu même du Père Georges Cot-
tier, théologien personnel de
Jean Paul II. Certains font de la
« surenchère » dans l’autodénigre-

ment. D’autres soutiennent que, si
des chrétiens ont pu être respon-
sables d’actes monstrueux, l’Eglise
elle-même ne peut pas se tromper.
Les plus nombreux craignent que
cette autocritique n’affaiblisse
l’Eglise. En 1997 à Drancy, la « dé-
claration de repentance » de l’épis-
copat français, pour son silence
sous Vichy, n’avait pas non plus
fait l’unanimité.

D’autres amertumes sont liées à
l’état de division dans lequel se
trouvent les Eglises à l’aube du
troisième millénaire. Dès 1994, le
pape avait déploré les « douloureux
déchirements » intervenus au cours
du deuxième millénaire chrétien :
schisme du XIe siècle entre Rome et
Constantinople, c’est-à-dire entre
catholiques et orthodoxes ; nais-
sance de la Réforme protestante
au XVIe siècle. Un accord théolo-
gique vient d’être signé à Augsburg
(Allemagne) entre catholiques et
luthériens. De même, pour la pre-

mière fois en 1999, le pape a pu vi-
siter deux pays orthodoxes, la Rou-
manie et la Géorgie. Mais bien
qu’elles s’inspirent du même fon-
dateur, les Eglises ne se sont même
pas montrées capables de célébrer
ensemble l’entrée dans l’année du
deux millième anniversaire de la
naissance de Jésus-Christ.

VOYAGE EN TERRE SAINTE
Si des manifestations œcumé-

niques sont prévues l’an prochain,
le programme du Jubilé a été pré-
paré et annoncé par le pape sans
aucune concertation avec les
Eglises non catholiques. Il en a dé-
fini seul les enjeux, a multiplié les
appels à venir à Rome en pèleri-
nage, et même évoqué, dans la
plus ancienne tradition des années
jubilaires – et la plus contestée –, la
possibilité d’obtenir des « indul-
gences » (lire ci-dessous). De ce ca-
valier seul, les protestants en parti-
culier ont conçu une grande
amertume. Lukas Visher, théolo-
gien du Conseil œcuménique des
Eglises de Genève (qui réunit lu-
thériens, réformés, anglicans, mé-
thodistes, orthodoxes, etc), a laissé
éclater son dépit : « Ce n’est pas au-
tour du pape, mais autour du Christ,
qu’il faut se réunir pour le troisième
millénaire !»

Les Eglises orthodoxes (200 mil-
lions de fidèles, à l’est et au sud de
l’Europe, au Proche-Orient) ne se
retrouvent pas davantage enga-
gées dans ce Jubilé romain. Une
rencontre – sans précédent – est
toutefois en préparation entre le
pape et tous les patriarches ortho-
doxes à travers le monde. Selon
une rumeur insistante, cet événe-
ment pourrait avoir lieu à Athènes,
en Grèce, l’un des pays orthodoxes
les plus hostiles au Vatican.

Ce choix aurait un double avan-
tage : le pape pourrait enfin, en
terre étrangère, serrer la main
d’Alexis II, patriarche de Moscou,

chef d’une Eglise orthodoxe de
Russie qui ne veut pas le recevoir. Il
pourrait aussi, sans avoir à en pas-
ser par l’Eglise orthodoxe de
Grèce, honorer sa promesse de se
rendre à Athènes « sur les pas de
l’apôtre Paul ».

Car cette année de Jubilé ouvre
un nouveau cycle de voyages – si
sa santé et les conditions politiques
le permettent – pour le pape. Dès
1994, celui-ci faisait part de son
souhait de visiter, à l’occasion de
l’an 2000, « tous ces lieux qui se
trouvent sur le chemin du peuple de

Dieu, depuis les terres parcourues
par Abraham et par Moïse, en tra-
versant l’Egypte et le mont Sinaï, jus-
qu’à Damas, ville qui fut témoin de
la conversion de saint Paul ».

Si le déplacement en Irak – plus
précisément à Ur, en Chaldée, ber-
ceau du patriarche Abraham – a
été ajourné sine die, Jean Paul II
compte bien se rendre en Egypte
au mont Sinaï , où Dieu apparut à
Moïse il y a cinq mille ans. A la fin
du mois de mars, un voyage en
Terre sainte devrait aussi le
conduire au mont Nebo en Jorda-
nie (d’où Moïse a apercu la Terre
promise), à Bethléem (où Jésus se-
rait né), à Nazareth et à Jérusalem

(où il a passé son enfance et fut
crucifié). Pour clore ce pèlerinage
sur les « lieux du salut de l’humani-
té », des étapes en Syrie et à
Athènes doivent être encore amé-
nagées.

Ces voyages sont conçus comme
des moyens de relancer le dialogue
avec les autres religions mono-
théistes, le judaïsme et l’islam, qui
partagent aussi, pour le meilleur et
plus souvent pour le pire, l’attache-
ment à tous ces Lieux saints. Tou-
tefois, outre les foules prévisibles
de pèlerins – 2O millions à Rome,

2 à 3 millions en Terre sainte –,
personne n’est encore en mesure
d’apprécier quel sera le retentisse-
ment de cette année jubilaire.
Toutes les communautés catho-
liques sont invitées à se mobiliser
pour une année qui se veut un
temps de célébration plus que de
réflexion collective. Et ceux qui at-
tendaient que l’Eglise profite d’une
telle période pour s’interroger sur
son identité, sa place dans le
monde, ses modes de gouverne-
ment et de présence dans la société
moderne comme dans les cultures
lointaines risquent d’être déçus.

H. T.

RELIGIONS Le pape Jean Paul II
doit ouvrir la Porte sainte de la basi-
lique Saint-Pierre de Rome, dans la
nuit de Noël, à minuit. Ce rite multi-
séculaire débute l’année d’un Jubilé

exceptionnel marquant l’entrée
dans le troisième millénaire. b LE
PROGRAMME de l’« année sainte »
comprend trois axes, qui sont ceux
du pontificat de Jean Paul II : la re-

pentance de l’Eglise pour les fautes
passées ; la réconciliation avec les
protestants et les orthodoxes ; le
dialogue avec les religions non chré-
tiennes. b L’ANNÉE 2000 ouvre un

cycle de voyages pour le pape. Il se
rendra fin mars en Terre sainte.
b DES INDULGENCES seront accor-
dées en réduction des péchés, no-
tamment en échange de pèleri-

nages, ce qui relance la polémique
entre l’Eglise vaticane et les protes-
tants (lire aussi notre reportage à
Bethléem, page 16, et notre édito-
rial, page 18).

La nuit de Noël, le pape inaugure le Jubilé de l’an 2000
L’ouverture de la Porte sainte de la basilique Saint-Pierre par Jean Paul II entend marquer l’entrée du christianisme dans le troisième millénaire

et le début d’une « année sainte» placée sous le signe de la « repentance », de la réconciliation des Eglises et du dialogue entre les religions

TROIS QUESTIONS À... 

Mgr ROGER
ETCHEGARAY 

1 Vous êtes, au Vatican, le pré-
sident de la commission de pré-

paration du Jubilé. Quel est le sens de
cette manifestation pour un public
loin de l’Eglise ? 

Le Jubilé est doté de ses propres rites
et signes traditionnels comme celui de
la Porte sainte. Jusqu’ici, ses racines bi-
bliques étaient assez peu perçues et
son tropisme romain fortement mar-
qué. Jean Paul II a voulu en faire un
événement qui touche toutes les
Eglises, puisqu’il s’agit de célébrer les
2000 ans de la naissance du Christ.
L’ouverture va bien au-delà et s’adresse
à toutes les religions. Il y a un mois,
dans l’esprit de la rencontre d’Assise en
1986, le pape a présidé une assemblée
interreligieuse qui était plus qu’un pré-
lude à l’année sainte. Toute l’Eglise est
ainsi provoquée à approfondir le sens
de sa présence et de sa mission au sein
de la caravane humaine, où la pluralité
des religions s’impose comme un fait
ou mieux comme le mystère divin de
l’histoire du salut de l’humanité.

2 Malgré les progrès de
l’œcuménisme, les Eglises

entrent d iv isées dans la
commémoration du troisième
millénaire du christianisme.
N’êtes-vous pas déçu ? 

L’exigence œcuménique doit
être au cœur même de la vie de
toute Eglise. Malgré l’impres-
sion d’un certain piétinement,
les avancées œcuméniques ne
manquent pas . Le premier
grand signe qui sera donné est
l’ouverture de la Porte sainte à
la basilique Saint-Paul-hors-les-
murs, le 18 janvier : déjà est as-
surée la participation de très
hauts représentants des di-
verses confessions chrétiennes.
Mais c’est tout au long de l’an-
née sainte que se préparent à
Rome, à Jérusalem, dans les
diocèses , des rencontres
œcuméniques : les moins mé-
diatisées ne seront pas les
moins significatives, pour ré-
pondre au vœu du pape « que
nous puissions nous présenter,
lors du Jubilé, sinon totalement
unis, du moins beaucoup plus
près de surmonter les divisions
du deuxième millénaire ».

3 Que répondez-vous à vos fi-
dèles qui pensent que les actes

de « repentance » sont en train d’af-
faiblir l’Eglise ? 

Nous avons du mal à assumer la so-
lidarité qui nous lie aux générations
d’hier, d’autant plus que le passé
n’est jamais complètement mort et
survit parfois avec des séquelles per-
sistantes. Mémoire et repentance
s’interpellent dans la conscience mo-
derne, qui découvre de plus en plus
sa dimension historique. Le pape sait
bien que sa requête rencontre des
réticences, voire des résistances.
Mais loin d’affaiblir l’Eglise, cette
« purification de la mémoire » rend
plus lucide la condition pécheresse
de ses membres et, en même temps,
renforce le besoin d’un pardon. Le
premier dimanche de Carême sera
consacré à une démarche péniten-
tielle qui enjambera le passé et le
présent : seul ceux qui la vivent du
dedans, avec foi et humilité, pour-
ront donner à un tel geste tout son
sens spirituel. Ce qui compte, c’est de
centrer notre regard non sur l’Eglise,
mais sur le Christ vivant.

Propos recueillis par
Henri Tincq
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Washington craint une extension du conflit
Le secrétaire d’Etat adjoint américain Strobe Talbott a critiqué, jeu-

di 23 décembre, à Moscou, la Russie à propos de la Tchétchénie. « La
Russie doit combattre la menace terroriste en respectant les normes du
droit international. Jusqu’à présent, et particulièrement ces derniers
temps, ces normes ne sont pas respectées », a-t-il affirmé après ses en-
tretiens avec le premier ministre russe, Vladimir Poutine, et avec le
ministre russe des affaires étrangères, Igor Ivanov. Le diplomate amé-
ricain a exprimé son inquiétude sur une éventuelle extension du
conflit aux « autres Etats » au Caucase. M. Talbott a cependant déclaré
que la Russie avait assuré qu’elle n’interviendrait pas dans les af-
faires intérieures des Etats de la région, la Géorgie et l’Azerbaïdjan.

A propos du traité antimissile ABM, Américains et Russes ont cam-
pé sur leurs positions. Washington veut modifier le traité pour faire
face à la menace de nouveaux pays détenteurs de missiles. M. Poutine
a indiqué à son interlocuteur que la nouvelle Douma, issue des der-
nières élections, doit ratifier l’accord Start II sur la réduction des
armes stratégiques. – (AFP.)

Un gestionnaire technocrate
aux opinions politiques floues

PORTRAIT
Il a occupé,
depuis février 1992,
plusieurs portefeuilles 
ministériels

POUR LA MAJORITÉ des Algé-
riens, Ahmed Benbitour est à la fois
un homme famillier et un inconnu.
L’image est paradoxale, s’agissant
d’un homme qui, depuis huit ans, a

occupé maints portefeuilles, mais
elle est somme toute logique : dans
aucun de ses ministères, M. Benbi-
tour ne s’est singularisé par l’au-
dace de sa politique ou l’originalité
de ses prises de position politiques.

Originaire du sud du pays, près
de la capitale du M’zab, ce quin-
quagénaire, marié et père de quatre
enfants, « courtois » et d’un
commerce « très agréable », loyal,
au train de vie discret, selon un
proche, est un pur produit de l’Al-
gérie indépendante. Licencié de
mathématiques à l’université d’Al-
ger, c’est à Montréal, au Canada,
qu’il va compléter ses études par
une maîtrise en administration des
affaires puis un doctorat d’Etat en
sciences économiques. Un temps
professeur d’économie, M. Benbi-
tour rejoint comme chargé de mis-
sion la présidence de la République
sous Chadli Bendjedid, avant d’être
happé par la haute administration.
Successivement directeur au minis-
tère des finances puis au ministère
de l’industrie, il fait son entrée en
février 1992 dans le gouvernement
de Sid Ahmed Ghozali – au bud-
get – portefeuille qu’il conserve

dans le gouvernement suivant de
Belaïd Abdesslam.

A l’automne 1993, Redha Malek
est nommé premier ministre. Ah-
med Benbitour reste au gouverne-
ment mais prend en charge l’éner-
gie, un ministère clé dans une
Algérie qui n’exporte que des hy-
drocarbures. En mars 1994, nou-
veau gouvernement (Mokdad Sifi) :
M. Benbitour se voit confier les fi-
nances. Un mois plus tard, l’Algé-
rie, dans l’incapacité d’honorer les
échéances de sa dette extérieure,
signe un plan d’ajustement structu-
rel avec le Fonds monétaire inter-
national (FMI). La dette est restruc-
turée, en contrepartie, le dinar est
dévalué et l’inflation flambe... A
son poste, M. Benbitour défend
sans états d’âme cette politique qui
rétablit les équilibres macro-écono-
miques mais s’avère désastreuse
sur le plan social.

Pendant plus de trois ans, il res-
tera aux finances. Limogé en sep-
tembre 1996 après l’annonce de ré-
sultats économiques désastreux, il
va siéger au Conseil de la nation, le
Sénat algérien, au titre des
membres désignés par le président.
Depuis, M. Benbitour, peu porté
sur la politique et difficile à classer,
n’a guère défrayé la chronique. Il
s’est contenté de quelques appari-
tions à la télévision, pour expliquer
à ses concitoyens les enjeux de la
mondialisation.

Il y a quelques mois, il n’avait pas
hésité à donner une conférence sur
ce thème à des militants de l’oppo-
sition socialiste. Attendait-il son
heure ? Elle est arrivée.

J.-P. T.

Les Etats-Unis appellent leurs ressortissants à la prudence
Les Etats-Unis ont demandé, jeudi 23 décembre, à leurs ressortis-

sants à Abidjan de ne pas quitter leur domicile en raison de la mu-
tinerie en cours dans la capitale économique ivoirienne. « Les Améri-
cains se sont vu conseiller par leur ambassade sur place de rester chez
eux jusqu’à nouvel ordre », a déclaré le département d’Etat dans un
communiqué recommandant également aux citoyens américains ré-
sidant ou voyageant dans le pays de prendre contact avec l’ambas-
sade pour toute information relative à la sécurité.

Par ailleurs, selon des témoins, au moins deux personnes ont été
blessées, vendredi matin, par des balles perdues alors que les tirs
d’armes automatiques reprenaient de plus belle. A l’aube, les mu-
tins avaient déjà bloqué les ponts reliant les parties sud et nord
d’Abidjan, coupant du même coup les administrations, la prési-
dence et le gouvernement de l’aéroport, qui se situe au sud de la
ville, en bord de mer. – (AFP.)

Ahmed Benbitour, nouveau
premier ministre algérien

Après huit mois d’attente, le profil
du gouvernement dépendra de l’attribution
des postes-clés : défense, énergie et intérieur
LE SÉNATEUR Ahmed Benbitour,

cinquante-trois ans, a été désigné,
jeudi 23 décembre, chef du gouver-
nement par le président Abdelaziz
Bouteflika, en remplacement d’Is-
maïl Hamdani. Ce dernier avait pré-
senté sa démission juste après la si-
gnature, par le chef de l’Etat, de la loi
de finances 2000, a annoncé l’agence
officielle Algérie Presse Service
(APS). Catalogué comme un techno-
crate sans appartenance politique
précise, le nouveau premier ministre
– le onzième depuis l’indépendance
de l’Algérie – devrait constituer sans
tarder son gouvernement, dont la
composition pourrait être annoncée
dans la journée de vendredi, selon
un responsable algérien cité par
APS.

Elu le 15 avril, le président Boute-
flika avait promis à plusieurs reprises
de changer le gouvernement hérité
de son prédécesseur, Liamine Ze-
roual. Un gouvernement qu’il n’hési-
ta pas à critiquer en termes véhé-
ments par la suite, lors de ses
interviews. Il aura pourtant fallu at-
tendre huit mois de réflexions et de
tractations pour que le changement
s’amorce. Pour expliquer un tel délai,
« inédit dans les annales de la poli-
tique algérienne », comme le souli-
gnait récemment l’éditorialiste du
quotidien francophone El Watan,
deux explications sont avancées.

La première privilégie « la cuisine
politicienne ». Le président Boutefli-
ka aurait eu le plus grand mal à
concilier les demandes des quatres
partis qui l’ont officiellement soute-
nu pendant la campagne électorale
(le Front de libération nationale, son
clône, le Rassemblement national
démocratique, et les deux forma-
tions islamistes légales, le Mouve-
ment de la société pour la paix et En-
nahda), d’autant que, depuis, deux
autres partis ont rallié la mouvance
présidentielle : le Rassemblement
pour la culture et la démocratie, for-
mation d’essence kabyle de Saïd Sa-
di, et l’Alliance nationale républi-
caine, de Redha Malek. « Je suis
obligé d’aller vers une mosaïque qui
ne me convient pas », avait reconnu
le chef de l’Etat.

Le fait est que, au Maroc voisin, la
majorité d’« alternance », forte de
sept partis politiques, a abouti à un
gouvernement pléthorique (plus de
quarante membres) et inefficace. Le
chef de l’Etat algérien veut sans

doute éviter ce contre-modèle. D’au-
tant que s’y ajoute, en Algérie, un
autre problème : au sein de la majo-
rité, entre les formations laïques et la
mouvance islamiste « modérée », un
clivage de fond existe sur le modèle
de société. Il ne facilitera pas la tâche
du nouveau premier ministre. 

UN COMPROMIS AVEC L’ARMÉE 
La lenteur à former la nouvelle

équipe s’explique aussi, de l’avis de
nombreux observateurs, par la né-
cessité, pour Abdelaziz Bouteflika,
de trouver, s’agissant de certains
portefeuilles sensibles, un compro-
mis avec l’armée, sans l’aval de la-
quelle il n’aurait pu accéder au som-
met de l’Etat. Le ministère de
l’énergie (à la tête duquel pourrait
être nommé un ancien expert auprès
de la Banque mondiale, Chakib Kha-
lil) et celui de l’intérieur font partie
des postes sensibles. C’est encore
plus vrai du ministère de la défense.
L’histoire de l’Algérie indépendante
enseigne qu’un chef de l’Etat qui ne
contrôle pas directement ce porte-
feuille a toutes les chances d’être
évincé un jour (ce fut le cas pour Ah-
med Ben Bella et Chadli Bendjedid).

Le président Bouteflika a-t-il négo-
cié avec l’armée le nom du futur mi-
nistre de la défense ? C’est probable,
comme il a dû discuter de ses
compétences futures. Il sera intéres-
sant de savoir, en particulier, si les
services de renseignement – pilier es-
sentiel du pouvoir en Algérie – relè-
veront du futur ministre de la dé-
fense ou du chef d’état-major des
armées, le général Lamari. Et si le mi-
nistre de la défense pourra procéder
aux nominations qu’il souhaite aux
postes à responsabilité dans l’armée. 

Jean-Pierre Tuquoi

a La « concorde nationale » pro-
mue par le président Bouteflika
« est sur le point d’échouer par la
faute du chef de l’Etat », estime le
bulletin El Ribat, proche de l’ex-Front
islamique du salut (FIS), dans sa der-
nière livraison. La paix « est en train
de s’éloigner au fur et à mesure que la
violence regagne du terrain et gagne
de nouveau les esprits ». Depuis le
9 décembre, début du ramadan,
soixante-quinze personnes ont été
tuées dans des violences attribuées
aux groupes islamistes ar-
més. – (AFP.)

Des soldats ivoiriens mutinés tirent et sèment
la panique dans les rues d’Abidjan

Les militaires exigent l’amélioration de leurs conditions de vie
Alors que la Côte d’Ivoire connaît une tension
politique sans précédent – avec l’offensive du
pouvoir contre l’opposant Allassane Ouattara –,

la troupe est sortie des casernes, jeudi 23 dé-
cembre, pour exiger l’amélioration de ses condi-
tions matérielles. Les mutins occupent la radio

et la télévision et l’aéroport international
d’Abidjan. Ils devaient être reçus, vendredi ma-
tin, par le président Henri Konan Bédié.
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ABIDJAN
correspondance

Un vent de panique a soufflé,
jeudi 23 décembre, sur Abidjan
quand, peu après midi, des mili-
taires en uniforme ont commencé
à patrouiller dans les rues de la
ville, mitraillette au poing, tirant
en l’air d’interminables rafales.
Seuls ou en petits groupes, ils ont
investi peu à peu quasiment tous
les quartiers de la capitale
économique du pays, à bord de
véhicules de l’armée mais aussi de
voitures particulières « réquisi-
tionnées » dans la circulation.

En début d’après-midi, ils ont
pris possession des locaux de la
radio nationale, situés en plein
centre-ville, dans le quartier du
Plateau, siège du gouvernement
et de la présidence, et ceux de la
télévision, à Cocody, où se trouve
la résidence du président Henri
Konan Bédié. Depuis, ces deux or-
ganes d’Etat ont cessé d’émettre,
ajoutant aux rumeurs de coup
d’Etat qui ont parcouru la ville.

Au milieu de la nuit, alors que
des coups de feu résonnaient en-
core de façon sporadique, quatre
des mutins, dépenaillés mais ar-
més, se sont rendus dans l’im-
meuble qui abrite l’essentiel de la
presse française pour faire
connaître enfin leurs revendica-
tions : « Ce n’est pas un coup
d’Etat, mais ça peut le devenir »,
ont-ils déclaré d’emblée. « On a
des chaussures bousillées, des treil-
lis troués. Ils sont dans le luxe et
nous on est dans la moisissure »,
s’est exclamé l’un de ces jeunes
soldats, fustigeant les ministres et

les chefs militaires qui « dé-
tournent notre argent ». Pour eux,
pas question d’intermédiaires. Ils
veulent discuter avec le chef de
l’Etat en personne. Eventuelle-
ment, disent-ils, ils accepteraient
une médiation de l’archevêque
d’Abidjan, Mgr Agré.

LE CODE DE LA FONCTION
Entre-temps, alors que des

coups de feu retentissaient tou-
jours en ville, le premier ministre,
Daniel Kablan Duncan, et le mi-
nistre de la défense, Bandama
N’Gatta, ont reçu une autre délé-
gation de mutins, composée de

trois sous-officiers et d’un homme
du rang, aux revendications sem-
blables, qui veulent l’amélioration
des conditions de vie de la troupe.
A l’issue de cette rencontre – il est
alors bientôt trois heures du ma-
tin -, le ministre de la défense a
annoncé que le chef de l’Etat ren-
contrerait les mutins, vendredi en
fin de matinée. Le ministre a pré-
cisé que ces hommes n’avaient
aucune revendication politique,
mais que leurs exigences por-
taient effectivement sur l’applica-
tion du code de la fonction mili-
taire et sur des questions
matérielles concernant la vie quo-
tidienne dans les casernes.

Vendredi matin, la situation
était d’autant plus confuse que les
soldats venus s’entretenir avec les
journalistes étrangers affirmaient
ne pas se reconnaître dans la délé-
gation reçue par les membres du
gouvernement.

Cette révolte des hommes du
rang, qui couvait depuis plusieurs
mois, a débuté juste après le dis-
cours à la nation prononcé, mer-
credi matin, par le chef de l’Etat
(Le Monde du 24 décembre). Les
soldats se disent « déçus » ; ils ne
comprennent pas que le président
n’ait fait aucune allusion à leur
sort. Les militaires qui ont servi
dans les rangs de la Mission des

Nations unies en République de
Centrafrique (Minurca), et qui
disent ne pas avoir reçu l’intégra-
lité de leurs indemnités, ont pris la
tête de cette révolte, sous l’auto-
rité, semble-t-il, d’un sergent-
chef. A Bangui, ironie du sort, ils
avaient eu pour mission de veiller
au maintien de la paix civile après
une succession de mutineries des
soldats centrafricains mécontents
de leur sort.

Dans la nuit de mercredi à jeudi
23 décembre, un groupe de mili-
taires décide donc de porter leurs
doléances au commandant de
l’armée de terre, le général Mau-
rice Tauthuis. Mais ils se heurtent
aux sentinelles qui gardent le do-
micile de l’officier et échangent
des coups de feu. L’un d’entre eux
est blessé, avant qu’ils ne décident
de rejoindre leur caserne, le camp
d’Akouédo, dans les quartiers est
d’Abidjan, où sont regroupés un
bataillon blindé et la Force d’in-
tervention rapide des parachu-
tistes.

« ILS SONT AVEC NOUS » 
Jeudi matin, la caserne

d’Akouédo est en ébullition. Une
petit groupe sort, armes à la main.
Bientôt, plusieurs dizaines de mi-
litaires se déversent en ville. Après
la radio et la télévision, dont ils
ont en partie saccagé les locaux,
ils ont investi l’aéroport, d’où ils
ont chassé tout le personnel tech-
nique, qui s’était préalablement
regroupé dans l’infirmerie.

A aucun moment, les mutins ne
se sont vu opposer une quel-
conque résistance. Ils ont pillé des
commerces, volé un nombre im-
portant de voitures, souvent par-
mi les plus luxueuses, et tiré en
l’air toute la journée sous le re-
gard détaché des policiers et des
gendarmes, pourtant déployés
autour des points stratégiques.
« Nous leur avons donné l’ordre de
ne pas intervenir », explique le mi-
nistère de la sécurité. « Ils sont
avec nous », rétorquent les
mutins.

Vendredi 24 au matin, les tirs
avaient repris avec intensité, sans
que l’on sache qui dirige réelle-
ment cette mutinerie, ni quelle en
sera l’issue.

Fabienne Pompey

Les Russes se heurtent à une résistance acharnée des Tchétchènes
Jacques Chirac demande le respect du droit humanitaire dans la république indépendantiste

TIRS D’ARTILLERIE et bombar-
dements se sont intensifiés, vendredi
24 décembre, sur Grozny, où les
forces russes rencontrent une résis-
tance acharnée des combattants
tchétchènes retranchés dans la capi-
tale assiégée. « Les Tchétchènes
tiennent encore le quartier de Tcher-
noretchié [sud de Grozny] », relève
Igor Petrovitch, le commandant
d’une unité russe sur place. Mercredi
soir déjà, les forces russes avaient
tenté de prendre le contrôle de ce
quartier, dont la conquête avait pré-
cédemment été annoncée à deux re-
prises par les Russes, mais sans suc-
cès. « Nous bombardons un quartier,
les combattants passent dans un
autre. Il faut bombarder encore
plus », a expliqué l’officier à l’Agence
France-Presse. 

Quatorze soldats russes ont été
tués, mercredi, lors de ces combats,
selon lui. Il souligne : « Ce n’est pas,
et de loin, un bilan complet ».
Comme lui, les autres officiers inter-
rogés sont convaincus que l’assaut
sur Grozny est inévitable mais qu’il
sera meurtrier. « La tactique de res-
serrer l’étau et d’attaquer de tous les
côtés est erronée. Nous avons déjà eu
des pertes importantes qui ne cesse-
ront d’augmenter », soutient un
autre officier russe. « Les combat-
tants tchétchènes à Grozny ont assez
de munitions et de nourriture pour dé-
fendre la ville pendant trois mois », a
assuré, de son côté, le ministre tché-
tchène de la sécurité, Turpal Atgue-
riev cité par l’agence russe Interfax.

Les bombardements se poursui-
vaient, vendredi matin, sur les vil-
lages du sud de la république : Cha-
toï, Charoï, Vedeno, Itoum-Kale
tandis que des combats se dérou-

laient autour des villages de Starye
Atagui, Serjen-Iourt et Doubaï-Iourt
(à 30 kilomètres au sud de Grozny).

Selon des réfugiés tchétchènes ar-
rivés en Ingouchie et cités par
l’agence Associated Presse (AP), des
combats sporadiques se déroule-
raient aussi autour d’Alkhan-Iourt,
au sud-ouest de Grozny, pourtant
pris par les Russes, il y a trois se-
maines.

« ACTIONS LÉGITIMES » 
Selon des témoignages rassemblés

à Alkhan-Iourt même par l’organisa-
tion américaine de défense des
droits de l’homme, Human Rights
Watch, cités par la BBC et par Radio
Svoboda, la prise de cette localité se
serait faite au prix du massacre
d’une cinquantaine de civils par les
forces russes du ministère de l’inté-
rieur (Omon), en état d’ébriété. Si les
autorités russes ont accepté, jeudi

22 décembre, le principe d’une en-
quête sur ces événements, elles ont
en même temps cherché à les mini-
miser, indiquant que les civils ont été
tués lors de combats, ce que prétend
un communiqué du ministère russe
de la défense émis jeudi : « Les ac-
tions des unités russes ont été légi-
times. »

Au sud de la Tchétchénie, à la
frontière avec la Géorgie, un millier
de parachutistes russes déployés sur
quelques pitons rocheux la semaine
dernière seraient, selon le comman-
dant tchétchène Adam Baïboulatov,
cité par l’agence AP, encerclés par
des combattants indépendantistes
empêchant les hélicoptères russes
qui apportent vivres, renforts et mu-
nitions de se poser. Les combats qui
se déroulent à cet endroit straté-
gique sont si acharnés que des tirs
de mortiers ont atteint, mercredi
22 décembre, le village frontalier de

Chatili en territoire géorgien où
quatre gardes-frontières géorgiens
ont été légèrement blessés, selon
une note de protestation émise par
la Géorgie le lendemain de l’in-
cident.

L’organisation humanitaire Méde-
cins sans frontières a renouvelé, jeu-
di, son appel aux autorités géor-
giennes afin qu’elles rouvrent
d’urgence la frontière avec la Tché-
tchénie. Selon des témoignages de
personnes qui ont réussi à passer la
frontière, plusieurs milliers de per-
sonnes cherchent à quitter la Tché-
tchénie par le sud.

Moscou a, d’autre part, démenti
jeudi une information diffusée par
Human Rights Watch selon laquelle
les autorités russes cherchent à rapa-
trier de force les civils tchétchènes
réfugiés en Ingouchie. Une déléga-
tion du Haut-commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés (HCR),
visitant jeudi le camp de Spoutnik
en Ingouchie, a entendu de nom-
breux témoignages confirmant que
les vivres (fournis pour l’essentiel
par la communauté internationale)
sont bel et bien coupés aux réfugiés
afin de les inciter à partir. 

Enfin, lors d’une conversation té-
léphonique avec Boris Eltsine jeudi,
le président français Jacques Chirac
a demandé un strict respect du droit
humanitaire en Tchétchénie et des
garanties pour le travail des organi-
sations internationales. Jacques
Chirac a demandé à nouveau que
tout soit fait « pour obtenir la libéra-
tion rapide de Brice Fleutiaux », un
photographe de presse français rete-
nu en otage en Tchétchénie depuis
le 1er octobre. – (AFP, AP, Radio Svo-
boda.)
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Candidate à l’Union, la Turquie s’ouvre timidement aux débats de fond
ISTANBUL

de notre correspondante
Officiellement, la Turquie vise l’adhésion à

part entière à l’Union européenne en l’espace de
trois ou quatre ans. « Notre cible est 2004 », a an-
noncé avec optimisme le premier ministre
Bülent Ecevit. Malgré des hésitations de dernière
minute lors du sommet d’Helsinki des 10 et 11 dé-
cembre, le pays a embrassé sa nouvelle identité
de candidat à l’Europe avec enthousiasme.

Dans la presse comme dans les coulisses du
pouvoir, chaque événement social ou politique
est désormais examiné à la loupe européenne.
Ainsi, le président Süleyman Demirel a refusé
que des moutons soient sacrifiés, lors d’une ré-
cente inauguration, apparemment parce qu’il ju-
geait cette coutume ancestrale contraire aux
règles d’hygiène européennes... De même,
convaincus que l’adaptation politique se fera
sans peine, de nombreux Turcs craignent en re-
vanche qu’un décret de Bruxelles ne les prive du
kokorec, un sandwich de tripes grillées vendu
dans les rues.

Malgré la bonne volonté évidente des autori-
tés, le chemin qui mène à l’adhésion est encore
long, et il est probable que les réformes néces-
saires rencontreront de fortes résistances. Le dé-
bat sur les obligations de la Turquie et sur les
profonds changements qui s’imposent pour at-
teindre les standards européens, notamment au
niveau des droits de l’homme et de la liberté
d’expression, ne fait que commencer. Déjà, plu-
sieurs sujets importants ont été mis sur le tapis.
Le premier ministre Bülent Ecevit a accordé la
priorité à l’abolition de la peine de mort, un sujet
fréquemment discuté depuis la condamnation à

la peine capitale du chef du Parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK), Abdullah Öcalan.

Pour justifier son abolition, M. Ecevit a préféré
souligner le fait que la peine de mort faisait obs-
tacle à l’extradition de criminels notoires : ainsi
le mafieux Alaattin Cakici, lié à l’extrême droite,
n’a été renvoyé de France en décembre qu’à la
condition expresse de n’être traduit en justice
que pour des crimes non passibles de la peine ca-
pitale. Cakici, qui avait des liens avec des person-
nalités influentes du monde politique turc – il est
à l’origine de la chute du gouvernement de Me-
sut Yilmaz (centre droit), avec lequel il se vantait
d’avoir des conversations téléphoniques régu-
lières –, ne sera dès lors pas jugé pour les
meurtres qu’il est accusé d’avoir ordonnés, et
pourrait être libéré dans les mois à venir. 

PEINE DE MORT
Les ultranationalistes au sein du gouverne-

ment ont déjà manifesté leur opposition au pro-
jet du premier ministre. Le Parti d’action natio-
naliste est contre l’abolition de la peine de mort
en général et ne veut pas renoncer à la pendai-
son d’Öcalan. « Nous comprenons que l’UE at-
tache de la valeur à la vie humaine, mais nous ne
comprenons pas qu’elle attache de la valeur et de
l’importance au chef des terroristes », a déclaré
son dirigeant, Devlet Bahceli, qui espère que
l’Union ne va pas « poursuivre son erreur et
confondre la punition d’un chef terroriste avec le
processus d’adhésion ». Le ministre des affaires
étrangères Ismail Cem a, de son côté, annoncé
peu après Helsinki qu’une chaîne de télévision
en kurde pourrait être autorisée. Là également,
des voix dissonantes se sont fait entendre. Mesut

Yilmaz, du Parti de la Mère patrie, troisième
partenaire au sein de la coalition, s’est aussi at-
tiré les critiques virulentes de son partenaire
nationaliste au sein de la coalition lorsqu’il a
annoncé que « la voie de l’Union européenne
passe par Diyarbakir », signifiant son désir de
voir la Turquie s’atteler à trouver une solution
politique à la question kurde.

Plusieurs événements récents soulignent en-
core qu’un profond changement des mentalités
reste à opérer : il y a quelques jours, six écoliers
de douze à quarorze ans ont comparu devant
un tribunal, accusés d’avoir organisé une ma-
nifestation illégale pour protester, avec des
pancartes, contre le manque de professeurs
dans leur école d’une banlieue pauvre d’Istan-
bul. Les six risquent six mois à trois ans d’empri-
sonnement. Le même jour, une autre cour
condamnait trois adolescents à un total de
soixante-dix-sept ans de prison pour avoir volé
deux T-shirts et l’équivalent de 5 francs... Enfin,
le 16 décembre, Hasan Celal Guzel, ancien mi-
nistre de l’éducation et dirigeant du petit Parti
de la renaissance, a été emprisonné pour avoir
critiqué l’armée et sa campagne contre les isla-
mistes.

Mais le fait que les sujets délicats – la ques-
tion kurde, la pauvreté, l’armée, l’islamisme –
soient désormais au centre d’âpres débats re-
présente en soi un pas en avant, et confortera
les Européens dans leur idée que sa candidature
encouragera vraisemblablement la Turquie à
introduire des réformes attendues depuis long-
temps.

Nicole Pope

A l’est d’Istanbul, les rescapés des séismes sont confrontés à la corruption et à l’incurie des autorités
Dans toute la région dévastée

par les séismes du 17 août et du
12 novembre, qui ont coûté la vie à
plus de 18 000 personnes et laissé
quelque 600 000 autres sans abri,

les tentes exiguës du Croissant-
Rouge prennent l’eau. Les tunnels
cylindriques de couleur kaki instal-
lés par l’armée et les habitations
improvisées – des lattes de bois et
des bâches en plastique, érigées en
abris précaires – remplacent tou-
jours les dizaines de milliers d’im-
meubles détruits. Ces abris pro-
tègent mal les habitants du froid,
de la boue et des éléments. Deux
bébés ont déjà péri lors d’incendies

causés par les bombonnes de gaz
utilisées pour le chauffage. 

Au village de tentes installé dans
un jardin public, au centre de la
ville d’Adapazari (150 kilomètres à
l’est d’Istanbul), 1 400 sinistrés
vaquent, tant bien que mal, à leurs
occupations. Accroupies dans la
boue, les femmes font leur lessive
dans de petits baquets. Les visites
au cimetière font partie de la rou-
tine quotidienne : nombreux sont
ceux qui ont perdu des proches.
Merve, une petite fille de cinq ans
qui joue à la balle, a frôlé la mort
lors du séisme. Ses cheveux, coupés
en brosse, dissimulent une large ci-
catrice qui a nécessité 45 points de
suture. Le bébé blond de huit mois,
son frère, qui gazouille dans les
bras de sa grand-mère, est, lui aus-
si, un miraculé.

La nourriture est distribuée trois
fois par jour, mais la plupart des
survivants n’ont aucun revenu : en
grande partie détruite, la ville, qui
comptait 260 000 habitants, a peu
d’emplois à offrir. Et la demande,

énorme, permet aux rares entre-
prises qui embauchent de raboter
un peu plus sur les salaires. Les
loyers ont augmenté au-delà des
moyens de la plupart des réfugiés.
« Comment survivre si votre loyer est
de 150 millions de liras [1 828 francs]
et qu’on vous offre un emploi à 60
millions [731 francs] ? », demande
Bülent, un machiniste au chômage.
« Notre appartement n’a pas été en-
dommagé. Mais le propriétaire, ac-
cuse Ayse, installée sous une tente
avec ses deux enfants, a profité du
tremblement de terre pour nous
mettre à la porte. Il va pouvoir louer
l’appartement à meilleur prix. »

Les yeux brillants, Aynur, qui
partage sa tente avec son mari et
ses trois fils, annonce qu’elle démé-
nage sous peu. « J’ai une maison
préfabriquée. J’ai déjà la clé. » Mais
son visage s’assombrit. Des larmes
silencieuses coulent le long de ses
joues lorsqu’elle évoque sa fille
unique, morte sous les décombres,
à l’âge de douze ans : « Même si on
m’offrait un palais, ça ne ramènera

pas ma fille. » La construction
d’abris semi-permanents par les
autorités locales a pris du retard.
Une commission d’enquête parle-
mentaire a récemment conclu que
l’Etat n’avait pas pris les précau-
tions nécessaires, compte tenu du
risque, et qu’au total 100 000 habi-
tations étaient encore dues aux vic-
times de plusieurs tremblements de
terre, dont certains remontent à
1966.

LA PEUR ET LA COLÈRE
Malgré le froid, de nombreux si-

nistrés hésitent à s’installer dans les
abris semi-permanents disponibles,
de peur que le gouvernement cesse
de les nourrir. Ils se plaignent éga-
lement du fait que les nouveaux vil-
lages sont trop loin du centre-ville
et que les transports sont coûteux.
« En plus, ils imposent une discipline
militaire : les gens sont fouillés à l’en-
trée et à la sortie. Franchement,
après tout ce stress, nous n’avons pas
besoin de ça », se plaint un sinistré,
qui qualifie ces villages de « pri-

sons ». Les autorités tentent désor-
mais d’évacuer une partie des res-
capés vers des stations touristiques,
au sud du pays, où l’hiver est plus
clément. Mais les réfugiés re-
chignent à quitter leur région.

En attendant des jours meilleurs,
les habitants installés dans le jardin
public d’Adapazari se sont organi-
sés : ils ont élu leur « présidente »,
Kizbes Aydin, une institutrice à la
retraite, qui gère le camp avec effi-
cacité. Les familles ont été recen-
sées, la taille des vêtements et des
chaussures des enfants soigneuse-
ment répertoriée. Mais les condi-
tions de vie sont rudimentaires.
« Nous avions accumulé des réserves
et même organisé des distributions
dans d’autres quartiers, mais les au-
torités ont réquisitionné nos stocks
pour centraliser les secours, explique
la « présidente ». Nous ne sommes
pas contre le principe d’une coordi-
nation centrale, mais nous n’avons
rien vu revenir. »

Mme Aydin, membre du Parti du
travail (extrême gauche nationa-

liste), a surtout été arrêtée, détenue
pendant trois jours et battue par la
police, après une manifestation de
survivants du séisme. « Le policier
m’a accusée de vouloir “détruire
l’Etat”, mais personne n’est plus pa-
triote que moi », s’indigne-t-elle.

Face aux sinistrés qui demandent
une intervention plus active des au-
torités et se plaignent que des pots-
de-vin soient souvent nécessaires
pour obtenir les rapports d’experts
confirmant les dommages à leur
domicile, les autorités sont sur la
défensive.

La pression des médias a notam-
ment forcé la démission du comité
exécutif du Croissant-Rouge, ac-
cusé d’incompétence. Certains ré-
fugiés racontent leur histoire en
chuchotant, de peur d’attirer l’at-
tention des forces de sécurité.
D’autres, au contraire, clament leur
colère. « Allez demander au préfet
où est passé l’argent des dona-
tions ! » crie une jeune femme.

N. P.

ADAPAZARI
de notre envoyée spéciale

REPORTAGE
Les loyers ont
augmenté au-delà des
moyens de la plupart
des réfugiés

Le président Chavez se dépense sans compter
dans les opérations de sauvetage au Venezuela

La catastrophe coïncide avec des modifications constitutionnelles qui renforcent ses pouvoirs
Les inondations meurtrières du Venezuela sont
intervenues alors que le pays connaissait une
« révolution constitutionnelle » qui conforte le

pouvoir du président Hugo Chavez. Le jeune chef
de l’Etat, qui a pris la direction des opérations de
secours, se dépense depuis sans compter. La

catastrophe lui donne l’occasion d’affirmer son
leadership sur le pays après les critiques susci-
tées par la nouvelle Constitution.

SAINT-DOMINGUE
de notre correspondant régional
La nature a voulu que la nouvelle

« République bolivarienne » naisse
le jour même de la plus terrible
catastrophe de l’histoire du Vene-
zuela. C’est en effet le 15 décembre,
le jour où 71 % des électeurs ap-
prouvaient par référendum la nou-
velle Constitution, clé de voûte de
la « révolution démocratique » du
président Hugo Chavez, que les
pluies diluviennes et les gigan-
tesques glissements de terrain ont
anéanti l’Etat de Vargas, au nord du
pays, tuant au moins 30 000 per-
sonnes selon des estimations qui ne
pourront sans doute jamais être vé-
rifiées.

Jusqu’à présent, cette terrible tra-
gédie a conforté le leadership du
jeune président, qui a pris la direc-
tion des secours et se dépense sans
compter pour sortir le pays de l’état
de choc dans lequel il est plongé. Le
désastre a masqué les profondes di-
visions qui s’étaient exprimées, par-
fois de manière virulente, lors de la
succession de consultations électo-
rales qu’a connues le Venezuela de-
puis un an et il suscite un vaste élan
de solidarité de la communauté in-
ternationale. « Il est important que
le peuple sache que le monde aime le
Venezuela », a souligné jeudi 24 dé-
cembre Hugo Chavez.

La catastrophe, dont le coût a été
provisoirement évalué à plus de
15 milliards de dollars (autant d’eu-
ros), constitue un immense défi
pour le président Chavez alors que
le Venezuela connaît l’une des pires

récessions de son histoire récente.
Selon les dernières statistiques de
la Banque centrale, le produit inté-
rieur brut s’est contracté de 7,2 %
en 1999, et la chute aurait été plus
brutale encore sans le net redresse-
ment, au second semestre, des prix
du pétrole, dont le Venezuela est le
troisième exportateur mondial. Le
président Hugo Chavez a déclaré
que le paiement de la dette exté-
rieure du pays était « sacré » et
qu’il serait assuré malgré la catas-
trophe. La gestion de plus de
200 000 sinistrés qui ont tout perdu
et l’effort colossal de reconstruc-
tion – qui, selon le ministre de la
défense Raul Salazar, prendra dix
ans – commencent au moment où
la décision de l’Assemblée consti-
tuante de dissoudre le Congrès,
symbole de l’ancien régime poli-
tique, risque de relancer les que-
relles politiques.

« PENCHANTS AUTORITAIRES »
Omniprésent dès les premières

heures de la crise, Hugo Chavez
s’est conduit en chef de guerre face
aux éléments déchaînés. Coiffé de
son béret rouge et vêtu de son treil-
lis de parachutiste, l’ancien lieute-
nant-colonel a mobilisé l’armée
pour les opérations de secours. Au
cours de ces journées sans fin, il a
pris la tête des sauveteurs dans les
villages fantômes peuplés de ca-
davres ensevelis sous des torrents
de boue, supervisé l’évacuation des
sans-abri à l’aéroport international
Simon-Bolivar reconverti en hôpi-
tal de campagne, recueilli les do-

léances des réfugiés, coordonné
l’aide internationale, inspecté les
zones de relogement des sinistrés,
déployé ses troupes pour neutrali-
ser les pilleurs et supervisé les pro-
grammes de reconstruction.

Dans ses nombreux discours
truffés de métaphores guerrières,
Hugo Chavez a détaillé les termes
de la contre-offensive. « Nous ne
nous contentons pas de faire face à
la situation, nous sommes en train de
la conquérir », affirmait-il lundi soir
à la télévision, avant d’annoncer
« la deuxième phase, plus straté-
gique, consistant à remettre en état
les routes, les transports publics, à re-
créer la circulation monétaire ». Jeu-
di, il a annoncé « l’envoi de batail-
lons formés de civils et de militaires
pour installer des cuisines de cam-
pagne dans les quartiers les plus
pauvres ». « El Comandante Cha-
vez », comme l’appellent ses parti-
sans, n’a cessé de se préoccuper du
moral des sinistrés. Entre deux dis-
cours, il a chanté et dansé avec les
réfugiés, distribuant baisers et ac-
colades.

Jeudi, il a suivi de près les travaux
de l’Assemblée constituante, qui a
liquidé les institutions de la IVe Ré-
publique synonyme à ses yeux du
« régime corrompu » des partis tra-
ditionnels en place depuis quarante
ans. Ses partisans, qui contrôlent
plus de 90 % des sièges de la
Constituante, ont dissous le
Congrès et la Cour suprême de jus-
tice, qu’ils ont remplacés par une
Commission législative et un Tribu-
nal supérieur de justice.

Au terme de longues tractations,
qui ont nécessité l’arbitrage prési-
dentiel, il a été décidé que les vingt
et un membres de la Commission
législative ou « mini-Congrès », is-
sus de la Constituante et de la so-
ciété civile, ne pourraient être can-
didats aux prochaines élections
générales. Prévues pour le mois de
mars prochain, elles seront proba-
blement reportées du fait de la
catastrophe. L’Assemblée consti-
tuante a également désigné un
nouveau procureur de la Répu-
blique et un nouveau contrôleur,
décision qui a été contestée par
l’opposition. Les partis tradition-
nels, les milieux d’affaires, la hiérar-
chie catholique et plusieurs grands
médias avaient fait campagne
contre la nouvelle Constitution, qui
renforce les pouvoirs du président
et permet sa réélection pour un
deuxième mandat consécutif. L’op-
position avait dénoncé le caractère
« étatiste et centralisateur » du nou-
veau texte constitutionnel, qui ré-
duit le contrôle du pouvoir civil sur
les militaires.

En renforçant le rôle et les pou-
voirs de Hugo Chavez, le désastre
qui vient de meurtrir le Venezuela
va imprimer sa marque sur la nou-
velle Constitution et sur l’avenir du
jeune caudillo révolutionnaire lati-
no-américain et antilibéral, dont les
adversaires dénoncent les « pen-
chants autoritaires » depuis son ir-
ruption fulgurante sur la scène po-
litique vénézuélienne.

Jean-Michel Caroit

Belgrade et Moscou unis contre 
la politique de l’OTAN au Kosovo
BELGRADE. La politique de L’OTAN continue de menacer « la paix et
la stabilité » des Balkans, selon un communiqué du président Slobo-
dan Milosevic et du ministre russe de la défense, Igor Sergueïev, en
visite à Belgrade jeudi 23 décembre. Le ministre devait se rendre ven-
dredi au Kosovo, auprès des soldats russes déployés dans le cadre de
la KFOR dirigée par l’OTAN. La Yougoslavie et la Russie, déclarent-ils,
« jugent insoutenable » la situation régnant actuellement au Kosovo et
appellent l’ONU à « prendre sans tarder des mesures contre ceux qui ne
remplissent pas leur mandat ». Ce passage vise le chef de l’administra-
tion civile de l’ONU au Kosovo, Bernard Kouchner, dont Belgrade
exige le limogeage. Les deux parties demandent à l’ONU d’assurer
« le strict respect de la résolution 1244 du Conseil de sécurité », autre-
ment dit « le retour des unités de l’armée yougoslave et de la police
serbe au Kosovo ». – (AFP.)

Helmut Kohl refuse de révéler
l’origine des fonds suspects de la CDU
BERLIN. L’ex-chancelier allemand Helmut Kohl refuse, comme le lui
demande la direction de son parti, de dévoiler l’identité des mysté-
rieux donateurs qui ont alimenté les caisses noires du Parti chrétien-
démocrate (CDU) sous sa présidence. M. Kohl, qui affirme recevoir
chaque jour des centaines de lettres de soutien, a engagé un véritable
bras de fer avec son successeur à la tête du parti, Wolfgang Schäuble.
Par ailleurs, dans l’affaire Elf/Leuna, dans laquelle la CDU est soup-
çonnée d’avoir perçu des commissions, les enquêteurs suisses ont
identifié des transferts financiers suspects sur plus de 300 comptes
bancaires, a indiqué le procureur de Genève Bernard Bertossa au
quotidien Berliner Zeitung (du 24 décembre). Selon lui, les pots-de-vin
payés à l’occasion de cette transaction n’ont pas porté uniquement
sur 256 millions de francs (39 millions d’euros). Le préjudice pour le
groupe pétrolier français Elf dépasserait les 4 milliards de francs
(610 millions d’euros) – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ÉTATS-UNIS : les dirigeants américains ont à nouveau mis en
garde, jeudi 23 décembre, leurs concitoyens contre la possibilité
d’actes terroristes au moment des fêtes de fin d’année. Cette menace
pourrait prendre la forme de colis piégés venus d’Allemagne.– (AFP.)
a ESPAGNE : les élections législatives auront probablement lieu le
12 mars, a déclaré jeudi le ministre de l’industrie Josep Pique, porte-
parole du gouvernement, à l’issue du conseil des ministres. – (AFP.)
a TIMOR : quinze corps ont été retrouvés dans une fosse commune
à Liquica, ville côtière du Timor-Oriental, a annoncé jeudi 23 dé-
cembre la force multinationale de paix de l’ONU (Interfet). A Djakar-
ta, le général Wiranto, ancien chef des forces armées indonésiennes,
devait se présenter vendredi devant la commission d’enquête natio-
nale sur les atteintes aux droits de l’homme au Timor-Oriental, qui
ont fait suite au référendum du 30 août sur le statut de l’ancienne co-
lonie portugaise.
a IRAN/ALLEMAGNE : l’homme d’affaires allemand Helmut Ho-
fer, incarcéré à Téhéran depuis la mi-octobre, a été remis en liberté
sous caution le 23 décembre. Il doit comparaître le 20 janvier 2000 de-
vant un tribunal pour « insulte à un policier ». Arrêté en septembre
1997 pour « liaison sexuelle illégitime » avec une Iranienne, il avait été
condamné à mort, avant que sa peine ne soit commuée en 99 coups
de fouet, auxquels il a échappé moyennant le versement d’une
amende. – (AFP.)
a ÉGYPTE/SOUDAN : les présidents égyptien et soudanais, Hosni
Moubarak et Omar El Bechir, ont décidé jeudi 23 décembre de nor-
maliser les relations entre leurs deux pays. Les relations entre le Caire
et Khartoum, tendues depuis dix ans, s’étaient détériorées en 1995
après une tentative d’assassinat du président Moubarak à Addis Abe-
ba, dans laquelle le Soudan avait été mis en cause. – (AFP.)
a PAKISTAN : la Cour suprême d’Islamabad juge que la perception
d’intérêts sur les prêts est contraire à l’islam, et a ordonné jeudi
23 décembre des changements radicaux dans l’économie du pays
avant 2001. Cette décision confirme un premier jugement prononcé
en 1991 par le plus haut tribunal islamique du pays, la Cour fédérale
de la charia (loi musulmane). Le gouvernement avait fait appel de ce
jugement. – (AFP.)

Faible majorité pour le gouvernement 
« D’Alema bis » en Italie
ROME. La Chambre des députés italienne a voté jeudi la confiance au
« gouvernement D’Alema bis », marquant la fin d’une crise politique
déclenchée samedi avec la démission du président du Conseil. La
principale nouveauté est la présence de ministres démocrates, les
amis de Romano Prodi, qui jusque-là soutenaient le gouvernement
sans y participer. Celui-ci disposera d’une majorité restreinte. Il a ob-
tenu à la Chambre 310 voix pour, 287 contre et 18 abstentions (dont
les 17 députés du Trèfle, alliance regroupant les socialistes, les répu-
blicains indépendants et les amis de l’ancien chef de l’Etat Francesco
Cossiga). M. D’Alema devra négocier au cas par cas pour mener à
bien les réformes engagées sur le mode de scrutin et les institutions,
ses priorités avant les législatives d’avril 2001. – (AFP, Reuters.)
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« Nous appelons de nos vœux une solution négociée »
Voici les principaux points du communiqué de cinq

pages, intitulé « L’union des combattants », publié jeudi
23 décembre par quatre organisations clandestines
corses : 

(...) Vingt-trois ans après sa constitution, le FLNC
se situe toujours dans une pers-
pective indépendantiste, même si
le processus de réacquisition des
attributs de notre société doit à
l’évidence être progressif. (...) La
reconnaissance officielle de l’exis-
tence du peuple corse est l’un des
fondements de notre lutte ; elle
reste incontournable, même s’il se

trouvait une majorité de circonstance pour la rejeter.
En dépit du racisme anticorse, en dépit de la manipu-
lation sans relâche d’officines barbouzardes, en dépit
des mensonges et des dissimulations sur les causes et
les objectifs de notre lutte : nous avons décidé de
donner une nouvelle chance à la paix (...). A l’aube de
l’an 2000, (...) nous confirmons notre accord fonda-

mental pour la poursuite et le succès du débat public
engagé à Matignon (...). Nous appelons de nos vœux
une solution négociée qui soit le fruit d’une participa-
tion collective, sans exclusion aucune. (...)

C’est la raison pour laquelle nous décrétons un
« cessez-le-feu » sans aucune condition, ni de temps
ni de lieu. Tel est le gage que nous donnons à la paix.
Nous jugerons le moment venu si cet appel aura été
entendu. (...) Même si, comme tous les Corses, nous
aspirons à la paix, rien ne permet pour l’instant de
penser que l’Etat français a définitivement tourné la
page du colonialisme. (...) Nous officialisons au-
jourd’hui, dans le cadre de l’évolution de notre lutte,
l’union des combattants. Elle se traduit par la créa-
tion d’une structure de coordination militaire entre le
FLNC historique, le FLNC du 5 mai, Fronte ribellu et
clandestinu. (...) Cette union n’est pas figée, elle reste
ouverte à tous les nationalistes honnêtes et sincères
qui n’ont qu’un seul ennemi : le colonialisme français.
(...) A terme n’apparaîtra plus qu’une seule organisa-
tion, plus qu’un seul sigle : FLNC.

Les produits de scissions successives
b Le FLNC-canal historique
provient d’une scission, annoncée
le 26 novembre 1990, du Front de
libération nationale de la Corse
(FLNC), lui-même apparu
publiquement pour la première
fois dans la nuit du 4 au 5 mai
1976.
b Clandestinu est apparu le
25 novembre à Ajaccio, où il avait
perpétré deux attentats en plein
jour. Cette escalade avait été
attribuée à de probables dissidents
du FLNC-canal historique, qui
entendaient répondre au
« préalable » de la condamnation
de la violence, posé par Lionel
Jospin lors de sa visite en Corse,
les 6 et 7 septembre.
b Le FLNC du 5 mai 1996
s’opposait aux projets
d’autodissolution du FLNC-canal

habituel – devenue effective le
29 janvier 1997 –, qui laissaient le
monopole de la clandestinité au
FLNC-canal historique. Les
militants du « nouveau » FLNC,
souvent proches du parti légal
Corsica Viva, ont appuyé la
démarche de réconciliation lancée
par le Comité du Fiumorbu,
réunissant, le 3 juillet, les treize
organisations nationalistes légales.
b Fronte ribellu est moins une
dissidence qu’un groupe de
pression interne au FLNC-canal
historique, qui a fait des
apparitions sporadiques, depuis sa
constitution, en 1995. Sa mise en
sommeil depuis plusieurs mois a
souvent été interprétée comme
une caution apportée au processus
de paix au sein de la mouvance
nationaliste.

En s’annonçant à Béziers, M. Gayssot
ravive les dissensions de la gauche

MONTPELLIER
de notre correspondant

Il y a quelques jours, Georges
Frêche (PS), maire de Montpellier,
avait mis en garde Jean-Claude
Gayssot (PCF), ministre de l’équi-
pement et des transports, contre
une candidature à la mairie de Bé-
ziers qui serait synonyme de désu-
nion à gauche. Jeudi 23 décembre,
pourtant, M. Gayssot, dans un
communiqué adressé à Midi libre,
rappelle qu’il est né à Béziers, qu’il
y a étudié et travaillé, avant d’ex-
pliquer que la ville, en « déclin », a
un « besoin vital de renouveau ». En
conséquence, dit-il, « si ma pré-
sence à la tête de la municipalité
peut aider à l’enclenchement d’une
dynamique nouvelle, je ne refuserai
pas cette proposition, dès lors que les
conditions du rassemblement des
forces de progrès seraient réunies ».

Cette annonce a provoqué la co-
lère du premier secrétaire de la fé-
dération socialiste de l’Hérault,
Robert Navarro. « Je ne pense pas
que c’est comme cela que nos cama-
rades communistes préparent la
stratégie de la gauche plurielle,
concept qu’ils utilisent par ailleurs
pour dire qu’ils y sont favorables »,
tempête-t-il. Le PS héraultais réa-
git d’autant plus vivement qu’il
considère que le PCF est bien traité
régionalement, les socialistes lui
reconnaissant une prédominance à
Nîmes et à Sète. M. Navarro esti-
mait que, dans l’Hérault, les têtes
de listes communes devaient reve-
nir à M. Frêche à Montpellier, à
François Liberti (PCF) à Sète et à

Alain Barrau (PS) à Béziers, tous
trois députés.

Pour les communistes, au
contraire, M. Barrau, battu par
Raymond Couderc (DL) en 1995,
n’a jamais réussi à recréer les
conditions d’une dynamique au-
tour de lui. Sa victoire aux élec-
tions législatives de 1997 serait due
à une « triangulaire » davantage
qu’à une véritable adhésion de la
population. De plus, les rapports
peu cordiaux entre socialistes et
communistes, surtout depuis les
élections régionales de 1998 et le
conflit qui avait opposé alors
Pierre Blotin, numéro deux du
PCF, à M. Frêche, ne conduisent
pas la fédération communiste à
faire preuve de la meilleure volon-
té à l’égard de son partenaire. « On
n’est pas dans un tête-à-tête avec le
PS, rappelle Jean-Louis Bousquet,
premier secrétaire de la fédération.
Il y a aussi les Verts, le MDC, le
PRG. »

M. Couderc, quant à lui, fourbit
déjà ses armes. « Je suis étonné que
M. Gayssot n’ait pas encore vu que
Béziers avait changé, ironise-t-il.
C’est probablement parce qu’il n’y
vient pas assez souvent. On ne le voit
que pendant la féria, aux arènes, et
il vient s’asseoir dans son siège au
Stade de la Méditerranée quand il y
a un grand match de rugby. S’il veut
vraiment être candidat, il faudra
qu’il vienne visiter la ville. » Le mi-
nistre, s’il vient à Béziers, est atten-
du de pied ferme.

Jacques Monin

Les élus insulaires veulent croire à une paix durable
AJACCIO

de notre correspondant
Le « gage donné à la paix » par

quatre groupes nationalistes clan-
destins n’a fait l’objet d’aucun
commentaire, jeudi 23 décembre,
à la tribune ni sur les bancs de
l’Assemblée de Corse, réunie à
Ajaccio. Dans les couloirs, si tout
le monde prenait acte avec satis-
faction de l’arrêt de la violence,
rares étaient ceux qui croyaient
pouvoir affirmer qu’il serait défini-
tif. « Je ne tiens pas une comptabili-
té notariale des trêves du FNLC, dé-
clarait l’ancien député Nicolas
Alfonsi (PRG). Ce n’est pas la pre-
mière ni la dernière que nous
connaîtrons, compte tenu des exi-
gences habituellement manifestées.
D’ailleurs, cette belle unanimité
entre organisations clandestines
confirme que demain, pour des rai-
sons d’opportunité, d’autres groupes
peuvent surgir. »

Paul-Antoine Luciani (PCF) ob-
servait que « toute annonce de paix
ne peut que susciter de l’espoir ».
« Ce n’est pas nous qui ferons la fine
bouche si une rupture sérieuse, cré-
dible et durable avec la violence
clandestine pouvait intervenir rapi-
dement, ajoutait-il. La trêve devrait
se transformer à brève échéance en
dépôt volontaire, définitif et véri-
fiable des armes. La Corse a besoin
de marques concrètes qui attestent
qu’un processus irréversible a été
franchi. » Président de Corse so-
ciale et démocratique, autre
groupe de gauche, Simon Renucci
soulignait que « les hommes de
paix ne peuvent que se réjouir de
cette décision », notamment ceux
qui souhaitent « travailler dans des

conditions sereines, sans pressions
ni surenchères ».

Pour Jean-Guy Talamoni, porte-
parole des indépendantistes, « la
décision est une excellente chose
pour la Corse ». « Les clandestins
ont su se montrer à la hauteur des
enjeux, se félicitait-il. Désormais,
une voie est clairement ouverte vers
une paix définitive, et il appartient à
l’ensemble des responsables corses
de s’engager résolument dans cette
démarche porteuse d’espoir. Pour
notre part, nous nous y investirons
de toutes les forces qui sont les
nôtres. »

« Il appartient
à l’ensemble des
responsables corses
de s’engager
résolument
dans cette démarche
porteuse d’espoir »

Jean-Guy Talamoni
Corsica Nazione

Toussaint Luciani, corsiste, es-
time que, « par son initiative excep-
tionnelle du 13 décembre, Lionel Jos-
pin a suscité un réel espoir chez les
Corses, qui désirent avant tout une
paix durable ». Pour M. Luciani,
« la situation de l’île commande que
des réformes très profondes, dans le

cadre d’un nouveau statut, dans les
institutions de la République et
l’Union européenne, donnent au ter-
ritoire de Corse la maîtrise de son
propre développement ». « Dès lors,
ajoutait-il, ceux qui perturbent ou
ont perturbé jusqu’à ce jour l’ordre
public doivent en tirer les consé-
quences. C’est aux élus légitimes de
l’Assemblée de Corse, de toutes ten-
dances, de mettre en marche le pro-
cessus avec le gouvernement Jospin.
C’est la démocratie qui doit triom-
pher, et non pas les armes. »

A droite, Camille de Rocca-Serra
prenait acte de la « décision de
ceux dont l’objectif reste cependant
l’indépendance ». Le président du
groupe RPR de l’Assemblée estime
que « le problème corse est l’action
violente », et il ne peut « qu’appré-
cier que certains s’inscrivent dans
une démarche de paix ». « Nous
avons toujours condamné la lutte
armée et la violence, rappelait-il.
J’ai l’espoir que les forces politiques
de l’île, dans leur diversité, sauront
s’exprimer dans le seul cadre de la
démarche démocratique. »

Pour José Rossi (DL), président
de l’assemblée territoriale, la déci-
sion des clandestins est « une
conséquence logique de la sortie de
l’immobilisme qui a caractérisé le
dossier politique corse depuis deux
ans ». Revenant sur les consé-
quences de la réunion du 13 dé-
cembre à Matignon, M. Rossi affir-
mait : « Les élus corses doivent
démontrer leur capacité de faire des
propositions dans les prochaines se-
maines pour une sortie de crise.
Quand la balle sera renvoyée vers le
gouvernement, il lui faudra, pour
des raisons évidentes d’élections na-

tionales, mettre en œuvre les ré-
formes avant l’été 2001. Les ques-
tions jugées insolubles au plan
national – reconnaissance du
peuple corse, enseignement obliga-
toire de la langue corse et co-officia-
lité avec la langue française −
doivent relever de la future Assem-
blée de Corse. Tout cela va impli-
quer une révision déchirante sur les
plans national et insulaire, mais
l’autonomie dans le cadre de la Ré-
publique devra constituer un bar-
rage à l’indépendance, car le prin-
cipe est fondamental : un nouveau
statut pour la Corse ne saurait préfi-
gurer une évolution à la néo-calédo-
nienne. »

Jean Baggioni (RPR), président
du conseil exécutif, réservé sur les
projets de M. Rossi, « apprécie
comme tout homme de raison la dé-
marche qui tend à assurer et à ga-
rantir la paix ». « Depuis très long-
temps, disait M. Baggioni jeudi,
notre communauté attend un signe
d’espoir. Je veux voir dans cette
orientation et dans notre capacité
de réflexion et de proposition non
seulement les voies de la paix, mais
aussi celles du développement, sans
lequel aucun horizon ne saurait être
dégagé. Les élus ont décidé de s’ins-
crire dans une démarche de concer-
tation et de propositions. C’est dans
ce cadre que je situerai ma partici-
pation au débat. Il me paraît raison-
nable de dire que nous ne sortirons
vraiment de la situation difficile,
voire dramatique, que connaît la
Corse qu’en agissant avec lucidité et
réalisme. » M. Rossi n’en demande
pas plus.

Paul Silvani

NATIONALISME Quatre orga-
nisations nationalistes corses clan-
destines ont annoncé, jeudi 23 dé-
cembre, au cours d’une conférence
de presse masquée donnée en plein

jour, près d’Ajaccio, « un “cessez-le-
feu” sans aucune condition, ni de
temps ni de lieu ». b AVEC LE FLNC-
CANAL HISTORIQUE, trois autres or-
ganisations, dont celle qui avait per-

pétré plusieurs attentats à Ajaccio le
25 novembre, entendent ainsi don-
ner un « gage » au processus engagé
le 13 décembre à Matignon. Armata
corsa, autre organisation clandestine

apparue en juillet, ne fait pas partie
des signataires. b LES ÉLUS insu-
laires se sont félicités, jeudi, de cette
annonce, accueillie cependant avec
méfiance par les plus réservés sur

l’initiative que mènent Lionel Jopsin
et José Rossi. Ce dernier a souligné
qu’« un nouveau statut pour la Corse
ne saurait préfigurer une évolution à
la néo-calédonienne ».

Quatre groupes clandestins approuvent le dialogue ouvert en Corse
Le FLNC-canal historique et trois autres organisations ont annoncé, jeudi 23 décembre, un « cessez-le-feu », présenté comme un « gage »

donné au processus lancé le 13 décembre par la réunion de Matignon. Cette initiative marque aussi un début d’unification des mouvements
BASTIA

de notre correspondant
La décision des indépendantistes

corses d’un « cessez-le-feu sans
condition de temps ni de lieu », an-
noncée jeudi 23 décembre, soit dix
jours après la réunion des élus in-
sulaires à Matignon avec le pre-
mier ministre, confirme le crédit
accordé par les nationalistes au
dialogue ouvert par Lionel Jospin.
Ce choix d’une trêve illimitée s’ins-
crit dans la logique de la commu-
nication faite le 13 décembre au
matin par le FLNC-canal histo-
rique. Les plus radicaux des clan-
destins avaient affirmé alors être
« en mesure de prendre une initia-
tive historique » en cas de « proces-
sus de règlement politique global ».

La véritable surprise de l’an-
nonce de jeudi tient au fait que la
décision de « cessez-le-feu » du
FLNC-canal historique est parta-
gée par trois autres organisations
clandestines issues des scissions
multiples enregistrées dans la
mouvance natinaliste depuis quel-
ques années. « L’union des
combattants », tel est le titre sous
lequel le FLNC-canal historique,
Clandestinu, le FLNC du 5 mai
1996 et Fronte ribellu annoncent
une trêve illimitée en « gage » de
paix. « Nous confirmons notre ac-

cord fondamental pour la poursuite
et le succès du débat public engagé
à Matignon », déclarent ces quatre
organisations. Elles n’en aban-
donnent pas pour autant leurs
choix stratégiques d’indépendance
et de recours éventuel à la lutte ar-
mée.

La nouveauté de la déclaration
réside, en outre, dans l’affirmation
d’une méthode « intégrant un che-
minement par étapes se concluant
par l’exercice du droit à l’autodéter-
mination, pour que le peuple corse
ait enfin les moyens d’accéder à une
réelle souveraineté nationale ».
« Nous sommes prêts à participer,
dès lors que les conditions seront
réunies, à des négociations poli-
tiques. Notre volonté d’indépen-
dance nationale ne constitue en rien
un préalable à toute discussion »,
indiquent les quatre organisations.

Les signataires de la trêve illimi-
tée annoncent la « création d’une
structure de coordination militaire
entre le FNLC-canal historique, le
FLNC du 5 mai 1996, Fronte ribellu
et Clandestinu ». Ils estiment que
« cette union s’inscrit dans un cadre
stratégique qui répond tant aux as-
pirations de l’ensemble des militants
de nos structures respectives qu’à un
besoin de meilleure efficacité dans
la lutte ». « A terme, annoncent-ils,

n’apparaîtra plus qu’une seule or-
ganisation, plus qu’un seul sigle :
FLNC. » Il est donc clair que le pro-
cessus de paix cautionné par les
clandestins n’est pas un prélude
inconditionnel au désarmement de

leur lutte. Le début de réconcilia-
tion de dissidents, voire d’adver-
saires anciennement engagés dans
une lutte fratricide, est, paradoxa-
lement, le premier acquis de l’ou-
verture engagée par Matignon.

L’équilibre fragile du consensus
demandé par le premier ministre
aux vingt-huit élus insulaires réu-
nis le 13 décembre à Paris devra te-
nir compte de la pression poten-
tielle de cette force en
recomposition. Déjà, le président
de l’Assemblée de Corse, José Ros-
si (DL), a pris la mesure de l’ur-
gence. « Les élus de Corse doivent
démontrer leur capacité de faire des
propositions dans les prochaines se-
maines pour une sortie de la
crise (...), puis, quand la balle sera
renvoyée vers le gouvernement, il lui
faudra mettre en œuvre les réformes
dans un délai raisonnable, avant
l’été 2001, date au-delà de laquelle
on risque l’enlisement lié aux
échéances électorales nationales »,
a dit le député de Corse-du-Sud.

UNE MOUVANCE DIVISÉE 
Enfin, une troisième contrainte

vient s’ajouter au délicat traite-
ment du dossier corse. Outre la
pression des nationalistes parti-
sans de la trêve et l’urgence du ca-
lendrier électoral, il y a l’interroga-
tion concernant l’attitude des
clandestins non signataires du
« cessez-le-feu ». Trois groupes
sont en sommeil ou notablement
désorganisés : il s’agit du Fronte
patriotu corsu, du Front armé ré-

volutionnaire corse (FARC) et de
Resistenza, réputé être le bras ar-
mé de l’Accolta naziunale corsa
(ANC), favorable au protocole de
paix entre nationalistes. Cepen-
dant, une quatrième organisation
clandestine, Armata corsa, l’avant-
dernière-née dans la mouvance,
pourrait perturber le jeu actuel des
concertations. D’obédience très
radicale, ce groupe s’était octroyé,
en juillet, un droit de « légitime dé-
fense préventive » en assassinant
un jeune homme supposé avoir
été engagé par d’autres nationa-
listes dans le but de tuer l’un de ses
dirigeants.

Lors d’une conférence de presse
clandestine, Armata corsa avait
déployé un armement sophistiqué,
dont les spécialistes estiment qu’il
pourrait provenir du stock ayant
servi à la spectaculaire démonstra-
tion de force du FLNC-canal histo-
rique, à Tralonca, en janvier 1996.
La détermination et la force de
frappe de cette nouvelle organisa-
tion font peser une lourde hypo-
thèque sur l’unité d’action des
clandestins. Cependant, la récente
interpellation de trois personnes
supposées appartenir à Armata
corsa pourrait permettre de limiter
les risques de déstabilisation de la
mouvance.

Conscient de la fragilité du pro-
cessus de paix engagé avec Mati-
gnon, Jean-Guy Talamoni, chef de
file de Corsica Nazione à l’Assem-
blée de Corse, en appelle à la res-
ponsabilité des militants de
l’ombre. « Aucun clandestin ne
pense que la violence est une fin en
soi, a-t-il déclaré jeudi. Nous de-
mandons à toutes les composantes
de la société civile de s’investir dans
la démarche. » Paul Quastana, élu
territorial nationaliste, présent
comme M. Talamoni à Matignon,
appelle, lui aussi, les clandestins
non signataires de la trêve « à
prendre leurs responsabilités ». Par
ailleurs, de nombreux contacts
sont développés en direction des
militants nationalistes isolés, afin
de faire en sorte qu’ils acceptent
d’expliquer l’intérêt de la dé-
marche aux organisations non si-
gnataires.

Michel Codaccioni
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PORT-JOINVILLE (île d’Yeu)
de notre envoyé spécial

Un fort coup de vent était prévu, jeudi
23 décembre, sur l’île d’Yeu (Vendée). De
quoi inquiéter les habitants : des vents plus

puissants pouvaient rapprocher de leurs
côtes les nappes de fioul lourd échappées
du pétrolier Erika qui les narguent depuis
plusieurs jours. Au petit matin du jeudi, à
l’heure où l’Insula Oya II, le bateau qui relie
l’île au continent, accostait à Port-Joinville,
l’air était frais mais le ciel étoilé annonçait
une belle journée d’hiver. Météo-France
s’était trompée dans ses prévisions. « Une
fois de plus », regrettaient en chœur les
marins-pêcheurs de l’île d’Yeu, qui n’en
peuvent plus d’attendre.

Un jour, on leur conseille de retirer leurs
filets car le mazout menace leurs lieux de
pêche. Le lendemain, ils apprennent que la
pollution, poussée par des vents orientés
sud-sud-ouest, s’éloigne finalement vers
d’autres rives. Provisoirement ? Nul n’est
capable de le dire et les pêcheurs, habitués
aux coups de tabac, finissent par ne plus
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Les grandes marées, une menace supplémentaire
Le Service hydrographique et océanographique de la marine

(SHOM), qui fournit les prévisions sur les marées, précise que nous
sommes, depuis mercredi 22 décembre, début de la pleine lune,
dans une période de grandes marées, qui devrait commencer à dé-
cliner à partir du vendredi 24 décembre dans la soirée. Un tel événe-
ment se traduit généralement par une montée des eaux plus impor-
tante sur les plages et sur les rochers, ce qui amplifierait les
conséquences d’une marée noire.

En raison de la gravitation universelle, le Soleil, la Lune et la Terre
exercent une attraction les uns sur les autres. Cette loi, alliée à la
force centrifuge de la Terre, provoque sur notre planète le phéno-
mène des marées océaniques. Sous l’effet de l’attraction lunaire, la
masse d’eau située face à la lune s’élève et forme un bourrelet. Ce
phénomène est amplifié lorsque la Lune et le Soleil sont très
proches de la Terre, ce qui est le cas actuellement.

REPORTAGE
« Ce n’est pas
une marée noire,
c’est une multitude
de taches de pétrole »

ÎLE DE NOIRMOUTIER
de notre envoyée spéciale

C’est à un véritable jeu de
chaises musicales que se livre la
nappe de pétrole de l’Erika avec

les communes de Vendée et de
Loire-Atlantique. Les habitants
ont à peine le temps de soupirer
de soulagement en entendant les
prévisions météorologiques qu’il
leur faut s’inquiéter une fois en-
core parce qu’ils sont à nouveau
dans la ligne de mire des pronos-
tics. « Pour une fois que c’est pas
sur nous que ça tombe », ne pou-
vait s’empêcher de grommeler un
chauffeur de taxi brestois. Le
maire de L’Ile-d’Yeu, Jean-Claude
Orsonneau, se voulait rassurant :
« Je vous dis qu’on ne l’aura pas ici,
les nappes se déplacent vers le
nord-ouest », martelait-il sur
France 3-Vendée, jeudi 23 dé-
cembre, un rien agacé.

A Saint-Jean-de-Monts, sur la
côte vendéenne, le serveur d’une
pizzeria se montrait altruiste : « Il
vaudrait mieux que ça vienne vers

chez nous. Des Sables-d’Olonne à
Noirmoutier, ce n’est qu’une grande
plage, il suffit de passer le rateau, et
puis voilà. Bon, si ça pouvait venir
un peu plus haut ou un peu plus bas
qu’ici, ce ne serait pas de refus. »
Les très rares commerçants à tenir
boutique dans cette station bal-
néaire déserte, où les immenses
plages font face à une mer en tem-
pête, ont opté pour l’optimisme.
« Si elle vient chez nous, ça fera
parler de Saint-Jean-de-Monts.
Même en mal, c’est toujours ça de
pris. Et puis ça fera peut-être venir
les curieux, pour Noël, on sera
moins seuls. »

C’est l’île de Noirmoutier, que la
marée noire devait jusqu’à présent
épargner, qui apparaît désormais,
sur les dernières simulations de
Météo-France, comme l’une des
zones menacées en priorité par la
trajectoire des nappes de pol-
luants visqueux. Elles sont mainte-
nant attendues, dans la journée de
dimanche 26 décembre, dans un
triangle compris entre Noirmou-
tier, l’île d’Yeu et Saint-Gilles-
Croix-de-Vie, au sud de Saint-
Jean-de-Monts. A Noirmoutier, où
il en va de l’économie de l’île et de
sa réputation touristique, les élus
semblent avoir opté pour la poli-
tique de l’autruche. Ils reprennent
la distinction subtile émise par les
scientifiques entre la « marée

noire » proprement dite et les
« taches morcelées d’hydrocar-
bures ».

« Marée noire, marée noire, mais
ce n’est pas une marée noire, c’est
une multitude de taches de pétrole,
s’énervait, lors d’une brève séance
de réunion entre maires et respon-
sables des quatre communes de
l’île, le secrétaire du comité local
des pêches, Edouard Dattin. Ce
n’est pas l’Amoco-Cadiz. Notre po-
sition est claire : tant que la nappe
n’a pas touché l’île, on ne peut par-
ler de pollution. Météo-France ra-
conte des conneries. » La plaque
qui dérive depuis le 14 décembre
s’est-elle évaporée ? « Ce n’est pas

une plaque, ce sont plein de petites
taches », reprenait Edouard Dat-
tin. « Ça ne va pas détruire l’envi-
ronnement, ajoutait un autre. On a
du matériel disponible pour lutter,
point barre. Si on a des problèmes,
on fera front. » Le maire de Noir-
moutier-en-l’Île, Maurice Char-
donneau, déplorait quant à lui les
moyens dérisoires mis en place
depuis l’Amoco-Cadiz.

Au Cedre (Centre de documen-
tation, de recherche et d’expéri-
mentation sur les pollutions acci-
dentelles des eaux), on évoquait
les ressemblances, mais aussi les
différences, entre la marée noire
de l’Amoco-Cadiz (220 000 tonnes

d’hydrocarbures) et celle de l’Erika
(10 000 tonnes). Les quantités libé-
rées par l’Erika sont nettement
plus faibles mais, en raison de sa
consistance « chewing-gum », le
fioul est plus difficile à pomper,
expliquait Georges Peigné, res-
ponsable du département lutte et
moyens de lutte. En clair, la marée
noire de l’Erika n’est pas 22 000
fois inférieure à celle de l’Amoco-
Cadiz, dont une partie s’était éva-
porée. En revanche, du fait de sa
nature plus compacte, le fioul de
l’Erika touchera un linéaire de
côtes moins important . « Il y a des
consolations », conclut, ironique,
Georges Peigné.

Les élus de Noirmoutier, tout en
feignant la méconnaissance du
danger, ont diffusé un communi-
qué pour faire savoir que le dis-
trict de l’île assurerait « diverses
compétences dans le domaine de la
lutte contre les pollutions et de l’en-
vironnement ». Jeudi 23 décembre,
vingt-cinq personnes de la sécurité
civile avaient été dépêchées à
Noirmoutier, ainsi qu’une quin-
zaine de semi-remorques, des bar-
rages flottants et du matériel. On
envisageait de recouvrir de filmo-
gènes l’extérieur du port de L’Her-
baudière. 

Les ostréiculteurs, de leur côté,
ont pris les choses en mains. Une
unité de la sécurité civile les aide

actuellement à déménager leurs
casiers à huîtres pour les stocker
dans des bassins insubmersibles.
Les tracteurs vont et viennent
entre Noirmoutier et le continent.
Pour cette année, la saison est à
peu près assurée mais les produc-
teurs craignent pour le stock des
jeunes huîtres destinées à mûrir
dans les trois années qui viennent.

UNE AUTRE STRATÉGIE
A Fromentine, le port d’embar-

quement pour l’île d’Yeu, leur
confrère, Jacques Grenon, a choisi
une autre stratégie. « Moi, je fais
rien. Ça ne sert à rien de retirer les
poches. Ils les enlèvent de la côte de
Noirmoutier pour les mettre ici,
dans l’anse de Fromentine, mais ça
revient au même. Nous, on a des
centaines brutes à La Couplasse.
Vous voyez le temps qu’il faudrait
pour les rentrer dans l’anse ? Il vau-
drait mieux se donner les moyens de
protéger la zone. » Son père ren-
chérit : « Ils pourraient ramasser les
nappes avec des chalutiers et des
barrages flottants. » Dans l’immé-
diat, Jacques Grenon a choisi de
faire venir un huissier de justice
pour constater la propreté de la
zone et l’état de la réserve, afin
d’obtenir d’éventuels dédomma-
gements.

Marion Von Renterghem

L’inquiétude des habitants de l’île d’Yeu : « Ici, la pêche, c’est l’activité noble » 

REPORTAGE
Mieux vaut rater
quelques journées de pêche
plutôt que de risquer
une pollution 

supporter d’être ballottés au gré de prévi-
sions météorologiques contradictoires.
« Nous savons que le travail des ingénieurs
météo n’est pas facile, admet Sébastien
Chauvet, secrétaire du Comité local des
pêches. Mais, cela devient invivable. Nous
ne savons plus à quel saint nous vouer, nous
ne sommes plus en mesure de prendre une
décision. Quand on suit les prévisions, on
perd une journée de pêche en cas de fausse
alerte. Si on décide de ne pas les suivre et
qu’elles s’avèrent exactes, on perd notre ma-
tériel. » Amers, les pêcheurs constatent
que la plupart d’entre eux ont gâché une
belle occasion, en cette journée ensoleil-
lée, de rapporter des poissons dont les prix
atteignent des sommets à la criée du soir,
comme c’est traditionnellement le cas à la
veille du réveillon de Noël.

Les pêcheurs de l’île d’Yeu prennent,
malgré tout, leur mal en patience en se di-
sant que, tout compte fait, mieux vaut ra-
ter quelques journées de pêche plutôt que
de risquer une pollution. En fait, ceux qui
partent pour la pêche au large ne sont,
pour l’heure, pas affectés par la pollution
de l’Erika. En revanche, les côtiers, qui,
pour l’essentiel, posent des engins dor-
mants ou des casiers en mer pour la pêche
au bar, à la sole ou aux crustacés, ont dû
les retirer en urgence. Désormais, ils at-
tendent patiemment que la nouvelle de
l’éloignement des nappes de fioul soit
confirmée, même s’ils savent que « ce qui

est vrai aujourd’hui ne le sera pas forcément
demain ». Que l’on ait posé, jeudi 23 dé-
cembre, des barrages flottants à l’entrée
du port ou que les premiers éléments de
l’armée soient arrivés sur l’île pour parer à
toute éventualité ne les rassure pas outre
mesure.

Prudent, le comité local des pêches a dé-
cidé, avec la municipalité de l’île d’Yeu, de
s’associer à l’action en référé introduite
par le conseil général de Vendée à l’en-
contre de la société TotalFina et de l’arma-
teur de l’Erika. Il s’agit, pour les pêcheurs
de l’île, d’assurer leurs arrières : en cas de
sinistre, ils comptent bien obtenir une in-
demnisation. « Ce n’est pas dans nos habi-
tudes, nous sommes plutôt des gens à l’esprit
indépendant, qui travaillons pour vivre sans
demander notre reste ; mais il y a un mo-
ment où il faut savoir dire non », justifie Sé-
bastien Chauvet.

Car, à l’île d’Yeu, la pêche est beaucoup
plus que la réminiscence d’un passé glo-
rieux pour touriste nostalgique. Toutes les
familles, ou presque, ont un ancêtre cap-
hornier ou patron de caboteur qui assurait
autrefois le transport du blé, du vin ou du
sel entre Bordeaux et les pays hanséates
du nord de l’Europe. Le lien à la mer reste
très fort. « Ici la pêche c’est l’activité noble,
celle qui commande tous les actes de la vie,
assure Maurice Esseul, soixante et onze
ans, retraité du ministère de la défense, re-
venu depuis quelques années dans cette île

où il est né et dont il est devenu l’historien
incontournable. La chance de l’île d’Yeu,
c’est d’être suffisamment éloignée du
continent pour que l’activité de pêche ne soit
pas absorbée par les grands ports du litto-
ral. »

« TOUT DÉPEND DU VENT »
Alors que la plupart des îles de l’Atlan-

tique perdaient leurs habitants et se tour-
naient vers le tourisme au détriment de la
pêche, les habitants de l’île d’Yeu ont, au
contraire, cherché à maintenir un certain
équilibre entre les deux activités. « La poli-
tique des volets fermés n’existe pas chez
nous, ironise Sébastien Chauvet. Nous
avons aussi notre contingent de résidences
secondaires, mais les Islais, eux, laissent leurs
volets ouverts et l’île vit toute l’année. »

Aujourd’hui encore, la pêche fait travail-
ler 26 % de la population active, contre
39 % pour le commerce. Sur les 5 000 habi-
tants permanents, 322 sont pêcheurs.
Preuve de la vitalité du secteur, l’école de
pêche de l’île accueille toujours des pré-
tendants à ce métier difficile. Des bateaux
partent encore de Port-Joinville pour la
pêche saisonnière du thon entre les Açores
et l’Irlande, ou de la taupe du côté de la
mer celtique. D’autres posent leurs filets
par 500 mètres de fond sur le plateau
continental à la recherche de la sole ou du
merlu. Il y a aussi les bancs de langoustes à
proximité des côtes, et de la lotte – qu’on

appelle ici la marache –, qui « se vend
bien ». « Si la pêche ne marchait plus, ce se-
rait la catastrophe pour beaucoup de fa-
milles », reconnaît Maurice Esseul.

Face à la perspective d’une marée noire,
les pêcheurs tentent de faire bonne figure
en affirmant que le risque est minime.
« C’est comme quand vous apprenez qu’un
membre de votre famille est atteint d’une
maladie grave et qu’il n’en a plus que pour
quelques mois, indique une hôtelière de
Port-Joinville. La nouvelle vous paraît telle-
ment inimaginable que vous refusez d’y
croire ». « Les Islais ne cèdent pas facile-
ment à la panique, ils sont fatalistes, enché-
rit Maurice Esseul. Il faut dire qu’ils en ont
vu d’autres par le passé : les invasions es-
pagnoles ou les attaques anglaises ne sont
pas venues à bout de leur ténacité et les ha-
bitants de l’île d’Yeu ont toujours triom-
phé. »

Raymond Tareaud se montre moins op-
timiste. Ce vieux loup de mer, âgé au-
jourd’hui de quatre–vingts ans, continue,
chaque été, à embarquer seul sur Papy, son
rafiot de six mètres, pour pêcher le bar au
large de l’île. Fort de son expérience, il
n’exclut pas que la nappe de fioul atteigne
finalement les côtes islaises. « Tout dépend
du vent, rien que du vent, dit-il. Il suffit qu’il
se réoriente au nord et on n’y coupera pas,
c’est sûr.»

Acacio Pereira 

CATASTROPHE Attendues
pour Noël à l’île d’Yeu, les nappes
de fioul provenant de l’Erika pour-
raient en fait arriver, à partir du di-
manche 26 décembre, dans un péri-

mètre plus étendu, comprenant l’île
d’Yeu, Noirmoutier (Vendée) et Le
Croisic (Loire-Atlantique). b LE PLAN
POLMAR-TERRE a été déclenché
vendredi par le préfet de Loire-

Atlantique. Néanmoins, les nappes
avaient tendance, vendredi matin, à
stagner au large. L’arrivée de la ma-
rée noire pourrait en fait s’étaler sur
des semaines, voire des mois. b SUR

L’ÎLE D’YEU COMME À NOIRMOU-
TIER, où les activités économiques
sont menacées, pêcheurs et ostréi-
culteurs oscillent entre espoir, fata-
lisme et colère. b THIERRY DESMA-

RETS , PDG de TotalFina, a affirmé
vendredi que la compagnie pétro-
lière s’impliquerait dans l’indemni-
sation des victimes et le suivi écolo-
gique de la marée noire. 

L’arrivée de la marée noire pourrait s’étaler sur plusieurs semaines
Le plan Polmar-terre a été déclenché en Loire-Atlantique. A l’île d’Yeu comme à Noirmoutier, les pêcheurs vivent au rythme des prévisions

de Météo-France et s’inquiètent pour leur activité. TotalFina accepte désormais l’idée de participer financièrement à la réparation des dégâts

TotalFina commence à accepter de payer
TotalFina participera aux frais et aux mesures de nettoyage de la

marée noire, a indiqué, vendredi 24 décembre, son PDG, Thierry
Desmarest. Si la responsabilité d’une marée noire relève moins de
l’affréteur que du propriétaire du bateau, selon les conventions in-
ternationales, « c’est notre produit qui est à la mer et on ne peut pas se
désintéresser de ce dossier », a-t-il reconnu sur RTL. « Nous avons mis
nos experts, les moyens de lutte contre la pollution dont nous disposons
à la disposition des autorités. Nous participerons en complément du
fonds de compensation qui est financé par l’industrie pétrolière (Fipol)
– qui va rembourser à la fois les frais de lutte contre la pollution et les
dommages subis par les populations qui seront touchées par la marée
noire », a-t-il assuré. « Au-delà de ça, nous prendrons des engagements
pour restaurer complètement l’équilibre écologique des zones littorales
qui ont pu être touchées », a-t-il enfin ajouté. 

La zone d’impact de la pollution ne cesse de s’étendre
PRÉVUES, au départ, dès Noël à

l’île d’Yeu, les nappes de fioul ré-
pandues après le naufrage de l’Eri-
ka sont désormais attendues à par-
tir du dimanche 26 décembre dans
un périmètre plus large, entre l’île
d’Yeu, Noirmoutier (Vendée) et Le
Croisic (Loire-Atlantique). Les
nappes avaient tendance, vendredi
matin, à stagner au large.

La flottille engagée contre la ma-
rée noire a interrompu, jeudi dans
la soirée, le pompage des nappes en
mer, en raison d’un avis de tem-
pête. 1 000 tonnes ont pu être ré-
cupérées sur les 10 000 échappées
du navire, soit la majorité des
flaques repérables en surface. Mais
le polluant devient de plus en plus
difficile à ramener en raison de sa
fragmentation en une multitude de
petites taches et d’irisations. Les ba-
teaux aspirent de plus en plus d’eau
de mer.

En raison de l’extension perma-
nente de la zone d’impact, le plan
Polmar-terre a été déclenché, ven-
dredi à 8 heures, par le préfet de
Loire-Atlantique, Michel Blangy,
« compte tenu des dernières prévi-

sions météorologiques ». « Même s’il
n’y a pas encore de certitude, le litto-
ral de la Loire-Atlantique est suscep-
tible d’être touché partiellement par
la pollution ces prochains jours », ex-
plique la préfecture.

LA POLÉMIQUE ENFLE
Le plan Polmar-terre permet au

préfet de coordonner les moyens
des services de l’Etat, des collectivi-
tés locales et de réquisitionner
éventuellement ceux des entre-
prises susceptibles d’apporter un
concours matériel ou humain à la
lutte. De nombreux élus de cette
frange du littoral ont fait établir des
constats de propreté de leurs côtes
par huissier. Au total, près de
2 000 militaires, sapeurs-pompiers
ou hommes de la sécurité civile
sont actuellement mobilisés sur le
littoral.

En Gironde, la marée noire
n’était pas attendue avant une di-
zaine de jours. Selon la préfecture,
l’estuaire de la Gironde et le bassin
d’Arcachon devraient être épargnés
en raison du jeu des courants. Par
précaution, les huîtres du banc

d’Arguin, à l’entrée du bassin, sont
en train d’être déplacées vers l’inté-
rieur.

Selon Michel Girin, directeur à
Brest du Centre de documentation,
de recherche et d’expérimentation
sur les pollutions accidentelles des
eaux (Cedre), un millier de tonnes
seulement devrait toucher les côtes
dans un premier temps. Mais l’arri-
vée de la pollution pourrait ensuite
s’étaler sur des semaines, voire des
mois. La préfecture maritime de
l’Atlantique souligne que la marée
noire prendra la forme de nom-
breuses petites plaques de fioul ré-
parties sur le territoire, plutôt que
d’un flot compact d’hydrocarbure. 

Pendant ce temps, la polémique
enfle autour du partage des respon-
sabilités entre l’affréteur et l’arma-
teur. Laurent Fabius, président de
l’Assemblée nationale, a annoncé
vendredi la constitution d’une
commission d’enquête parlemen-
taire sur les catastrophes maritimes
et les moyens de les prévenir.
M. Fabius a jugé « scandaleux que,
répétitivement, on ait les mêmes pro-
blèmes » en mer. « Il faut améliorer

la législation internationale et faire
en sorte qu’elle soit respectée », a-t-il
indiqué sur France 2.

Le président de l’Association na-
tionale des élus du littoral (ANEL),
Antoine Rufenacht (RPR), a de-
mandé, jeudi, au gouvernement de
« clarifier » les responsabilités entre
armateurs et affréteurs, dans le cas
d’accidents comme celui de l’Erika.
Le maire du Havre estime que la
responsabilité juridique des arma-

teurs semble « clairement établie »
mais a exprimé sa réserve quant à
l’extension de cette responsabilité
aux affréteurs, autrement dit à To-
talFina.

Le tribunal de grande instance
des Sables d’Olonne devait se pro-
noncer vendredi en milieu de jour-
née sur la recevabilité de la de-
mande de désignation en référé
d’experts pour évaluer les préju-
dices liés au naufrage du pétrolier

par le conseil général de Vendée, les
communes des Sables d’Olonne et
de l’île d’Yeu et plusieurs comités
de pêche. Une demande d’expertise
avait déjà été déposée par TotalFi-
na il y a cinq jours au tribunal de
commerce de Dunkerque. Mais, se-
lon Me Alexandre Varaut, l’un des
avocats du conseil général, « il s’agit
davantage de déterminer, entre l’ar-
mateur, l’affréteur et l’assureur, qui
va payer pour les 4 millions de dollars
de marchandise perdue en mer que
de la question de la pollution ».

« Nous avons découvert que la so-
ciété Total était domiciliée aux Ber-
mudes, un paradis fiscal, ce qui
complique la procédure judicaire et
rend la situation complètement ex-
travagante », a affirmé Philippe de
Villiers, président du conseil géné-
ral de Vendée. Il s’agit en fait d’une
filiale de commerce international
du groupe TotalFina, qui s’appelle
Total international, citée dans l’as-
signation aux côtés de Total France.
« Il ne s’agit pas de l’utilisation d’un
paradis fiscal puisque ses comptes
sont consolidés dans ceux du
groupe », affirme le groupe.
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TROIS QUESTIONS À... 

HENRI DELAUZE

1 Selon vous, qui êtes directeur
du centre Ifremer de Nantes,

quelles peuvent être les consé-
quences écologiques de la marée
noire de l’Erika ? 

Pour les poissons, l’impact
devrait être nul. A priori, aucune
nappe ne s’est déposée sur le fond
et n’a donc endommagé le subs-
trat marin qui les fait vivre. En
revanche, les chalutiers pourraient
rencontrer des flaques de pétrole
en remontant leurs filets, ce qui
endommagerait leur prise. Sur le
lieu du naufrage, toute pêche est
également difficile en raison de la
présence de l’épave.

Pour les ostréiculteurs, il existe
deux types de risques. La marée
noire peut recouvrir les parcs et
donc étouffer les huîtres. A cette
mortalité directe peut s’ajouter un
second risque : la contamination
dans un rayon plus ou moins
important des coquillages.

Reste l’impact éventuel sur le
tourisme. Nous sommes encore
loin de l’été. Il est trop tôt pour

dire si cela découragera les vacan-
ciers.

2 Ce pétrole peut-il modifier
l’écosystème ? 

Nous ne connaissons pas la bio-
dégradabilité de ce type de
pétrole. On ne peut donc pas
comparer avec une marée noire du
type de l’Amoco-Cadiz, où la
quantité de pétrole était beau-
coup plus importante, mais sa
consistance plus légère. Si on lais-
sait le fioul dans la nature, l’éco-
système pourrait être modifié.
Mais il est probable qu’une grande
partie sera enlevée plus ou moins
rapidement.

3 Après la marée noire de
l’Amoco-Cadiz, de nouvelles

espèces végétales sont apparues
sur les côtes de Bretagne... 

C’est vrai que le pétrole est un
apport organique, donc une
source de vie. Mais il reste avant
tout un polluant aux consé-
quences négatives. Il est trop tôt
pour en dire la durée et l’ampleur.

Propos recueillis
par Benoît Hopquin

A la suite de notre article intitulé
« “Amoco-Cadiz” : fin de partie judi-
ciaire » (Le Monde du 18 décembre),
nous avons reçu de Corinne Lepage
la mise au point suivante : 

J’entends rappeler que dans
l’affaire de l’Amoco-Cadiz j’ai
conduit le procès à partir de 1978 en
ma qualité d’avocat spécialiste de
l’environnement au côté de Chris-
tian Huglo. Par souci de transpa-
rence, la SCP Huglo Lepage a
décidé, début 1992, de remettre sa
démission entre les mains du
bâtonnier de l’ordre des avocats
pour qu’il en soit pris acte et que les
comptes soient faits entre les par-
ties (honoraires différés par solida-
rité avec les Bretons et réévaluation
des honoraires), et ce, à la suite
d’un grave différend avec Alphonse
Arzel, président du Syndicat mixte
du littoral nord-ouest de la Bre-
tagne, sur les conditions de rapa-
triement de l’indemnité à laquelle la
société Amoco avait été condam-

née (221 millions de francs avant
intérêts postérieurs au jugement
en janvier 1992, mais 219 millions
ramenés en France en avril 1992).
La Cour de cassation a considéré
que nous avions renoncé à réclamer
ces sommes et que nos honoraires
(soit 6 millions pour quatorze ans
de procédure, correspondant à un
taux horaire de 600 francs)
n’avaient pas à être réévalués.
Ainsi, notre cabinet n’a jamais
réclamé au syndicat mixte des
honoraires de résultat, mais, en
revanche, le bâtonnier de Paris, puis
la cour d’appel de Paris avaient
spontanément réévalué à 3,5 mil-
lions de francs – et non à 7, comme
indiqué dans l’article – les hono-
raires qui nous étaient dus pour
9 962 heures de travail.

En définitive, malgré le tort qui
nous a été causé, nous ne regret-
tons ni d’avoir amené la Bretagne
au succès, ni notre attitude de
transparence.

CORRESPONDANCE

Une lettre de Corinne Lepage

Le « Junior M », un cargo-poubelle
bloqué en rade de Brest 

BREST
de notre correspondant

L’actualité de l’Erika croise, à
Brest, celle du Junior M, un cargo
égyptien de vingt-sept ans qui
illustre les difficultés posées aux
ports par les navires défectueux et
explique leur réticence à les accueil-
lir. Depuis son arrivée à Brest, le
6 octobre, le Junior M se trouve à
quai. Une voie d’eau s’était ouverte
au large de Saint-Brieuc (Côtes-
d’Armor), pendant une période de
mauvais temps, alors qu’il transpor-
tait près de 7 000 tonnes de nitrate
d’ammonium, un produit dange-
reux chargé à Saint-Pétersbourg et
destiné au Maroc.

Face à ce navire comprenant
vingt-sept hommes à bord et pré-
sentant de grands risques, le préfet
maritime de l’Atlantique avait uti-
lisé la procédure de « mise en
demeure ». Il l’avait fait remorquer
jusqu’à Brest, où l’explosion, en
1947, de l’Ocean Liberty, un navire
contenant un produit comparable,
avait provoqué la mort de vingt-
deux personnes.

Une des trois cales du Junior M
fuyait et il a donc fallu pomper le
mélange d’eau et de nitrate
d’ammonium. Le choix a été fait
d’immerger cette eau nitratée à plus
de 180 kilomètres des côtes, dans

l’ouest du golfe de Gascogne. Mais
le problème de la cargaison, encore
monnayable, et du bateau lui-
même, reste entier. L’armateur
égyptien, présent au début, a rapi-
dement fait défaut et l’Etat s’est
substitué à lui pour la surveillance
du navire. Le propriétaire marocain
de la cargaison a lancé un appel
d’offre qui s’est révélé infructueux,
les acheteurs éventuels ne voulant
pas prendre en charge le coût du
transbordement du nitrate
d’ammonium sur un autre navire
ou sur des wagons.

L’Etat a alors décidé de prendre
en charge cette manutention, mais
les sociétés susceptibles de l’effec-
tuer ont présenté des devis sensi-
blement supérieurs à la somme qu’il
était prêt à mettre. Finalement, un
accord a été trouvé et le décharge-
ment a commencé, jeudi 23 décem-
bre. Il faut désormais trouver le
nombre de wagons suffisant. Un
constat d’abandon du bateau a été
dressé et son propriétaire peut être
déchu, dans un certain délai, de ses
droits. Ce qui ne tranche pas pour
autant le sort définitif du Junior M,
bateau-poubelle qui risque de rester
encore quelque temps « scotché » à
un quai brestois.

Vincent Durupt

Plusieurs entreprises tentent de vendre 
leurs remèdes-miracles contre la marée noire 

Le Centre d’expérimentation sur les pollutions accidentelles de l’eau reçoit tous les jours
deux cents propositions « d’inventeurs de tout poil » 

TANDIS QUE, sur les côtes de
l’Atlantique, on ressort les pelles et
les seaux, plusieurs petites et
moyennes entreprises (PME)
mettent en avant leurs offres de
services en faveur d’un nettoyage
plus « industriel » de la pollution.
« Je ne suis pas Zorro ! Je ne prétends
pas avoir la solution miracle. Je vou-
drais juste que l’on nous fasse un peu
confiance », s’exclame Jean-Yves Le
Dreff, un Breton installé dans le
Var. Sa petite entreprise, Océanide,
à La Seyne-sur-Mer, a mis au point
depuis un an, avec une autre PME
de la région, Vert JMG, et son puis-
sant voisin le pétrolier Shell, un
système breveté baptisé « Eco-
billes ». Ce produit permet, selon
lui, de nettoyer le pétrole répandu
sur l’eau ou le sable en l’agglomé-
rant autour de microbilles hydro-
phobes, puis en le ramassant avec
un filet. Océanide dispose à cet
effet d’une flotille de bateaux prête
à rejoindre par la route la côte
Atlantique.

« Tous mes salariés sont en alerte
depuis huit jours ; ils étaient prêts à
passer Noël aux côtés des Vendéens.
Des petites nappes polluantes de
quelques dizaines de mètres carrés,
évoluant en zone littorale, c’est exac-
tement notre cahier des charges,

lance-t-il. Depuis le 15 décembre, j’ai
envoyé des fax à tout le monde, à
Dominique Voynet, au préfet
Naquet-Radiguet. On me dit que,
pour l’instant, "on n’a pas besoin du
privé". »

Le patron d’Océanide croyait
pourtant avoir des lettres de
créance : ses Ecobilles, affirme-t-il,
sont en cours d’homologation
auprès du Centre de documenta-
tion, de recherche et d’expérimen-
tation sur les pollutions acciden-
telles des eaux (Cedre) de Brest et
une démonstration en avait été
faite, le 28 septembre, pour le vice-
amiral d’escadre Philippe Roy, le
préfet maritime de Méditerranée.
La seule oreille attentive que M. Le
Dreff affirme avoir obtenue est
celle de Philippe de Villiers, le pré-
sident du conseil général de Ven-
dée.

« PRÉCIPITER LE PÉTROLE »
Une autre PME, Saviex-France, à

Paris, propose deux procédés, éga-
lement brevetés, pour lutter contre
la marée noire. D’une part, une
fibre végétale de bois, élaborée en
Finlande, qui peut absorber jusqu’à
dix fois son poids d’hydrocarbures.
D’autre part, un système de biomi-
néralisation du pétrole par des bac-

téries actives, « issu des travaux du
laboratoire de micro-biologie de
l’université Paris-VI ». La combinai-
son des deux produits pourrait per-
mettre de « précipiter » le pétrole,
qui, selon lui, coulerait à pic, trans-
formé « en roches bitumineuses
compatibles avec l’écosystème
marin ». « Depuis mardi matin, nous
cherchons en vain à joindre un inter-
locuteur civil ou militaire qui veuille
bien prendre livraison gratuitement
de 10 kilos de nos fibres finlandaises
pour faire un test sur un "coin de
nappe" », affirme son patron,
Joseph Samaha, qui avait obtenu
de son fournisseur finlandais, dont
l’usine produit 100 tonnes de fibres
par jour, qu’il retarde ses livraisons
pour donner la priorité à la France.
« Je ne dis pas que nos produits sont
la panacée. Mais il apparaît que les
solutions mises en œuvre ne fonc-
tionnent pas. L’urgence devrait
imposer aux responsables de tester
des solutions encore inconnues ».

« Nous recevons deux cents propo-
sitions par jour d’inventeurs de tout
poil, explique au Monde Michel
Girin, le directeur du Cedre. Deux
personnes sont chargées, à temps
plein, de leur répondre au télé-
phone. » Dans une lettre circulaire
de réponse, le Cedre souligne que

« certaines de ces techniques, très
performantes en laboratoire, comme
la gélification, se sont révélées à
l’expérimentation inapplicables au
large, par mer formée. (...) D’autres,
comme le coulage, risquent de faire
plus de mal que de bien, en mettant
en danger des fonds précieux pour la
pêche. »

GARANTIR L’INNOCUITÉ
En matière d’examen des propo-

sitions, l’instruction Polmar confère
toute autorité aux préfets mari-
times ou terrestres. Le Cedre, par
délégation, examine les solutions,
mais ne peut les homologuer tant
que l’Ifremer (Institut français de
recherche pour l’exploitation de la
mer) n’a pas décrété l’innocuité
pour l’environnement des produits
mis en œuvre. « Le temps que tous
les tests soient réalisés, et que les
autorisations soient délivrées, les
plages seront submergées de
pétrole », déplore M. Samaha.
Maigre consolation pour les PME :
même TotalFina, qui a mis à la dis-
position des autorités 1 milliard de
francs de matériel, doit obtenir le
feu vert de l’administration pour
intervenir sur « son » pétrole.

Pascal Galinier
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L’instruction sur les écoutes de la cellule de l’Elysée est terminée
De 1983 à 1986, des avocats et des journalistes, notamment, ont été espionnés illégalement

10 / LE MONDE / SAMEDI 25 DÉCEMBRE 1999 S O C I É T É

                 

             

         

A Montauban,
les violences étaient

prévisibles, selon le maire
Les logements sociaux sont trop concentrés

TOULOUSE
de notre correspondant

Les deux nuits de violences qui
ont secoué les quartiers est de
Montauban (Tarn-et-Garonne), du
lundi 20 au mercredi 22 décembre,
n’ont pas réellement surpris le
maire de la ville, Roland Garrigues
(PS). La mort d’un jeune de la cité
des Chaumes, tué par un commer-
çant de la ville lors d’une tentative
de cambriolage, a provoqué une
première vague de violence, dans
la nuit de lundi à mardi, au cours
de laquelle l’école maternelle de la
cité et une dizaine de voitures sont
parties en fumée. « C’était prévi-
sible », lâche Roland Garrigues.
Malgré l’appel au calme lancé
conjointement par le maire et le
préfet et le renfort d’une compa-
gnie de CRS, les violences ont re-
pris la nuit suivante. Depuis, la si-
tuation semble s’être calmée.

Le cambriolage qui a mal tourné
a fait office d’étincelle. « On sentait
la tension monter depuis quelque
temps à Montauban », concède le
maire de la ville, qui énumère les
divers actes de vandalisme commis
précédemment dans la cité, mais
aussi la multiplication des larcins
et des casses à la voiture-bélier
dans les commerces du centre-
ville. Par un hasard de cir-
constances, quelques heures avant
l’embrasement des Chaumes, le
conseil municipal de Montauban
avait délibéré sur le futur contrat
de ville qui consacre un chapitre
entier à la situation des quartiers
est, qualifiés de « sensibles ».

DÉMOLITIONS ANNONCÉES
La cité des Chaumes, avec sa

voisine des Pyrénées, concentre
30 % des logements sociaux de la
ville. Environ 3 000 personnes ré-
sident dans ces bâtiments bariolés
de quatre ou six étages, récem-
ment rénovés. Vues de l’extérieur,
ces cités sont à mille lieues des
grands ensembles HLM qui ont
poussé à la périphérie de la plu-
part des villes. Des pavillons rési-

dentiels côtoient les HLM dans un
cadre resté verdoyant, avec stade
et aire de jeux.

Mais la coupure avec les briques
roses du centre-ville reste fla-
grante. Coincés entre le boulevard
qui ceinture l’ancienne bastide et
la nouvelle rocade, les quartiers
est de Montauban se vivent tou-
jours comme une greffe qui n’au-
rait pas bien pris. Pendant les fêtes
de Noël, le contraste est frappant
entre les illuminations du centre-
ville et le mauvais éclairage des ci-
tés. La rénovation de l’éclairage
public est d’ailleurs inscrite dans
les engagements de la mairie au
futur contrat de ville. Les travaux
devraient débuter dans le centre-
ville, et ne concerner qu’ensuite
les cités Chaumes, Pyrénées et
Beausoleil-bas. Aux yeux du
maire, le centre-ville est aussi un
« secteur sensible » qui mérite
d’être inscrit au contrat de ville.
Les vieux immeubles vétustes du
centre historique demeurent
l’unique alternative de relogement
pour des familles qui étaient can-
tonnées dans les quartiers est.

Le futur contrat de ville se pro-
pose d’accompagner le mouve-
ment en agissant, notamment, sur
« l’habitat, les équipements de
proximité, les besoins et la partici-
pation des populations issues de
l’immigration ». Ce serait un re-
tournement : une travailleuse so-
ciale dénonce « la politique de lo-
gement déplorable » qui a abouti
pendant des années à concentrer
les « familles à problèmes » dans
la cité des Chaumes ou la cité Py-
rénées. La rénovation des cages
d’escalier et les peintures vives sur
les façades n’auront pas suffi à
changer l’image de ces quartiers.
Après avoir investi près de 20 mil-
lions de francs dans la réhabilita-
tion architecturale de ses cités
HLM, la ville de Montauban s’ap-
prête à démolir certains im-
meubles des quartiers est.

Stéphane Thépot

Mme Royal devra bien
comparaître devant la CJR
LA COUR DE CASSATION a confirmé, jeudi 23 décembre, le renvoi
de la ministre déléguée à l’enseignement scolaire, Ségolène Royal, de-
vant la Cour de justice de la République (CJR) pour « complicité de
diffamation publique envers des fonctionnaires » (Le Monde du 13 no-
vembre). C’est la première fois que la CJR, qui instruit et juge les
crimes et délits commis par les ministres dans l’exercice de leurs fonc-
tions, aura à se prononcer sur une affaire de diffamation. La ministre
déléguée est poursuivie pour des propos tenus en 1997 dans le quoti-
dien La Provence sur une affaire de bizutage. Deux enseignants d’une
classe préparatoire du lycée Thiers de Marseille s’étaient reconnus
dans ces propos alors que leur nom n’avait pas été cité. Siégeant en
formation plénière, la Cour de cassation a validé la procédure tout en
retranchant une partie des déclarations retenues contre la ministre en
raison d’un problème de procédure. La Cour de cassation n’a pas sui-
vi les réquisitions de l’avocat général qui avait demandé, le 17 dé-
cembre, l’annulation des poursuites contre Ségolène Royal, estimant
que les faits étaient prescrits. « Je ferai valoir qu’aucune diffamation ne
peut être retenue dans cette affaire de bizutage particulièrement odieux
et dégradant subi par des jeunes filles », a déclaré Mme Royal.

Suspension du préavis de grève
des médecins à diplôme étranger
LE SNPAC (Syndicat national des praticiens adjoints contractuels) a
décidé, lundi 20 décembre, de suspendre son préavis de grève pour la
période du 24 décembre au 3 janvier 2000, après avoir obtenu des
« avancées significatives » pour les médecins à diplôme étranger. Le
syndicat demandait un réajustement salarial pour ces médecins, afin
que leur niveau de rémunération s’approche de celui des praticiens
hospitaliers dont ils assurent les fonctions. Martine Aubry, ministre
de l’emploi et de la solidarité, et Dominique Gillot, secrétaire d’Etat à
la santé et à l’action sociale, se sont engagées par écrit, le 16 dé-
cembre, à revoir le décret établissant le statut de ces praticiens.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : Bernard Charles, député (PRG) du Lot et maire de Ca-
hors, a bénéficié d’un non-lieu dans une affaire de « faux en écriture
publique » concernant un document adressé par la mairie à la préfec-
ture du Lot en 1995. La plainte qui avait valu à M. Charles d’être mis
en examen avait été déposée en juin 1996 par Pierre Mas, un conseil-
ler municipal (UDF) de la ville. L’instruction n’a pas établi qu’il y ait
eu une altération frauduleuse de la vérité.
a L’homosexualité n’est pas un motif légitime pour refuser à un
père la garde de son enfant, a estimé mardi 21 décembre la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme de Strasbourg. Les juges ont
condamné le gouvernement portugais pour « violation du droit au res-
pect de la vie privée et familiale » car un père divorcé de trente-huit
ans s’était vu retiré, par la cour d’appel de Lisbonne, en 1996, la garde
de sa fille parce qu’il vivait en concubinage avec un homme.

QUINZE ANS après les faits et
près de sept ans après leur décou-
verte, l’affaire des écoutes de la cel-
lule antiterroriste de l’Elysée sous
la présidence de François Mitter-
rand s’approche de son épilogue
judiciaire. Mercredi 22 septembre,
le juge Jean-Paul Valat a averti les
protagonistes du dossier que son
instruction lui semble à présent
terminée. Cette étape procédurale
donne vingt jours aux parties ci-
viles et aux mis en examen pour
demander des actes complémen-
taires ou soulever des moyens de
nullité. Puis le juge Valat communi-
quera le dossier au procureur de la
République de Paris, qui disposera
de trois mois pour prendre ses ré-
quisitions. Enfin, le magistrat ins-
tructeur ordonnera très probable-
ment le renvoi de l’affaire devant le
tribunal correctionnel.

Le juge Valat a mis au jour le sys-
tème d’espionnage visant des jour-
nalistes, des avocats ou des person-
nalités, qui a fonctionné, entre
janvier 1983 et mars 1986, à la dis-
crétion de François Mitterrand et
de ses collaborateurs. La révélation
par Libération, le 4 mars 1993, des
écoutes placées sur la ligne privée

de notre collaborateur Edwy Plenel
a d’abord été fermement démentie
par l’Elysée. Saisi des plaintes avec
constitution de partie civile du
Monde, d’Edwy Plenel et de sa
compagne Nicole Lapierre, le par-
quet a ouvert, le 19 mars 1993, des
informations judiciaires pour « at-
teinte à l’intimité de la vie privée, at-
tentat à la liberté et à la Constitution,
forfaiture ».

MOTIFS FANTAISISTES
Des listes informatiques publiées

dans la presse ont montré que les
demandes de branchement de
lignes par la cellule arguaient de
prétextes (« sécurité du président de
la République », ou « trafic
d’armes ») pour se livrer à une
vaste entreprise d’espionnage. Ap-
paraissant dans ces fiches, d’autres
victimes d’écoutes – l’avocat des Ir-
landais de Vincennes, Me Antoine
Comte, le secrétaire général adjoint
du CDS, François Froment-Meu-
rice, l’ancien conseiller de Charles
Pasqua Joël Galipapa, le journaliste
Hervé Brusini, l’actrice Carole Bou-
quet – se sont, elles aussi, consti-
tuées partie civile. Il en ira de
même pour l’ex-capitaine de gen-

darmerie Paul Barril, ancien bras
droit de Christian Prouteau, chef
de la cellule élyséenne. 

L’enquête s’est heurtée à de
nombreux obstacles. Le premier à
invoquer le « secret-défense » face
au juge Valat a été le président de
la Commission nationale de
contrôle des interceptions de sé-
curité (CNCIS), Paul Bouchet, qui a
refusé de lui communiquer les
conclusions de l’enquête dont
l’avait chargée Matignon. Gilles
Ménage, directeur adjoint du cabi-
net de François Mitterrand, ainsi
que MM. Barril et Prouteau se sont
eux aussi retranchés derrière le se-
cret-défense. Ce qui n’a pas empê-
ché le juge Valat de mettre en exa-
men, le 9 décembre 1994,
MM. Ménage et Prouteau, ainsi
que plusieurs gendarmes et poli-
ciers membres de la cellule de l’Ely-
sée, pour « atteinte à l’intimité de la
vie privée », ou bien pour « conser-
vation en mémoire informatisée de
données nominatives ». Louis
Schweitzer, ex-directeur de cabinet
de Laurent Fabius à Matignon, puis
de Michel Delebarre, son prédéces-
seur auprès de Pierre Mauroy, ainsi
que du commandant du centre

gouvernemental d’écoutes télé-
phoniques (GIC), le général Pierre-
Eugène Charroy, ont par la suite al-
longé la liste des mis en examen.

En février 1995, le juge Valat a re-
çu des disquettes informatiques
contenant 5 184 fiches d’écoutes,
faisant apparaître les noms des col-
laborateurs de la cellule et de
vingt-trois personnes écoutées. En
février 1997, la documentation per-
sonnelle du préfet Prouteau a été
découverte dans un garage. Ces ar-
chives de la cellule ont démontré
que François Mitterrand était le vé-
ritable donneur d’ordres des
écoutes. Devant ces éléments,
M. Ménage a décidé en avril 1997
de s’affranchir du secret-défense,
admettant pour la première fois
devant le juge que la cellule de
l’Elysée a bien procédé à des
écoutes sur un avocat, sur des jour-
nalistes et sur un écrivain. François
Mitterrand avait ordonné le place-
ment sur écoutes d’Edwy Plenel, a-
t-il ajouté, en avançant des motifs
– la publication par Le Monde
d’une enquête sur l’espionnage so-
viétique – qui se sont trouvés dé-
mentis par plusieurs éléments du
dossier d’instruction.

LE FREIN DU SECRET-DÉFENSE
« C’est l’ensemble de l’appareil

d’Etat qui était au courant et la cel-
lule n’a pas travaillé dans son coin
en secret », a précisé M. Ménage,
en déplorant une inégalité de trai-
tement entre l’Elysée, Matignon et
le ministère de la défense. L’inté-
ressé a explicitement mis en cause
Paul Quilès, ancien ministre de la
défense (son ministère fournissait,
à travers la DGSE, le contingent de
lignes utilisées au GIC par la cellule
de l’Elysée). Mais seule la Cour de
justice de la République serait
compétente pour instruire les faits
reprochés à M. Quilès.

Dans cette affaire d’Etat, le re-
cours au « secret-défense » a long-
temps entravé la procédure. En
avril 1997, le premier ministre Alain
Juppé avait refusé sa levée. Lionel
Jospin, alors premier secrétaire du
PS, s’était prononcé en faveur de
cette levée, se déclarant « fort loin
des crocheteurs de lignes de l’officine
de l’Elysée ». Le 6 juin, le juge Valat
a donc écrit au nouveau premier
ministre Lionel Jospin pour lui de-
mander d’affranchir du secret-dé-
fense les mis en examen du dossier.
Le 27 mars 1998, le premier mi-
nistre lui a d’abord répondu qu’il
souhaitait procéder au cas par cas,
écoute par écoute. Réponse du ma-
gistrat à Matignon, le 22 mai :
« Depuis un an, l’instruction est en-
travée par l’attente de votre ré-
ponse. » Le 3 juin 1998, enfin,
M. Jospin informait le juge Valat
qu’il levait le secret-défense pour
les personnes dont les noms (ou les
noms de code) lui avaient été indi-
qués par le magistrat.

Erich Inciyan

Polémique entre les juges d’instruction
et la police judiciaire dans l’affaire Rezala 

Les magistrats dénoncent l’existence d’une cellule de recherche à la direction de la PJ, à Paris 
Huit personnes proches de Sid Ahmed Rezala,
soupçonné de trois meurtres – deux dans des
trains et le troisième à Amiens (Somme) –, ont

été placées en garde à vue, vendredi 24 dé-
cembre, à Marseille, afin d’éclaircir les condi-
tions de sa fuite. Par ailleurs, les trois juges

d’instruction saisis à Châteauroux et à Dijon ont
protesté contre la création d’une cellule de re-
cherche à la direction centrale de la PJ.

LES PARENTS de Sid Ahmed
Rezala, des membres de sa famille
ainsi que des proches du jeune
homme soupçonné de trois
meurtres dans les trains Limoges-
Paris, Calais-Vintimille et à Amiens
(Somme), ont été interpellés et
placés en garde à vue, en début de
matinée vendredi 24 décembre,
par des policiers marseillais. Ceux-
ci agissaient dans le cadre de l’en-
quête sur le meurtre d’Emilie Ba-
zin, vingt ans, dont le corps a été
retrouvé vendredi 17 décembre
dans une cave à Amiens. La jeune
femme avait été vue peu de temps
avant sa disparition, vendredi
29 octobre, en compagnie de Sid
Ahmed Rezala. Le jeune homme,
qui fait l’objet d’un avis de re-
cherche, échappe toujours aux re-
cherches.

Selon nos informations, l’opéra-
tion lancée par les policiers mar-
seillais vise à réétudier de fond en
comble les conditions dans les-
quelles Sid Ahmed Rezala a pu
prendre la fuite, après avoir passé
la nuit du mardi 14 au mercredi

15 décembre chez ses parents à
Marseille. Ceux-ci l’ont vu pour la
dernière fois, le 15 dans la soirée,
soit plus de vingt-quatre heures
après qu’il eut été identifié comme
le principal suspect du meurtre
commis dans le train Calais-Vinti-
mille à proximité de Dijon (Côte-
d’Or). En réentendant ses proches,
les enquêteurs de la brigade crimi-
nelle reprennent donc l’enquête à
partir du mercredi soir. Estimant
que les lieux dans lesquels le fugi-
tif pourrait avoir trouvé refuge
sont limités, ils espérent égale-
ment trouver de nouvelles pistes
de recherche, grâce à l’audition
des proches.

Par ailleurs, la création d’une
cellule de coordination des re-
cherches à la direction centrale de
la police judiciaire (DCPJ) a provo-
qué un début de polémique avec
les juges d’instruction de Château-
roux (Indre) et de Dijon. Dirigée
par un commissaire de la division
nationale de répression des at-
teintes aux personnes et aux biens
(DNRAPB), et composée de deux

policiers de la DNRAPB, d’un offi-
cier de la sécurité publique et d’un
gendarme, cette structure a été
chargée de centraliser les informa-
tions sur l’enquête. Selon une
source policière, le ministère de la
justice en aurait été préalablement
avisé. La chancellerie a démenti.

RATÉS À AMIENS ET MARSEILLE
Les juges Michel Bonnieu et

Jean Dematteis à Châteauroux,
ainsi que Fredéric Desaunettes à
Dijon, ont vivement contesté cette
cellule dont ils disent avoir appris
l’existence dans la presse, alors
que le code de procédure pénale
les désigne comme seuls maîtres
de l’enquête. Dans un communi-
qué rendu public jeudi, les trois
magistrats dénoncent « le fait que
les différentes autorités à l’initiative
de cette création n’aient pas jugé
utile de les consulter au préalable ».
Ils ajoutent que « les différents ser-
vices actuellement en charge des
dossiers sur le terrain travaillent en-
semble, sous leur direction et leur
contrôle permanents, en étroite col-

laboration et dans la plus parfaite
entente ».

De source policière, on précise
que la cellule de la DCPJ n’a pas un
rôle d’enquête, mais celui d’un
groupe de coordination capable de
faciliter les recherches des enquê-
teurs. On souligne aussi à demi-
mot qu’elle peut aider à pallier
certains dysfonctionnements ob-
servés sur le terrain. A Amiens, par
exemple, des policiers du service
d’investigation et de recherche de
Dijon avaient fouillé une première
fois la cave dans laquelle était dis-
simulé le corps d’Emilie Bazin sans
le découvrir. L’interpellation man-
quée de Marseille constitue un
autre exemple de dysfonctionne-
ment. Aperçu partout, découvert
nulle part, Sid Ahmed Rezala par-
venait toujours, vendredi matin, à
échapper aux recherches. Ce
même jour, une piste évoquait sa
présence en Espagne. La DCPJ a
décidé de diffuser l’avis de re-
cherche au niveau européen.

Pascal Ceaux
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Une exception pour l’Ile-de-France
La loi de régionalisation de la SNCF ne s’appliquera pas à l’Ile-de-

France. Les transports publics dans Paris et dans les sept départements
de la région parisienne feront l’objet d’un article particulier d’un autre
projet de loi, celui sur « la solidarité et le renouvellement urbains ». Ce
texte devrait permettre de faire entrer des représentants du conseil ré-
gional au conseil d’administration du Syndicat des transports parisiens
(STP), qui restera cependant présidé par le préfet de région. Le STP
fixe les tarifs et décide des investissements en matière de transports
collectifs publics pour l’ensemble de la région. La participation au STP
du conseil régional, qui finance à plus de 60 % les grands équipements
de transports, ne fera que réduire le particularisme de l’Ile-de-France
face aux autres régions, qui se voient reconnaître la qualité d’autorités
organisatrices en matière de transports collectifs. Cette réforme de-
vrait s’accompagner d’une contractualisation pluriannuelle avec les
transporteurs et du renforcement du contrôle de la région sur les
grands investissements de la SNCF.
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LE GOUVERNEMENT ferait-il
preuve de précipitation ? Dans les
prochaines semaines, beaucoup
plus vite que prévu, il devrait pré-
senter une réforme importante,
par le biais d’un projet de loi orga-
nisant le « transfert de compé-
tences en matières de transport col-
lectif d’intérêt régional ». Il s’agit
d’étendre à toute la France une
nouvelle organisation des trans-
ports ferroviaires, actuellement
expérimentée avec succès dans
sept régions (lire ci-dessous).

Sur le fond, cette réforme re-
cueille un large consensus. Même
si certains d’entre eux s’in-
quiètent, notamment, d’un éven-
tuel transfert de charges finan-
cières, les conseils régionaux y
voient à la fois une nouvelle étape
de la décentralisation – au moins
aussi importante que le transfert
de la responsabilité sur les lycées –
et une double occasion à saisir : si
cette réforme voit le jour, l’en-
semble des régions décideront, à
l’avenir, du contenu du service pu-
blic de transport régional de voya-
geurs, notamment les dessertes, la
tarification, la qualité du service et
l’information à l’usager ; elles au-
ront donc, d’abord, l’occasion
d’afficher clairement leur pouvoir
dans un domaine de plus en plus
essentiel de la vie quotidienne :
celui des déplacements ; elles
pourront également montrer leur
compétence en matière d’aména-
gement du territoire et leurs quali-
tés de gestionnaire.

Car les chiffres ont rapidement
montré l’intérêt de l’expérience lan-
cée en 1997 dans six régions (Al-
sace, Centre, Nord - Pas-de-Calais,
Pays de la Loire, Provence-Alpes-
Côte d’Azur et Rhône-Alpes), re-
jointes en début d’année par le Li-
mousin, « La régionalisation a créé
une dynamique de développement et
de modernisation du transport régio-
nal, qui était auparavant le parent
pauvre du transport ferroviaire, re-
connaît Jacques Chauvineau, direc-
teur de l’action régionale à la SNCF.
Le trafic a augmenté de près de 5 %
par an dans ces régions. Les dessertes
locales ont été multipliées. le matériel
a commencé à être renouvelé. Tout
cela avec une meilleure rentabilité. »

En proposant de rendre obliga-
toire ce transfert de compétences,
au 1er janvier 2001 pour les régions
expérimentatrices et pour celles
qui en feront la demande, et au
1er janvier 2002 pour toutes les
autres, le gouvernement avance
d’un an le calendrier de la ré-
forme, tel qu’il était fixé par les
décrets accompagnant les lois
d’aménagement du territoire de
Charles Pasqua puis de Domi-
nique Voynet. Cette accélération
des échéances se justifie, selon le
gouvernement, par la volonté
d’éviter « un système à deux vi-
tesses » entre les régions respon-
sables des transports de voya-
geurs et les autres.

« SILENCES PRÉOCCUPANTS »
Ce texte devrait compléter l’im-

portante loi sur « la solidarité et le
renouvellement urbains », qui se-
ra présentée, début 2000, par
Jean-Claude Gayssot, ministre de
l’équipement, des transports et du
logement, et par Louis Besson, se-
crétaire d’Etat au logement (Le
Monde du 22 décembre) : le gou-
vernement entend montrer qu’il
traduit dans les faits ses orienta-
tions, qui visent à lier habitat, ur-
banisme et transport. Ainsi, le
11 octobre, Lionel Jospin avait pla-
cé les transports en commun « au
centre » de la politique de la ville.
« Il est urgent de prendre en compte
les liens entre urbanisme et trans-
ports », avait déclaré le premier
ministre, en suggérant la création
d’« autorités organisatrices des dé-
placements en agglomération ».

En dépit de la concertation en-
gagée entre M. Gayssot et les élus,
cette accélération du calendrier
parlementaire suscite, pour le mo-
ment, de nombreuses réticences.
La principale opposition vient, pa-
radoxalement, de la région
Nord - Pas-de-Calais, celle où le
conventionnement avec la SNCF
est le plus ancien, puisqu’il date de
1978 et a débouché, une dizaine
d’années après, sur l’organisation
des trains express régionaux
(TER). C’est sans doute parce que
les enjeux des transports ferro-
viaires dans cette région très urba-
nisée sont particulièrement im-

portants – 900 millions de francs
(137,2 millions d’euros) de budget
annuel pour le TER – que le
conseil régional dirigé par Michel
Delebarre (PS) se montre le plus
réservé. « Alors que les recettes-
voyageurs ne représentent que 18 %
de nos ressources, nous sommes en-
core trop dépendants de la subven-
tion d’équilibre de l’Etat pour ac-
cepter que les choses soient
définitivement fixées aujourd’hui,
explique Daniel Percheron, vice-
président (PS) du conseil régional

chargé des transports. Nous atten-
dons toujours une véritable
comptabilité analytique de la SNCF.
Il ne faut pas que la modernisation
des TER et des infrastructures re-
viennent à la seule charge des ré-
gions, comme ce fut le cas après le
transfert de la compétence sur les
lycées. »

Cette critique est également à la
base d’une des réserves avancées,
dans la négociation avec le gouver-
nement, par Jean-Pierre Raffarin,
président (DL) du conseil régional

de Poitou-Charentes, au nom de
l’Association des régions de France
(ARF) dont il est le président. « On
ne peut pas envisager un transfert
des compétences sans transparence
financière, soutient M. Raffarin. Il y
a également dans le projet du gou-
vernement des silences préoccupants
sur la charge de la modernisation
des gares, sur l’autorité qui arbitrera
l’écoulement des différents trafics,
sur les compensations des tarifs so-
ciaux ainsi que sur les différents ni-
veaux de responsabilité en cas d’ac-
cident... »

Alors que l’évolution et la déter-
mination de la dotation de l’Etat,
destinée à compenser ce transfert
de charge, est au cœur du débat, le
gouvernement se veut rassurant.
« Les régions n’y perdront pas, af-
firme-t-on au ministère des trans-
ports. Les lois de décentralisation se-
ront, certes, strictement appliquées
pour cette compensation financière,
mais celle-ci pourra faire l’objet de
rectifications importantes en fonc-
tion de l’évolution des besoins. Il ne
faut pas oublier que l’Etat, qui a dé-
jà “dopé” les dotations aux régions
expérimentales pour leur permettre
de financer la modernisation des
lignes, veut, lui aussi, prendre sa part

dans cet élément essentiel de sa poli-
tique d’aménagement du terri-
toire. »

Pour Hubert Haenel, sénateur
(RPR) du Haut-Rhin, et auteur en
1994 du rapport « Régions et
SNCF : vers un renouveau du ser-
vice public », « les élus craignent
qu’on ne leur refasse le “coup des ly-
cées”. Ils ont le sentiment qu’on veut
les faire aller vers la régionalisation
des transports à marche forcée, alors
qu’ils sont d’accord sur le principe
de cette réforme », explique-t-il. Le
gouvernement se dit donc mainte-
nant prêt à « une certaine souplesse
dans le calendrier d’application de
la loi », qui devrait permettre aux
régions réticentes d’attendre que
toutes les questions en suspens
soient éclaircies. Cette méthode
rencontre l’assentiment de Michel
Sapin, président (PS) de la région
Centre, qui est à la pointe, avec
Adrien Zeller, président (UDF) de
la région Alsace, du mouvement
pour une régionalisation rapide de
la SNCF : « Elle est d’autant plus im-
portante qu’elle va devenir une des
compétences les plus visibles et les
plus efficaces de nos collectivités. »

Christophe de Chenay

Un nouvel âge des transports de proximité
b Responsabilités. Les régions se
comportent en autorités
organisatrices des services
ferroviaires de voyageurs, à
l’exception des services d’intérêt
national et des services
internationaux. Elles exercent une
responsabilité financière et
politique, choisissent un niveau de
services et définissent un cahier
des charges, auquel la SNCF doit
se conformer en établissant un
devis.
b Financement. Les charges
transférées aux régions sont

compensées par l’Etat. Les
modalités de calcul de cette
compensation sont fixées par
décret en Conseil d’Etat.
b Trafic. 4 800 trains TER circulent
chaque jour en France ; 57 % des
déplacements sont effectués par
les moins de vingt-cinq ans ; 70 %
des déplacements quotidiens se
font par le train ; 44 % des usagers
résident dans des banlieues
urbaines et 18 % dans des
communes rurales périurbaines,
36 % habitent dans des
villes-centres.

La décentralisation sur les rails
Le gouvernement a décidé d’étendre rapidement à toute la France la régionalisation de la SNCF. Les régions devraient être responsables, à l’avenir,

de l’organisation du trafic ferroviaire local. Ce nouveau transfert de compétences suscite intérêt et inquiétude chez les élus 

Divergences au sein de la gauche
AU SEIN même des élus régio-

naux de la gauche « plurielle », les
avis sont partagés sur les éven-
tuelles atteintes au principe d’égali-
té géographique de traitement des
usagers, face au service public, qui
pourrait découler de la régionalisa-
tion de la SNCF. « Il faudra certes
veiller à l’harmonisation des tarifs
entre les différentes régions, affirme
Michel Sapin, président (PS) de la
région Centre et fervent partisan
de la réforme. Mais c’est bien dans
l’esprit de la décentralisation de lais-
ser les élus fixer eux-mêmes leur poli-
tique tarifaire. C’est comme pour les
lycées, chacun ne bénéficiera pas du
même équipement. Une région pour-
ra disposer d’un réseau ferroviaire
plus moderne qu’une autre. Le régu-
lateur et le juge de chaque politique
régionale des transports, ce sera la
démocratie. Les électeurs devront
dire s’ils sont satisfaits ou non de la
politique menée par leur conseil ré-
gional en matière de transports.
Longtemps, cet argument du risque
d’inégalité de traitement des citoyens
devant les services publics était
avancé par les syndicats. C’était
avant qu’ils soient eux-mêmes
convaincus de l’intérêt de la régiona-
lisation de la SNCF ».

A l’inverse, Jacques Jouve (ADS,
diss. PCF), vice-président chargé
des transports d’une région plus
pauvre et beaucoup moins enthou-
siaste, le Limousin, souligne que
l’expérimentation de la régionalisa-
tion a comporté « des ombres et des
lumières ». Pour lui, cet aspect fait
partie des « ombres ». « C’est l’une
des questions » posées par la ré-
forme, c’est pourquoi il importe de
« bien tirer le bilan de l’expérimen-
tation » et de « ne pas se précipi-
ter ».

De son côté, Michel Delebarre,
président (PS) du Nord - Pas-de-
Calais, affirme que tant que des
« clarifications » ne seront pas ap-
portées, notamment sur le « deve-
nir de la tarification sociale », on
« risque de se trouver dans des sys-
tèmes inégalitaires ». M. Delebarre
redoute un transfert de charges qui
aboutirait à ce que les régions qui
ont le moins de moyens aient pré-
cisément à financer le plus de tarifi-
cation sociale. Enfin, M. Delebarre
s’étonne que cette nouvelle avan-
cée de la décentralisation s’effectue
sans attendre le résultat des tra-
vaux de la commission Mauroy sur
l’approfondissement de la décen-
tralisation, en 2000.
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« Je connais des enfants chrétiens 
de Bethléem qui n’ont jamais vu 
le Saint-Sépulcre de Jérusalem... 
On tue l’âme d’un peuple. Comment
l’Occident peut-il se taire et les catholiques
fêter le Jubilé devant cette réalité-là ? »

Père Rafic Khoury

« C’est vrai qu’on a été mal traités,
chrétiens et musulmans, sans distinction.
Mais c’est vrai aussi qu’on a rêvé
de faire de la Palestine
la démocratie arabe du Moyen-Orient.
Or c’est mal parti. On est en pleine jungle »

Chrétiens orphelins en Terre sainte

Bethléem revêt ses atours de fête
pour entrer dans la deux millième année

depuis la naissance de Jésus-Christ.
Mais les chrétiens, eux, ne croient plus
en leur étoile. Aujourd’hui minoritaire,

cette population craint de devenir marginale
et qu’un certain modèle de convivialité

avec les juifs et les musulmans ne résiste pas
à l’affirmation des identités religieuses

L
ES rues étroites

grouillent d’une
foule impatiente de
commerçants et
d’ouvriers qui, dans
le vacarme des mar-
teaux-piqueurs et
des klaxons, refont
chaque pavement,

chaque canalisation, badigeonnent
chaque mètre carré d’édifice public
et de maison. Ces venelles se fau-
filent entre les églises et les mos-
quées de la ville, puis dévalent en
direction de la place de la Nativité,
vers laquelle le monde aura les
yeux tournés la nuit de Noël. Beth-
léem est un chantier à ciel ouvert.
L’aide internationale est arrivée, à
profusion et à temps, afin que la
ville soit belle pour l’anniversaire
de son plus célèbre enfant : Jésus-
Christ, né ici il y a mille neuf cent
quatre-vingt-dix-neuf ans.

Hormis les hôteliers, qui vont
faire le plein de pèlerins pendant
l’année du Jubilé, le cœur n’est
guère à la fête chez les quelque
huit mille chrétiens de Bethléem,
qui grimacent un sourire quand on
leur rappelle qu’ils sont les héri-
tiers directs de la première Eglise.
En haussant les épaules, ils
comparent la notoriété de leur
ville avec la précarité de leur situa-
tion. Nayef D., la cinquantaine,
médecin dans un hôpital chrétien,
soupire : « Notre communauté de
Palestine est comme un petit feu qui
décline et va s’éteindre. Je ne crois
pas que cet anniversaire va rallumer
la flamme. C’est trop tard. »

Nayef a fait ses études chez les
Frères des écoles chrétiennes, à
Bethléem. En 1962, sa « promo-
tion » comptait une trentaine
d’élèves. Aujourd’hui, ils ne sont
plus que trois dans la ville ; tous les
autres sont partis. Lui-même a une
fille qui apprend son métier de sty-
liste de mode à Paris. Elle n’est pas
sûre de rentrer au pays. Son fils a
décroché une maîtrise de mathé-
matiques à l’université d’Oxford. Il
est revenu à Bethléem mais, au
bout de seize mois, grâce à Inter-
net, il a répondu à une sollicitation
de l’université américaine du Kan-
sas. Son père sait qu’il ne revien-
dra pas : « Dommage pour la Pales-
tine, mais comment voulez-vous
qu’un jeune homme de son niveau
reste ici, alors qu’il n’a même pas la
possibilité de circuler dans son
propre pays, qu’il ne gagne que sept
cents dollars par mois et en paie
cinq cents pour le seul loyer de son
appartement ? »

Dans les années 30, huit villes de
Cisjordanie étaient encore à majo-
rité chrétienne : Bethléem, mais
aussi Beit Jala, Ramallah, Bir-Zeit,
Aboud... Après la première guerre
israélo-arabe de 1948 et l’afflux des
réfugiés, la majorité a basculé.
L’écart n’a fait ensuite que se creu-
ser. Le taux de natalité de la popu-
lation musulmane est deux fois
plus élevé. L’émigration chré-
tienne a continué et, si quelques
familles de Jordanie ont été ten-
tées de revenir au pays, le « pro-
cessus de paix », depuis 1993, n’a
enclenché aucun mouvement de
retour des émigrés en Amérique
du Sud (Chili, Honduras), au Cana-
da, aux Etats-Unis, en Europe et en
Australie : « Pourquoi revien-
draient-ils vivre dans notre grande
poubelle ? », interroge durement
Nayef.

Les chrétiens de Terre sainte ne
sont plus que trois cent mille au
total, présents en Jordanie, dans
les territoires palestiniens auto-
nomes, dans la capitale et au nord
d’Israël. Ils ne représentent plus
que 2 % de la population en Cis-
jordanie, à Gaza et à Jérusalem.
Dans la ville où est mort le Christ,
leur nombre a été divisé par trois
depuis 1948 et ils sont à peine dix
mille aujourd’hui. Selon Bernard
Sabella, professeur de sociologie à

l’université catholique de Beth-
léem, sans stabilité politique ni dé-
collage économique, cette minori-
té chrétienne de Terre sainte
continuera d’émigrer et, dans
vingt ans, sera tout à fait margi-
nale. Les pèlerins étrangers ne
viendront plus à Jérusalem, Beth-
léem ou Nazareth que pour véné-
rer « des reliques et de vieilles
pierres ».

Les chrétiens de cette terre, gar-

diens des lieux saints, divisés en
une quinzaine d’Eglises – latine,
melkite, arménienne, orthodoxe,
qui ajoutent à l’exotisme de la si-
tuation – ont toujours été des mi-
noritaires. Ils n’ont connu que
deux périodes de liberté relative :
au cours des trois siècles de l’Em-
pire byzantin – du IVe au
VIe siècle – et lors des croisades,
mais à quel prix ! Entre-temps, ils
ont été au mieux tolérés, au pis
chassés, persécutés, ou, à l’époque

des sultans ottomans, acceptés
comme « protégés » (dhimmis).
Aujourd’hui, ils sont écartelés
entre des Israéliens qui les ren-
voient à leur arabité et des musul-
mans qui les soupçonnent de rela-
tions coupables avec l’Occident et
à qui ils doivent toujours prouver
leur loyauté pro-arabe.

D ANS ce type de situation,
le danger qui guette est la
schizophrénie. Les jeunes

peuvent surfer des heures durant
sur le Net, joindre Paris, New York
ou Milan en un instant, mais ne
peuvent se rendre librement à dix
kilomètres de chez eux, à Jérusa-
lem. Les files d’attente aux check-
points de la sécurité israélienne, la
délivrance des permis d’accès à la
ville, les bus entassés dans des
parkings de dérivation témoignent
des humiliations quotidiennes vé-
cues par les Palestiniens, chrétiens
ou musulmans, à cause des « bou-
clages ». Pendant l’année 2000, les
pèlerins d’Espagne ou de France,
d’Australie ou du Massachusetts
pourront toujours aller librement
de Bethléem au Saint-Sépulcre,
mais les chrétiens locaux resteront
filtrés, voire bloqués.

Un Jubilé pour les touristes
étrangers – deux millions d’en-
trées prévues –, un Jubilé pour les
chrétiens palestiniens. C’est une
discrimination jugée inacceptable
à Bethléem, à Ramallah et dans la
ville arabe de Jérusalem. Les auto-

rités israéliennes promettent
d’être plus coulantes, mais le Père
Rafic Khoury, proche du pa-
triarche Michel Sabbah, n’y croit
pas : « Je suis prêtre palestinien.
J’habite ce pays depuis deux mille
ans. Or il me faut un passeport du
Vatican pour circuler dans mon
propre pays ! Je connais des enfants
chrétiens de Bethléem qui n’ont ja-
mais vu le Saint-Sépulcre de Jérusa-
lem... On tue l’âme d’un peuple.
Comment l’Occident peut-il se taire

et les catholiques fêter le Jubilé de-
vant cette réalité-là ? »

Espérée pour l’an 2000, la paix,
elle, n’est pas au rendez-vous. Pa-
triarche latin, premier prêtre pa-
lestinien choisi à ce poste par le
pape, porte-parole de presque
toutes les Eglises locales, y
compris des grecs-orthodoxes – ce
qui est un tour de force –,
Mgr Sabbah lève une paupière
lasse : « On sent de petites amélio-
rations, mais il y a encore beaucoup
d’hésitation, de peur, de fatigue. On
fait du surplace sur la question de la
liberté de circulation, sur celles des
implantations, des réfugiés et de
l’avenir de Jérusalem. Or, dans ce
pays, le temps ne travaille pas pour
la paix. »

L’identité arabe a toujours été
plus forte que l’identité religieuse
et les chrétiens ne sont pas moins
déçus que les autres Palestiniens.
« On avait mis toutes nos misères

sur le dos de l’occupation israé-
lienne, dit Joseph S. C’est vrai
qu’on a été maltraités, chrétiens et
musulmans sans distinction. Mais
c’est vrai aussi qu’on a rêvé de faire
de la Palestine la démocratie arabe
du Moyen-Orient. Or c’est mal par-
ti. On est en pleine jungle. » Le na-
tionalisme pro-arabe, qui a soudé
– contre Israël – communautés
musulmane et chrétienne, peut-il
longtemps encore jouer son rôle
fédérateur ? Les interrogations
montent sur le futur de la société
palestinienne – tradition ou laïci-
sation ? –, mais la crainte dé-
mange les milieux chrétiens que le
futur Etat palestinien ne soit tenté
de se donner, à l’image d’Israël,
une légitimité religieuse exclusive,
celle de l’immense majorité mu-
sulmane.

Une course est engagée entre
ceux qui défendent un modèle de
convivialité et les plus nombreux,
qui affirment que le rapport avec
l’islam est en train de se dégrader.
« J’avais un ami musulman avec le-
quel ma famille était très liée, ra-
conte George D. On se recevait, on
buvait et il nous arrivait de danser
ensemble. Maintenant, c’est fini. La
femme de mon collègue est bouclée
jusqu’au bout des ongles. Ses en-
fants portent la barbe. Ils ont quitté
l’école catholique où ils étaient ins-
crits et ils ont coupé tout lien avec
nous. »

S’il est un dernier résistant à ce
pessimisme ambiant, ce sera Emile
Shoufani, curé melkite de Naza-
reth, ce gros village arabe, au-
jourd’hui israélien, où Jésus aurait
passé son enfance. La polémique
qui vient d’éclater pour une mos-
quée en construction près de la
basilique de l’Annonciation le ra-
mène « cinquante ans en arrière ».
Mais, au lycée Saint-Joseph qu’il
dirige, rien ne distingue élèves
chrétiens et musulmans, filles et
garçons. A part l’heure de caté-
chisme, remplacée par un cours
d’éthique pour les musulmans,
tous les élèves sont soumis aux
mêmes disciplines : piscine, sorties
obligatoires le week-end, même
s’il a fallu vaincre la réticence des
parents musulmans. Il leur arrive
de se réunir à la chapelle pour mé-
diter ensemble des versets de la
Bible et du Coran.

Si ce cas de mixité confession-
nelle n’est pas unique en Israël, le
lycée chrétien de Nazareth est
bien le seul à organiser aussi – de-
puis douze ans – des échanges
avec un lycée juif de Jérusalem.
Pendant trois jours, les élèves du
lycée Liada sont accueillis dans
des familles arabes de Nazareth et
réciproquement. Ces échanges
n’ont jamais cessé, même pendant
la crise du Golfe et l’Intifada.
Emile Shoufani se souvient d’une
police israélienne sur les dents :
« Imaginez, en pleine Intifada, des

familles juives acceptant que leur
garçon ou leur fille aille dormir à
Nazareth ! » Amour, religion, poli-
tique : entre eux, aucun sujet n’est
tabou. La langue commune est
l’hébreu. Et hormis la kippa de
quelques élèves juifs et le service
militaire, auquel échappent les
jeunes Arabes, rien ne les dis-
tingue : ni le niveau d’études ni le
jean, la musique, la passion du
sport ou la déception pour la poli-
tique.

Ce matin, sur les murs de classe,
un dessin représente un cœur hu-
main qui embrasse l’étoile de Da-
vid, une croix et un croissant. Les
jeunes juifs se disent surpris par
une « modernité » de la vie arabe
qu’ils ne soupçonnaient pas. La
discussion porte sur le mariage ci-
vil, inconnu de la loi israélienne.
Les adolescentes juives n’excluent
pas de se marier avec un jeune
Arabe, chrétien ou même musul-

man. « Ni l’ethnie ni la religion ne
doivent nous empêcher de nous ai-
mer », dit l’une d’elles, mais elle
reconnaît que « le prix à payer est
lourd en raison des barrières cultu-
relles et familiales ». Emile Shoufa-
ni compte sur le temps : « Il fallait
commencer par briser les stéréo-
types, dit-il. L’identité juive ou
arabe passait toujours par la néga-
tion de l’autre. Aujourd’hui, pour
ces jeunes chrétiens ou musulmans,
le nom “juif” devient visage, et c’est
le plus important. »

F ONDÉE en 1973, l’université
catholique de Bethléem
compte deux mille étu-

diants, dont deux tiers aussi sont
des musulmans. La proportion est
inverse dans le corps professoral.
On y vient de Jérusalem, Ga-
za, Hébron. Le recteur se flatte de
ne tolérer aucune discrimination.
Le vendredi, les cours
commencent plus tôt pour per-
mettre une heure de prière musul-
mane. Sur le campus fleurissent
les voiles islamiques, auxquels ré-
pondent les grandes croix des étu-
diantes chrétiennes et leurs robes
moulantes. Mais Jacqueline Sfeir,
professeur, ne dramatise pas :
« On voit même des robes ira-
niennes, mais allez savoir s’il s’agit
d’une mode ou d’une provocation,
d’une pression familiale ou d’un af-
fichage politique. Je ne nie pas une
plus grande agressivité de l’islam,
mais à force d’en rajouter, on forti-
fie les extrémismes. »

On raconte qu’après avoir pétri
leur pain, au moment de le cuire,
les musulmanes d’Hébron font un
signe de croix avec trois doigts.
Ces mêmes trois doigts des chré-
tiens arabes qui ont noirci, à tra-
vers les siècles, les colonnades de
la basilique de la Nativité, à Beth-
léem ! Quand la maîtresse de-
mande au jardin d’enfants qui fait
l’arbre de Noël à la maison, tous
les doigts se lèvent, ceux des petits
chrétiens comme des petits mu-
sulmans. De même, les kataief, ces
petites crêpes fourrées qui font la
douceur des ramadans, ignorent-
elles les barrières religieuses.
Comme les biscuits à base de
dattes qu’à chaque Pâques font
cuire les familles chrétiennes ou
musulmanes.

Alors, en cette veille de Noël
1999, de grandes croix en néon
peuvent bien illuminer la nuit de
Bethléem. La place de la Man-
geoire peut bien se transformer,
comme chaque vendredi, en une
vaste mosquée de plein air. La
force des traditions, d’un certain
folklore et des habitudes sociales
garantira peut-être cette convivia-
lité qui, en Terre sainte, est le pre-
mier nom de la paix.

Henri Tincq
Dessin : Stanislas Bouvier
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L’idée d’indépendance, après avoir été prise
à la lettre par un grand nombre de peuples
sur quatre continents, progresse à présent
en Europe parmi les peuples annexés
par de puissants et encombrants voisins.
Honni soit qui mal y pense ! 

La Ligue savoisienne n’est ni populiste ni xénophobe
par Patrice Abeille

A PPARU à la une du
Monde le 12 mars
1999, un nouveau
concept, du moins un

nouveau label, fait un petit succès
dans les gazettes de France et de
Suisse romande : le « populisme
alpin ». L’article du 12 mars
évoque, derrière le maigre pa-
ravent d’une figure de style (« il
serait inadéquat d’estimer... ») le
danger d’une « avalanche brune
déferlant des Alpes sur l’Europe »
et le risque de voir la classe poli-
tique des Alpes françaises « pacti-
ser avec le diable ».

On le voit, ce qui est désigné
comme « populisme alpin », dont
je suis nommément désigné
comme l’un des représentants, ne
serait guère éloigné de la « peste
brune » du nazisme. L’impression
se confirme le 6 octobre, quand
mon nom est cité dans un article
intitulé « Un populiste dans un
pays mal dénazifié », consacré à
l’Autriche et à Jörg Haider.

Le Monde me classe donc expli-
citement, avec la Ligue savoi-
sienne, dont je suis le secrétaire
général et l’élu régional, dans le
casier revêtu de l’étiquette désor-
mais infamante de « populisme al-
pin ». Déjà jugé, déjà condamné,
je demande pourtant à être enten-
du.

Ne tenant pas à m’épuiser – ni à
épuiser le lecteur – en me lançant
dans une cavalcade analytique
qui, « de Nice à Ljubljana », pré-
tendrait décrypter en quelques
phrases les messages politiques
délivrés par MM. Haider, Blocher,
Stoiber et Bossi, je me cantonne-
rai à ce que je connais bien, à mon
engagement, à la Ligue savoi-
sienne et à la Savoie.

Si j’ai bien lu, la Ligue se carac-
tériserait, comme les autres mou-
vements « populistes alpins », par
quatre traits communs : « La xéno-
phobie, la célébration des vertus
supposées des peuples de la mon-
tagne (ardeur au travail, sens de
l’économie, rigueur morale), la glo-
rification du terroir menacé par de
lointaines capitales peuplées de po-

liticiens et de fonctionnaires cor-
rompus et incompétents, enfin la
haine viscérale de “Bruxelles”, sym-
bole de la dégénérescence bureau-
cratique de l’Europe, des plaines. »

Xénophobie savoisienne ? Il ne
suffit pas d’affirmer pour prouver.
Où sont les citations, les discours,
les articles, les propos xénophobes
attribuables à la Ligue savoi-
sienne ? Où sont les procès qui
nous seraient inévitablement faits
sur le fondement de la loi Gays-
sot ? Au-delà des fantasmes, l’in-
formation doit s’attacher aux faits.
En voici deux : aujourd’hui, pour
devenir membre de la Ligue savoi-
sienne, il faut signer un engage-
ment de bonne conduite, reposant
sur les valeurs de « tolérance,
courtoisie et responsabilités »,
mais il n’est nullement nécessaire
de produire un titre de nationalité.

Ainsi se retrouvent, dans notre
mouvement, des personnes de
toutes provenances, réunies seule-
ment par leur volonté de restaurer
la souveraineté de la Savoie. De-
main, pour être citoyen de la Fé-
dération savoisienne, renaissance
d’un Etat souverain en Savoie, il
suffira de résider principalement
sur son territoire et de manifester
la volonté de participer à l’exercice
de la démocratie. C’est un engage-
ment pris par la Ligue savoisienne
en 1996, renouvelé en 1998 au mo-
ment du vote, par notre troisième
congrès, de notre projet de
Constitution. A côté de ces faits,
que dire de l’exemple de la France,
où certains partis réservent l’adhé-
sion aux seuls citoyens français, et
où l’on débat depuis vingt ans du
droit de vote des étrangers sans
jamais l’accorder ? 

Célébration des vertus suppo-
sées des peuples de la montagne ?
Je veux bien que l’on me dé-
montre que le peuple savoisien est
porté à la paresse, à la prodigalité,
à la corruption de ses mœurs...
Mais que dire de ce peuple fran-
çais qui tous les jours se définit
comme le plus spirituel de la
Terre, le plus cartésien, le paran-
gon du savoir-vivre et de la cour-

toisie, l’inventeur et le farouche
défenseur des droits de l’homme ?
Je veux bien sourire de cette auto-
célébration gauloise permanente,
à condition que l’on ne vienne pas
insulter mon peuple, ni mes
convictions.

Glorification du terroir ? José
Bové, qui lutte pour une « agri-
culture paysanne », serait-il lui
aussi un « populiste alpin », de
même que Jean Glavany et Domi-
nique Voynet ? Dans ce cas, ou
bien les Alpes sont un terroir en
forte expansion, ou bien le popu-
lisme est devenu un club très fré-
quentable et très fréquenté... 

La haine viscérale de
« Bruxelles » ? Je tiens à signaler
au Monde que la Ligue savoisienne
est membre-observateur du
PDPE-ALE (Parti démocratique
des peuples d’Europe – Alliance
libre européenne) et participe à
toutes ses réunions. Ce parti euro-

péen a son siège et son secrétariat
au Parlement européen de
Bruxelles. Il est présidé par
Mme Nelly Maes, élue d’un pays, la
Flandre, qui ne tire pas sa célébrité
de ses montagnes ! 

Le Monde reproche en outre à la
Ligue savoisienne de concurrencer
le Front national « sur le même
terrain ». Or tout le monde sait
que le FN a prospéré grâce aux
électeurs déçus par les partis tradi-
tionnels, de gauche comme de
droite. Ensuite, le score électoral
du FN n’a jamais dépassé 16 % en
Savoie, alors qu’il était largement
supérieur dans les plaines lyon-

naises ou stéphanoises, sans par-
ler du littoral méditerranéen. Une
analyse sérieuse remplacerait ici
avantageusement l’a priori : le
succès de l’extrême droite n’a rien
à voir avec le relief ! 

Quant au recrutement supposé
de la Ligue savoisienne parmi « les
petits patrons et les ouvriers bien
payés », personne n’est en mesure
de le démontrer. Il suffirait au
Monde d’envoyer un observateur
aux principales réunions de la
Ligue pour constater que notre
mouvement est à l’image de la so-
ciété. Je suis bien placé, étant le
secrétaire général, pour savoir que
les personnes modestes, ou même
en difficulté économique, y sont
nettement plus nombreuses que
les « nantis », et pour connaître
l’effort que représente pour toutes
ces personnes le paiement de leur
cotisation.

Je lis encore que la Ligue savoi-

sienne aurait un « discours carré,
qui fleure bon les alpages et donne
des solutions simples à des pro-
blèmes compliqués ». Soit. Du
moins propose-t-elle des solu-
tions. J’ai été élu conseiller régio-
nal par 6 % d’électeurs qui
adhèrent à des solutions, peut-
être simples, en tout cas claires et
novatrices : la souveraineté, la dé-
mocratie, la transparence, la liber-
té.

A Londres, au XVIIIe siècle, la
monarchie considérait sans doute
les intentions de MM. Washington
et Jefferson comme « des solu-
tions simples à des problèmes

compliqués ». Aujourd’hui à
Londres, beaucoup d’Anglais esti-
ment que l’indépendance de
l’Ecosse, proposée par le SNP, est
« une solution simple à un pro-
blème compliqué ». Et pourtant
l’idée d’indépendance, après avoir
été prise à la lettre par un grand
nombre de peuples sur quatre
continents, progresse à présent en
Europe parmi les peuples annexés
par de puissants et encombrants
voisins. Honni soit qui mal y
pense ! 

Enfin, quelle stupeur de voir
mon nom imprimé dans un article
intitulé « Un populiste dans un
pays mal dénazifié ! ». Le propos,
portant sur Jörg Haider, compor-
tait cette phase : « Qu’ils s’ap-
pellent Umberto Bossi à Milan,
Christoph Blocher à Zurich ou Pa-
trice Abeille à Annecy, les dirigeants
de ces mouvements flattent les ré-
flexes de repli sur soi de populations
montagnardes soucieuses de préser-
ver leur identité et un mode de vie
qui seraient menacés par la mon-
dialisation de I’économie et l’inté-
gration européenne. »

Le problème, c’est qu’à la pré-
servation de l’identité et du mode
de vie, souci honorable, sont asso-
ciés le « repli sur soi », déjà criti-
quable, et surtout la « mauvaise
dénazification » de l’Autriche. Il
est malheureusement probable
que l’Autriche a été « mal dénazi-
fiée » après la guerre. On peut
d’ailleurs se poser la même ques-
tion pour d’autres pays, dont la
France.

Quant à moi, né en 1954, je suis
savoisien, élu régional et porte-
parole de ceux qui souhaitent la
souveraineté de la Savoie dans
l’Europe des peuples. Je demande
la liberté de pouvoir défendre
cette légitime aspiration sans être
assimilé à la lie de l’humanité. Est-
ce trop demander ? 

Patrice Abeille est conseiller
régional (région Rhône-Alpes)
et secrétaire général de la Ligue
savoisienne.

L’événement propose à chacun
une formidable occasion d’exercer
sa lucidité, son imagination, sa volonté,
sa liberté. C’est une invitation à savoir,
à connaître, à créer, à partager

Les multiples sens de l’an 2000
par Jean-Jacques Aillagon

P RÉSIDENT de la Mis-
sion 2000 en France, je
n’ai jamais ressenti la
vocation d’être ou de

devenir le missionnaire d’une
« religion de l’an 2000 », d’une foi
vaguement new age qui donnerait
à croire qu’au jour précis de l’avè-
nement de l’an 2000, à l’heure
exacte du franchissement des 24
heures révolues du 31 décembre
1999, l’humanité s’engagerait dans
une nouvelle ère où, par un coup
de baguette magique, tout serait
différent, tout serait métamor-
phosé, tout serait réglé. Travail-
lant depuis 1996 à la préparation
de la célébration de l’an 2000 par
la France, je ne me sens investi
d’aucune mission de conversion
de nos concitoyens à une
croyance en l’an 2000. Je n’ai ja-
mais, non plus, pensé que l’an
2000 était un « produit » qu’il fau-
drait concevoir, fabriquer, pro-
mouvoir, monter, en somme pour
en accréditer tout d’abord l’exis-
tence et en alimenter, ensuite, le
besoin.

Je considère que l’an 2000 est,
tout simplement, un fait, une réa-
lité à significations possibles mul-
tiples. Il convient, dans ces condi-
tions, et dans la mesure où les
pouvoirs publics ont fait le choix
de le « célébrer », de permettre à
nos concitoyens d’en comprendre
la portée et de les inviter à donner,
à tout ce qu’ils pourront faire à
cette occasion, un surcroît de
sens, de profondeur, d’imagina-
tion et de cœur. A cet égard, il
m’arrive de regretter le caractère
très superficiel du jugement de
bons esprits qui proclament que
l’an 2000 n’est rien ou qu’ « on
s’en moque comme de l’an 2000 ».

Pour appuyer leur propos, ils
nous diront, pêle-mêle, que notre
système de datation est arbitraire
(ce que personne ne conteste) et
que l’an 2000 n’est donc pas vrai-
ment l’an 2000, et cela d’autant
plus que Jésus n’étant pas né en 0
(il n’y a, par ailleurs, pas d’année
0) mais quelques années avant
l’ère chrétienne et que l’an 2000
est déjà passé, que notre système

de datation étant propre à notre
civilisation, que la célébration de
l’an 2000 est incongrue, et enfin,
que l’arithmétique nous indiquant
que le XXIe siècle (et donc le troi-
sième millénaire) ne commence-
ront que le 1er janvier 2001, l’éven-
tuelle célébration est prématurée.
Si, pris individuellement, chacun
de ces arguments est juste,
l’acharnement de leur profération
tend à prouver que, s’il n’y a pas
de religion de l’an 2000, il y a bien
des religionnaires de l’anti-2000.
C’est absurde.

C’est absurde parce qu’il suffit
d’un peu de bon sens pour distin-
guer la richesse de l’événement, la
diversité des sens dont il est por-
teur, la variété des questions aux-
quelles il nous renvoie, sauf si,

bien sûr, on se fait une règle de ne
surtout pas éprouver ce
qu’éprouve le commun, de ne sur-
tout pas partager les émotions du
grand nombre, comme pour bien
marquer qu’on ne serait pas « or-
dinaire ».

2000, c’est tout d’abord – il faut
le rappeler – pour les chrétiens un
anniversaire, celui du 2 000e anni-
versaire de la date présumée de la
naissance de Jésus. C’est pour les
Églises, notamment l’Eglise catho-
lique, l’occasion d’un jubilé, une
façon en quelque sorte de procla-
mer l’actualité d’une foi toujours
vivante. Trop d’hommes et de
femmes de par le monde confes-
seront cette dimension-là de l’évé-
nement pour qu’on ne le prenne
en considération. J’ajouterai que
le « phénomène chrétien » a tant
marqué, au cours des vingt der-
niers siècles, l’histoire du monde

que tout homme qui pense, qui
étudie, qui réfléchit, qu’il soit
chrétien ou non, ne peut que
mettre à profit cet anniversaire
pour considérer, dans tous ses as-
pects, positifs ou négatifs, son im-
pact sur l’histoire en général et sur
l’état du monde d’aujourd’hui.
Dans notre pays, si attaché aux
« célébrations nationales », pré-
textes bienvenus à la réactualisa-
tion des connaissances, des réfé-
rences et des mythes, on ne
pourrait, sans faire acte d’aveugle-
ment ou de déni, refuser de profi-
ter de l’an 2000 pour cultiver cette
dimension de l’événement.

Cette dimension commémora-
tive ne recouvre cependant pas
entièrement, loin de là, dans notre
société largement dégagée de ses

références chrétiennes, l’étendue
et la nature du phénomène « an
2000 ». L’an 2000 est, en effet, per-
çu par un grand nombre de nos
concitoyens et d’hommes dans le
monde comme un passage impor-
tant, comme un seuil entre le pas-
sé et l’avenir, entre le siècle qui
s’achève et le suivant, entre un
millénaire qui se conclut et un
autre qui commence. Ce senti-
ment est d’autant plus fort et plus
partagé que notre calendrier,
notre système de datation sont
devenus communs à l’usage quo-
tidien de toutes les régions du
monde (on parle d’ailleurs de
2 000 ans de l’ère « commune »
plus encore que de l’ère chré-
tienne). Pour la première fois dans
l’histoire de l’humanité, les
hommes ont tous, ou presque,
une relation identique avec un
temps quantifié et mesuré de la

même façon. Pour la première
fois, l’instantanéité et l’universali-
té des dispositifs de communica-
tion permettent à tous d’éprouver
le temps et son franchissement de
façon simultanée, tandis que la
généralisation de l’usage des sys-
tèmes décimaux investit les
nombres à un, deux ou trois zéros,
de la même dimension symbo-
lique.

Si le passage à l’an 2000 est, de
fait, pleinement un événement,
c’est d’abord parce qu’il est res-
senti, quasi universellement,
comme un événement. C’est un
événement de la sensibilité, de la
conscience, du sentiment. Senti-
ment que, pour la première fois,
les hommes franchissent ensemble
une borne de leur histoire parta-
gée, qu’ils concluent un siècle qui
aura été le premier d’une commu-
nauté réelle de destin, pour le
meilleur et pour le pire, qu’ils s’en-
gagent dans un temps nouveau,
celui de l’interdépendance et
d’une communauté de destin n’ex-
cluant pas les aspirations à la sin-
gularité et à l’identité.

L’événement « an 2000 » n’a pas
de sens précontraint, c’est un évé-
nement ouvert aux résolutions,
aux projets, au désir de tout faire
pour que demain soit meilleur
qu’aujourd’hui. Il propose à cha-
cun une formidable occasion
d’exercer sa lucidité, son imagina-
tion, sa volonté, sa liberté. C’est
une invitation à savoir, à
connaître, à créer, à partager.

Le programme de la célébration
de l’an 2000 par la France, parcou-
rant très largement tout le terri-
toire de notre pays, s’ouvrant sur
le monde, s’attache ainsi à ména-
ger son temps à la fête, son temps
à la générosité, son temps à la
création et son temps à la connais-
sance. Puisse-t-elle ainsi contri-
buer à ce que l’an 2000 nous laisse
le souvenir d’images simples, heu-
reuses et utiles à l’avenir.

Jean-Jacques Aillagon est
président de la Mission 2000 en
France.

Quelques vérités sur
la guerre en Tchétchénie
Suite de la première page

La seconde de ces causes est le
nombre croissant des hommes
entre seize et trente ans qui, dans
ces pays, grossissent les rangs des
militants et des combattants. En
réalité, ces jeunes hommes sont les
premiers soldats de la brigade in-
ternationale musulmane qui s’est
battue en Afghanistan, en Bosnie,
au Kosovo, aux Philippines, en
Tchétchénie et ailleurs.

Historiquement, Russes et mu-
sulmans du Caucase du Nord s’op-
posent depuis plus de deux siècles.
Les tsars ont d’abord cherché à
étendre là leur pouvoir au
XVIe siècle. En 1783, ils ont lancé
une vaste offensive militaire pour
soumettre les peuples de la région.
Les combats ont été presque per-
manents de 1825 à 1859, quand les
Russes ont finalement vaincu la ré-
sistance que leur opposait Chamil,
chef légendaire du Caucase du
Nord.

Après la révolution russe, les
peuples du Caucase du Nord ont
déclaré leur indépendance et formé
une fédération qui a été dissoute
par les bolcheviks au début des an-
nées 20. L’opposition au régime so-
viétique a resurgi pendant la
deuxième guerre mondiale, condui-
sant Staline à déporter pratique-
ment tous les Tchétchènes vers le
Kazakhstan, où ils sont restés en
exil jusqu’au milieu des années 50.

Avec l’effondrement de l’Union
soviétique, on pouvait s’attendre
que les Tchétchènes se révoltent à
nouveau. Et, lorsqu’ils ont réussi à
vaincre l’armée russe en 1996 et à
obtenir de facto l’indépendance, on
pouvait s’attendre que les nationa-
listes de Moscou jugent cette situa-
tion inacceptable et déclenchent la
campagne militaire actuelle pour
soumettre ces mulsulmans obstinés
des montagnes. Compte tenu de ce
passé, qu’est-ce que la guerre de
Tchétchénie réserve à la Russie et
aux Etats-Unis ? 

Presque partout dans le monde
contemporain, les peuples
adoptent l’identité d’une culture et
d’une civilisation. Les Etats multi-

civilisationnels, comme la Serbie,
sont de plus en plus menacés et
certains, comme l’Union sovié-
tique, la Yougoslavie ou l’Ethiopie,
ont éclaté.

De plus, les communautés cultu-
relles transnationales – les diaspo-
ras – acquièrent une importance
nouvelle. Elles fournissent l’argent,
les armes, les combattants et les
chefs à leurs communautés ances-
trales qui luttent pour la liberté.

L’époque des empires multicivili-
sationnels est révolue, et le prix à
payer pour que la Russie main-
tienne son pouvoir en Tchétchénie
ne sera pas supportable. Le futur
dirigeant de Moscou devrait s’ins-
pirer du réalisme de Mustafa Kemal
Ataturk dans l’empire ottoman per-
du, et prendre le parti d’une Russie
qui ne sera que russe au lieu de
poursuivre le rêve obsolète d’un
empire multiethnique et multicivili-
sationnel.

Les conséquences du conflit
tchétchène pour les Etats-Unis sont
tout aussi claires. Nous sommes
évidemment inquiets au plan hu-
manitaire des répercussions de la
guerre sur les Tchétchènes. Mais les
Etats-Unis n’ont pas d’intérêts na-
tionaux importants en Tchétchénie,
alors que nous en avons en Russie.
Nous ne pouvons guère, donc,
sanctionner les Russes sans nous
punir nous-mêmes plus encore.

La Russie ne peut
pas remporter
cette guerre,
ni les Etats-Unis peser
vraiment sur son issue

Pour beaucoup d’experts en poli-
tique étrangère, les Etats-Unis de-
vraient prendre des mesures contre
la Russie afin de la contraindre à je-
ter du lest en Tchétchénie – en
liant, par exemple, l’attribution des
prêts du Fonds monétaire interna-
tional à la fin de la guerre ; en me-
naçant Moscou d’être exclue des
futures rencontres des pays les plus
industrialisées ; en abaissant, dans
la mesure du possible, le prix du
pétrole afin de réduire les gains des
Russes dans leurs échanges avec
l’étranger. Vu le contexte du mo-
ment, ces idées sont presque ri-
sibles dans leur inconséquence.

La guerre de Tchétchénie est très
populaire dans l’électorat russe, et
donc populaire auprès des hommes
politiques qui se sont présentés aux
élections législatives du 19 dé-
cembre et se présenteront au scru-
tin présidentiel de juin 2000. Aussi
longtemps que les militaires don-
neront l’impression de gagner, les
politiciens russes n’amorceront pas
un retrait des troupes parce que
l’Occident les en conjure ou prend
des mesures de rétorsion.

Ce à quoi nous assistons au-
jourd’hui en Russie est l’aspect per-
vers de la démocratie électorale :
des candidats qui rivalisent dans les
appels au sentiment nationaliste.
Alors même qu’à l’évidence, elle
perdait la guerre en 1996, il a fallu la
personnalité, qui alors en imposait,
du général Lebed pour négocier et
faire accepter au gouvernement et
au peuple russes un accord de repli
en Tchétchénie. Tout aussi risible,
en même temps que des plus dom-
mageables pour la crédibilité amé-
ricaine, est la mise en garde du pré-
sident Clinton à la Russie qui devra
« payer le prix fort » si elle continue
sa brutale offensive contre les civils
tchétchènes. Ce n’est là qu’un
exemple de plus du discours pré-
somptueux de cette administration,
qui rend difficile pour les gouverne-
ments étrangers de la prendre au
sérieux.

Oui, les Etats-Unis doivent dé-
plorer la tragédie humanitaire qui
se déroule en Tchétchénie, mais les
fonctionnaires de l’administration
Clinton doivent également re-
connaître que ce conflit est vieux
de deux cents ans, et qu’il constitue
l’un des nombreux fronts de la lutte
qui oppose aujourd’hui, dans le
monde, musulmans et non-musul-
mans.

A long terme, la Russie ne peut
pas remporter cette guerre, ni les
Etats-Unis peser vraiment sur son
issue. Plus tôt les hommes d’Etat
accepteront ces dures réalités, plus
tôt la paix reviendra dans le Cau-
case du Nord.

Samuel P. Huntington
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ÉDITORIAL

Objectif 2000 par Jean-Paul Lubliner

Le message du pape
L’ANNÉE SAINTE a solennelle-

ment commencé samedi 24 dé-
cembre, au moment où, renouve-
lant le geste d’Alexandre VI, qui
avait institué cette cérémonie lors
du Jubilé de 1500, Pie XII a ouvert
avec un marteau d’argent la
fameuse porte sainte, cette petite
porte cuivrée située à droite de la
façade de la basilique de Saint-
Pierre.

L’année sainte comporte une
résonance qui déborde très large-
ment les frontières de l’Eglise
romaine. Le pape s’est plu à le
souligner dans son message tradi-
tionnel de Noël, le dixième depuis
son avènement. S’il insiste en effet
sur l’aspect fondamental du Jubilé,
qui est d’être une occasion
d’expiation et de pardon, Pie XII
entend adresser ses exhortations à
tous les hommes, à tous les
conducteurs de peuple sans excep-
tion. Et ceux-là sans doute l’enten-

dront qui saluent en lui, sinon tou-
jours leur chef spirituel, du moins
le dépositaire d’une haute autorité
morale. L’échange de télégrammes
auquel viennent de procéder le
président Truman et le chef de
l’Eglise est là pour l’attester.

Mais qui à l’Est écoutera la
parole pontificale ? Les chrétiens
opprimés et privés de leurs pas-
teurs, bien sûr, auxquels, par une
disposition qui illustre bien la
misère de ce temps, le pape
confère les bénéfices spirituels du
pèlerinage de Rome sans qu’ils
sortent de leurs pays puisqu’ils
n’ont pas le droit de le faire. Les
catholiques chinois, dont il a évo-
qué le « champ fleurissant de vie
transformé en cimetière ». Mais
leurs chefs ? Quel écho peut trou-
ver dans le cœur du jubilaire du
Kremlin l’appel à la paix et à la clé-
mence lancé de Rome ? 

(25-26 décembre 1949.)

La crise du « modèle » néerlandais
L’ANECDOTE remonte à la mi-

octobre : Nicole Notat participe à
Amsterdam à un débat avec Lode-
wijk De Waal, son homologue de la
Fédération des syndicats néerlandais
(FNV). La Française salue le fameux
« modèle des polders », qui passe
entre autres par la recherche perma-
nente du dialogue et du compromis
entre le gouvernement et les parte-
naires sociaux. Le Néerlandais en
revanche tient un discours aussi
radical qu’inhabituel et menace de se
retirer des organes paritaires de la
Sécurité sociale si le gouvernement
n’amende pas certains de ses projets
de réforme. « Les étrangers qui
défilent ici veulent tous s’inspirer de
notre modèle, soupire le responsable
du plus grand syndicat des Pays-Bas.
Mais il faut se méfier du contentement
de soi. Un modèle est statique, et peut
être un frein aux adaptations néces-
saires. »

Deux mois plus tard, M. De Waal a
joint le geste à la parole : la FNV a
claqué la porte de la salle de négocia-
tions du ministère des affaires
sociales. Et la centrale n’est pas
partie seule : le syndicat des
employeurs, le VNO-NCW, en a fait
autant. Le gouvernement se re-
trouve isolé. Le fameux modèle
néerlandais serait-il en train de voler
en éclats sous le prétexte d’un désac-
cord sur des réformes, mais, surtout,
du fait de l’éclatante santé de
l’économie aux Pays-Bas ? 

Il faut en effet remonter aux
années 70 pour trouver une telle

combinaison de signaux positifs. Le
taux de croissance pour les neuf pre-
miers mois de 1999 atteint 3,4 %.
Après une quinzaine d’années d’aus-
térité, le déficit budgétaire sera infé-
rieur à 0,6 % cette année, et tout
porte à croire que l’équilibre sera
atteint en l’an 2000. La croissance de
la demande intérieure explose à plus
de 4 %, avec des pointes à 8,3 % pour
les biens de consommation durable.
Le taux de chômage est tombé à
3,1 %. En juin, le pays dénombrait
197 000 emplois vacants pour
209 000 chômeurs. « En termes pure-
ment comptables, le pays est en situa-
tion de plein emploi », clamait le
bureau central des statistiques, qui
avait dû remonter jusqu’en 1973
pour retrouver des chiffres compa-
rables. Une situation à nuancer à
l’aune des 917 000 bénéficiaires de
l’indemnité pour incapacité de tra-
vail (WAO) et de l’inflation, supé-
rieure à 2 %. N’empêche : l’écono-
mie néerlandaise tourne à plein
régime ! 

PLUS PROCHE D’UN TONY BLAIR
Mais, au risque de jouer les Cas-

sandre, force est de constater que
cette euphorie et l’apparition sur le
marché du travail de secteurs à la
recherche d’une main-d’œuvre diffi-
cile à trouver rendent de plus en plus
caducs les accords de Wassenaar
passés, en novembre 1982, entre le
gouvernement et les partenaires
sociaux, et qui, de l’avis général, sau-
vèrent le pays de la déroute. Ils

posèrent le principe de la modéra-
tion salariale en échange de la créa-
tion d’emplois. A ce propos, le com-
mentaire de M. De Waal résume
bien la position des syndicats :
« Aujourd’hui que nous voulons ouvrir
le débat sur le partage des fruits de la
croissance, nous nous heurtons au
conservatisme des employeurs. »

S’ajoute, à ce raidissement, la ques-
tion de la privatisation du système de
protection sociale. Le gouvernement
du social-démocrate Wim Kok est
animé par deux motifs. D’une part,
plus proche d’un Tony Blair que d’un
Lionel Jospin, le premier ministre
applique, sous l’influence des libéraux
siégeant avec lui, une politique « près
du centre ». D’autre part, le gouver-
nement veut « responsabiliser » les
partenaires sociaux. Or, cet objectif
ne peut être compris qu’à la lumière
des abus commis par ces derniers au
cours des années 80. A l’époque, les
entreprises, en plein marasme, res-
tructurent à tour de bras. Soucieux
de faire accepter les plans sociaux,
employeurs et employés
s’entendent pour verser au régime
de la WAO un maximum de salariés.
Les syndicats rappellent aux bénéfi-
ciaires qu’au contraire de l’indem-
nité chômage, dégressive, ils touche-
ront 70 % au moins de leur salaire
jusqu’à leur retraite. L’opération est
également tout bénéfice pour les
employeurs qui, eux, ne cotisent pas
à la WAO. Résultat ? L’aberration
des 917 000 actifs qui restent chez
eux, sans occupation. Ayant retenu

la leçon, le gouvernement veut
désormais réduire l’influence des
employeurs et des employés dans les
organes paritaires de décision.
« Inacceptable », juge la FNV, qui, si
le plan aboutissait, perdrait une par-
tie de son pouvoir d’allocation des
4,5 milliards d’euros concernés par la
réforme. « Inapplicable », répond le
VNO-NCW, également peu enclin à
céder du terrain.

Début décembre, Klaas de Vries,
ministre des affaires sociales, a
secrètement réuni les représentants
de la FNV et de la VNO-NCW pour
tenter de les faire revenir à la table de
négociations. Pour l’instant, ses
efforts n’ont pas abouti. Mais la tra-
dition du dialogue est trop ancrée
chez les Néerlandais pour qu’une
telle situation perdure. Modifier la
lettre du contrat social sans en renier
l’esprit, mais en tenant compte de la
nouvelle donne économique : tel est
le défi qui se pose aux Néerlandais à
l’aube d’un retour possible à une
période de prospérité.

Alain Franco

RECTIFICATIF

CÔTE D’IVOIRE
Une erreur de chiffres s’est glis-

sée dans notre éditorial intitulé
« Querelle ivoirienne » (Le Monde
du 25 décembre). Il fallait lire :
« dans un pays qui se vante d’abri-
ter 35 % d’étrangers ».

Pragmatisme monarchique et mystique républicaine
LE DERNIER mariage royal du siècle, unis-

sant le prince héritier de Belgique à une char-
mante jeune femme issue de l’aristocratie
locale, a révélé l’attachement de la majorité des
Belges, Flamands comme francophones, à une
dynastie qui lui fut imposée par les grands voi-
sins en 1830. Quand on n’a pas ce que l’on aime
– les révoltés bruxellois de 1830 étaient dans
leur majorité des républicains –, on finit par
aimer ce que l’on a et, surtout, par comparer
système républicain et monarchie constitution-
nelle.

Dans l’espace démocratique de l’Union euro-
péenne on compte huit républiques (France,
Allemagne, Italie, Grèce, Portugal, Finlande,
Autriche, Irlande) et sept monarchies (Grande-
Bretagne, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg,
Danemark, Espagne, Suède). Ce quasi-équilibre
entre les deux systèmes va sans doute être
rompu par l’admission dans l’UE de nouveaux
pays, tous de régime républicain.

Aujourd’hui, la distinction entre monarchie
et république n’est plus pertinente pour carac-

tériser le degré de démocratie d’un pays. Il y a
des républiques autoritaires et des monarchies
libérales. La persistance de ces monarchies est
le témoin que certaines nations, comme le
Royaume-Uni ou les monarchies nordiques, ont
pris le chemin de la réforme et non celui de la
révolution pour instaurer un système politique
basé sur la souveraineté populaire. L’exemple
espagnol, en revanche, est celui d’une dynastie
retrouvant sa légitimité grâce à l’engagement
du roi Juan Carlos pour faire passer le royaume
du camp des dictatures à celui des démocraties.

Dans les monarchies de type nordique, forte-
ment marquées de morale protestante et de
pragmatisme économique, on estime plus
« rentable » d’exclure les fonctions d’incarna-
tion et de représentation du champ politique.
En Belgique, par exemple, élire un président de
la République serait un casse-tête communau-
taire. Le cas australien est également éclairant :
le 6 novembre 1999, les électeurs rejetaient à
une majorité de 55 % le remplacement de la
monarchie, incarnée par la reine Elizabeth II

d’Angleterre, par une république. Les Austra-
liens ont donc préféré que leur Etat, qui jouit
aujourd’hui d’une totale autonomie politique
par rapport à la métropole, soit représenté par
une souveraine vivant aux antipodes plutôt que
de se lancer dans une expérience républicaine
étrangère à leur culture. 

Bien souvent, le souverain est, sinon le chef
de l’Eglise comme en Grande-Bretagne, le pre-
mier adepte et protecteur de la religion natio-
nale dominante. Laïcité de l’Etat et monarchie
ne font pas bon ménage. On n’a jamais vu un
roi ou une reine officiellement athée, même
dans des pays ayant instauré la séparation de
l’Eglise et de l’Etat. On peut noter aussi que la
« gestion médiatique » de la vie privée des sou-
verains fait partie intégrante du « travail » du
roi ou de la reine. Elle a, pour les populations,
des vertus distrayantes, les Grimaldi à Monaco
en sont une bonne illustration.

Les républiques, elles, sont moins bien
armées pour mettre en scène cette communion
autour de l’idée de nation. Le mariage d’un
enfant du président de la République ne fait pas
l’objet d’une retransmission intégrale sur les
chaînes de télévision, et les obsèques d’un
grand homme d’Etat sont le seul moment ras-
sembleur, comme on a pu le voir, en 1996, lors
de la mort de François Mitterrand.

LA RÉPUBLIQUE PAR DÉFAUT 
La France est d’ailleurs un des rares pays à

tenter de mettre en scène cette mystique répu-
blicaine, avec ses moments forts, comme le
transfert des cendres d’hommes remarquables
au Panthéon ou les défilés du 14 juillet. Cela
explique aussi, en partie, les dérives monar-
chiques reprochées à la plupart des présidents
de la Ve République... Dans la plupart des autres
Républiques européennes, on n’assiste pas à
cet essai de transfert des rituels monarchiques.
Il faut souligner que le choix du régime républi-
cain a été fait pour beaucoup d’entre elles,
comme l’Allemagne, l’Autriche ou l’Italie, par
défaut, dans un contexte dramatique. Le départ
des dynasties régnantes était devenu inévitable
en raison de leur responsabilité dans une
défaite ou de leur compromission avec des dic-
tateurs. Les Allemands n’ont jamais vraiment, à
aucun moment de leur histoire, souhaité la
république comme les Français ont pu le faire
dans des périodes où ils en étaient privés. La
République fédérale est sans doute l’Etat
moderne où les rituels sont les plus réduits : on
ne s’autorise plus de défilés militaires pouvant
rappeler les parades nazies. Le président de la
République, uniquement doté des pouvoirs
protocolaires, est d’une discrétion exemplaire,
se contentant d’un « ministère de la parole »
qui consiste essentiellement à tenir des discours
moralisateurs et consensuels. L’expression du
patriotisme devient alors une affaire compli-
quée, qui n’arrive pas à trouver un juste milieu
entre les braillements des supporteurs de
l’équipe nationale de football et le très cérébral
« patriotisme de la Constitution » du philosophe
Jürgen Habermas.

Dans cette perspective, le système de monar-
chie constitutionnelle – et le transfert, au sens
psychanalytique du terme, des sujets sur la per-
sonne physique et symbolique du roi et de sa
famille – est beaucoup moins problématique.
On aime son roi ou sa reine et du même fait on
aime son pays... Mais le caractère dynastique de
la transmission de cette fonction présente tout
de même quelques risques liés à la part de
hasard qui demeure dans la génétique, ce qui
permet à Simon Leys, écrivain et sujet de sa
majesté Albert II de Belgique, d’estimer que
« la monarchie est le meilleur des systèmes, à
condition que le roi soi tiré au sort chaque
année ». 

Luc RosenzweigJeudi 23 décembre, J – 9. Il y a de la neige, c’est Noël !

Religion et raison
ENTRE ripaille et marée

noire, les yeux se tour-
neront, vendredi soir,
vers l’une de ces mises

en scène rituelles que seule une
Eglise bimillénaire est encore ca-
pable d’offrir au monde : l’ouver-
ture de la Porte sainte, dans la ba-
silique Saint-Pierre à Rome, pour
un Jubilé d’une année célébrant
l’entrée du christianisme dans le
XXIe siècle. Dans tous les conti-
nents, deux milliards d’hommes se
reconnaissent dans ce patrimoine
symbolique, spirituel et culturel
du christianisme, qui a façonné
l’histoire de l’humanité pour le
meilleur et, souvent, pour le pire.
En ce sens, la « repentance » de
l’Eglise catholique pour ses fautes
passées sera l’acte le plus nova-
teur de ce Jubilé de l’an 2000.

Plus de vingt millions de pèle-
rins sont attendus à Rome l’an
prochain et trois millions au
Proche-Orient, dans une Terre
sainte qui se vide peu à peu de
tous ses chrétiens. Après un siècle
où, pour beaucoup de croyants,
c’est la « mort de Dieu » qui a failli
entraîner celle de l’homme, les
grandes religions retrouvent un
espace public et une visibilité so-
ciale que les militants de la laïcité
et de la raison n’auraient jamais
osé imaginer il y a seulement
trente ans. Cette irruption du reli-
gieux sur la scène mondiale a ses
scories : fondamentalismes, secta-
rismes, archaïsmes, dont la res-
tauration par le pape de la pra-
tique des « indulgences », à la
faveur de ce Jubilé, n’est pas le
moindre.

Peut-on, pour autant, crier sans
nuances au retour de l’obscuran-
tisme ? Il faudrait être aveugle
pour ne pas mesurer les de-
mandes qui se font jour, dans les

jeunes générations, de sens, de
spiritualité, de repères éthiques,
de « réenchantement » du monde.
Malraux l’avait dit à sa manière :
le XXIe siècle devra combiner tra-
dition et modernité. Sinon, il
risque de se perdre dans les que-
relles identitaires, dans les conflits
ethnico-religieux qui ont
commencé, dans l’exacerbation
des particularismes des laissés-
pour-compte du progrès et de la
mondialisation.

Tradition et modernité : c’est
grâce à ce cocktail que des reli-
gions orientales comme le boud-
dhisme expliquent leur progres-
sion en Occident, qu’il serait
malvenu de craindre. C’est aussi
dans la confrontation à la moder-
nité que le judaïsme et l’islam sor-
tiront des impasses de l’ultraor-
thodoxie. Ce n’est pas, enfin, en
cédant aux ultras de la tradition
catholique et en réactivant les ré-
flexes « antimodernistes » du
XIXe siècle que le christianisme
pourra survivre au déclin annoncé
des grands systèmes religieux dog-
matiques et normatifs.

Le XXIe siècle devrait confirmer
le succès de nouvelles formes de
religiosité diffuses et fluides, à
l’instar des actuels millénarismes
ou pentecôtismes. Mieux adaptées
à la modernité, elles placent au
centre de leur pratique l’expé-
rience individuelle, ne reposent
sur aucun dogme intangible, pro-
posent une morale humaniste in-
dépendamment d’une révélation
divine. Mais sans le secours d’une
tradition, sans l’enracinement
dans une culture et une histoire,
ces nouvelles spiritualités que phi-
losophes et sociologues appellent
déjà « foire aux croyances » me-
nacent de conduire au pire des
vertiges : l’irrationnel.
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1999 1999 1999

de la Bourse de New York
INDICE NASDAQ

de la Bourse de Paris
INDICE CAC 40

de la Bourse de Hongkong
INDICE HANG SENG

3 669,44 5 731,35 16 833,28

Les places mondiales à des niveaux-records

Source : Bloomberg

MARCHÉS FINANCIERS Les
marchés financiers ont atteint de
nouveaux records, jeudi 23 dé-
cembre, alors que de nombreuses
places étaient fermées vendredi. b A

WALL STREET, toujours dopée par les
performances des valeurs technolo-
giques, les autorités ont dû mettre en
place des « freins de marché » pour
modérer cet élan. Les places asia-

tiques et allemande ont fait preuve
du même enthousiasme. b LE CAC 40,
à Paris, a affiché sa meilleure perfor-
mance annuelle depuis sa création en
1988. Jeudi, il a marqué un nouveau

record – le 36e de l’année – à 5 731,35
points, enregistrant une hausse de
1,96 %. b LA CROISSANCE actuelle en
France, à un niveau oublié depuis les
« trente glorieuses », dope le moral

des opérateurs. b LES BOURSIERS
pourraient cependant connaître des
lendemain de fêtes difficiles, en cas
de relèvement des taux d’intérêt aux
Etats-Unis et en Europe.

La Banque du Japon tente de stopper l’ascension du yen
La Banque du Japon (BoJ) est intervenue, vendredi 24 décembre

dans la matinée, pour tenter de stopper l’ascension du yen, qui se
dirigeait dangereusement vers les 101 yens pour un dollar. « Nous
avons agi sur le marché », a indiqué le vice-ministre pour les affaires
internationales, Haruhiko Kuroda.

Selon des cambistes, l’institut d’émission a dépensé environ 2 mil-
liards de dollars (1,98 milliard d’euros) lors de cette opération. Le
dollar est brièvement remonté à 103 yens, avant de se diriger de
nouveau vers le seuil des 102 yens. Le ministre des finances, Kiichi
Miyazawa, avait précédemment averti que les autorités allaient
« répondre à tout mouvement spéculatif susceptible d’apparaître en fin
d’année ». Les autorités se disent officiellement inquiètes d’une trop
forte montée du yen qui réduit la compétitivité des exportations ja-
ponaises et grignote les profits des grandes multinationales.

Il y aura de l’argent
à Noël

Les salariés de Brink’s
Contrôle Sécurité, filiale de la
Brink’s chargée de la mainte-
nance des distributeurs automa-
tiques de billets (DAB), étaient
toujours en grève, vendredi
24 décembre, dans la région pa-
risienne. Selon la direction de
l’entreprise, 50 des 80 salariés
n’avaient toujours pas repris le
travail vendredi mais le mouve-
ment n’affectait que très peu
l’approvisionnement des distri-
buteurs, opérationnels à 90 %
selon la direction. L’autonomie
moyenne d’un distributeur qui
vient d’être rechargé est de trois
jours. Les grévistes devaient
rencontrer la direction dans la
journée. Ils réclament une
prime de fin d’année et la confir-
mation que leur prochaine inté-
gration dans la convention col-
lective des convoyeurs de fonds
ne les obligera pas à monter
dans les camions blindés.

Le conflit des transports grenoblois dans l’impasse
GRENOBLE

de notre correspondante

Une marque de fabrique
pour les santons de Provence

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Jésus, Marie, Joseph, le rémou-

leur et le ravi, tous santons de
première argile, se méfient des
contrefaçons. Leur syndicat, le
Syndicat des santonniers de Pro-
vence, qui regroupe cinquante
fabricants sur la centaine recen-
sée, a donc mis en place une ga-
rantie de provenance, sous la
forme d’une étiquette inspirée
d’un grand peintre et décorateur
italo-provençal David Delle-
piane. Cette marque de fabrique,
réservée aux membres du syndi-
cat, garantit que les santons sont
fabriqués « dans (les) ateliers de
Provence », dans son extension
félibrige, c’est-à-dire les six dé-
partements de la région PACA,
plus le Gard.

Les matériaux utilisés pour les
bergers, moutons et alii doivent
donc être « de tradition proven-
çale » : la formulation permet
d’accepter les argiles en prove-
nance d’Espagne et du Portugal,
puisqu’il ne reste qu’un produc-
teur d’argile de terroir en Pro-
vence. Elle permet aussi d’habil-
ler les curés et gardes
champêtres de tissus d’Asie du
Sud-Est, pour cause de prix. Mais
el le écarte les statuettes de
même terre qui se réfèrent à des
traditions différentes : les Espa-
gnols par exemple et leurs san-
tons rigolards qui ne font pas rire
les artisans locaux.

Cette protection, qui concerne
un secteur employant probable-
ment 1 000 personnes dans des
entreprises qui vont d’un seul ar-
tisan à 25 salariés, tient au succès
croissant des santons. Les foires
qui leur sont consacrées se multi-
plient à travers la France. Celle
de Marseille, installée durant
huit semaines sur la Canebière,
reste la plus importante, avec ses
quarante stands. Mais il n’est
plus un village provençal qui
n’en monte pas une durant les
jours précédant Noël, où 90 % du
chiffre d’affaires sont réalisés.

Des santonniers partent expo-
ser jusqu’à Rouen, Nantes ou Pa-
ris, tandis que quelques figures

célèbres de la profession, les
Jouve, Escoffier, Carbonel,
comme les nouveaux venus d’Art
Terra avec leurs santons blancs,
commencent à se faire re-
connaître par les milieux de l’art.
La maison Fouque, d’Aix-en-Pro-
vence, a exposé au Japon et aux
Etats-Unis et se vante que le Me-
tropolitan Museum ait acquis le
fameux « coup de mistral », ce
berger dont la cape semble em-
portée par le vent et qui néces-
site quinze moules différents.

Les foires
qui leur sont
consacrées se
multiplient à travers
la France

Cet accroissement de la de-
mande expose les fabricants à de
menaçantes concurrences. Pour
le moment, ils ne craignent pas
vraiment les kits vendus dans les
magasins exotiques où on achète
d’un seul coup une nativité et
son étable, en bois – elles sont
alors al lemandes ou autri-
chiennes – ou en plâtre de Chine.
Ce qui les inquiète le plus, c’est
une concurrence des pays
proches à main-d’œuvre bon
marché qui reproduit exactement
les sujets traditionnels : un fabri-
cant tunisien est capable de four-
nir en poissonniers ou en meu-
niers les boutiques de revendeurs
deux fois moins cher que les san-
tonniers traditionnels. Dans ce
petit milieu travaillé de rivalités
intestines aussi incompréhen-
sibles que rédhibitoires, ces arri-
vées d’outre-mer inquiètent
sourdement. L’extension de la
marque de fabrique apparaît à
beaucoup d’entre eux comme la
seule façon de garantir le déve-
loppement durable de cette tra-
dition à peine bicentenaire.

Michel Samson

Lendemain de grève au royaume enchanté
PAS ASSEZ MÉCHANTS pour

faire trembler Disney ! Les quel-
ques dizaines d’employés de Dis-
neyland Paris, en grève jeudi
23 décembre, n’ont pas réussi à

vraiment ébranler la grosse ma-
chine du parc de Marne-la-Vallée .
Leur bruyante démonstration à la
sortie de la gare locale du RER,
dès les premières heures de la ma-
tinée, n’a pas découragé les visi-
teurs, toujours nombreux en cette
période de fêtes. Seuls les enfants
emmitouflés s’interrogeaient tout
haut, à l’entrée du parc, sur les
porteurs de pancartes et sur les
crieurs de slogans : « C’est qui,
eux ? Dis-moi, maman ! »

L’irruption de quelques gré-
vistes en colère, au milieu des
autres cast-members, soigneuse-
ment costumés et au sourire figé,
a pourtant suffi à faire grincer les

rouages soigneusement huilés du
royaume enchanté, qui essuyait à
Paris sa première grève depuis
son ouverture en 1992, malgré la
mobilisation de l’encadrement
par la direction.

Le fossé a semblé se creuser
d’un coup entre certains des
8 000 salariés. D’un côté, une di-
rection sûre de son fait, qui se fé-
licite, depuis six mois, d’avancées
sociales et salariales. De l’autre,
une petite minorité de grévistes
déterminés, qui veulent arracher
des concessions en menaçant de
bloquer l’usine à loisirs à l’ap-
proche des fêtes de fin d’année.

Avant de voter la reprise du tra-
vail pour vendredi, les syndicats
ont, une nouvelle fois, demandé
la réévaluation de la prime de
700 francs, uniformément propo-
sée aux 4 250 cast-members, sala-
riés ou intérimaires, mobilisés
pour accueillir les 45 000 clients
de la nuit de la Saint-Sylvestre.

Ils ont ensuite exigé la clôture,
avant le 31 décembre, des négo-
ciations salariales pour 2 000 .
Celles-ci ont été engagées le
14 décembre, et la direction refuse
de les reprendre avant la mi-jan-

vier. « Il y a eu 3,4 % d’augmenta-
tion de la masse salariale de dé-
cembre 1998 à août 1999. Nous
avons ensuite signé un accord sur
les 35 heures payées 39. Nous at-
tendrons les modalités d’applica-
tion de la deuxième loi sur les
35 heures avant de décider de
notre politique salariale pour
2000 », explique Philippe La-
flandre, directeur du parc.

Depuis le 6 juin, un accord de
réduction du temps de travail est
en effet appliqué dans le parc de
loisirs. Les salariés, hors encadre-
ment, font la semaine de
35 heures en quatre ou cinq jours,
selon la période de l’année. « C’est
justement l’organisation du travail
depuis cette réforme qui pose pro-
blème, affirme Christian Gourlet,
délégué syndical de l’Union natio-
nale des syndicats autonomes. Il y
a de plus en plus de pression, selon
nous, pour empêcher les salariés de
prendre leurs repos comme ils l’en-
tendent. Dans une entreprise où
beaucoup sont embauchés au
SMIC, ces méthodes sont très mal
reçues. »

Christophe de Chenay

REPORTAGE
Seuls les enfants
s’interrogeaient tout
haut sur les porteurs
de pancartes

La « nouvelle économie » alimente l’euphorie boursière
A Paris, le CAC 40 enregistre sa meilleure progression annuelle depuis sa création en 1988.

La croissance et le rôle grandissant des hautes technologies expliquent l’enthousiasme des opérateurs partout dans le monde
LES BOURSIERS seraient-ils

touchés par la grâce de Noël ? Alors
que l’archevêque sud-africain, Prix
Nobel de la paix, Desmond Tutu,
sonnait la cloche qui marque la clô-
ture de Wall Street – la Bourse de
New York invite une série de per-
sonnalités pour marquer la fin du
millénaire –, la plupart des grands
marchés boursiers de la planète ont
terminé sur leurs plus hauts histo-
riques, jeudi 23 décembre. Vendre-
di, les places parisienne, londo-
nienne et asiatiques (les seules
ouvertes avant Noël) poursuivaient
leur hausse. Ces records sont le
point d’orgue d’une année excep-
tionnelle où les investisseurs auront
célébré « la nouvelle économie » en
Bourse.

Pour sa dernière séance avant
Noël, l’indice composite de la
Bourse électronique Nasdaq à New
York a gagné 0,82 % à 3 969,44
points. Cet indice, qui retrace l’évo-
lution de bon nombre de valeurs

technologiques, a signé son 29e re-
cord en 39 séances. Il a même fran-
chi brièvement le seuil psycholo-
gique des 4 000 points, seulement
sept semaines à peine après avoir
passé celui des 3 000 points. Les
autres baromètres boursiers améri-
cains étaient aussi orientées à la
hausse, l’indice Dow Jones des
30 valeurs industrielles progressant
de 1,80 % à 11 405,76 points et l’in-
dice Standard & Poor’s 500 gagnant
1,55 % à 1 458,34 points. Les inves-
tisseurs ont particulièrement bien
réagi aux statistiques économiques
publiées jeudi matin, qui ont confir-
mé le maintien d’une forte crois-
sance outre-Atlantique.

En Asie, les principales places
boursières ont, elles aussi, terminé
vendredi sur des plus hauts. L’in-
dice Hang Seng de la Bourse de
Hongkong a clôturé vendredi sur
un record historique à
16 833,38 points, gagnant 3,3 % en
séance. A Tokyo, les observateurs

estiment que l’indice Nikkei pour-
rait atteindre les 19 000 points d’ici
à la fin de l’année. Celui-ci a clôturé
vendredi sur un gain de 0,67 % à
18 584 points.

Les Bourses du Vieux Continent
ont connu la même euphorie.
Outre-Manche, l’indice Footsie a
clôturé jeudi avec un nouveau som-
met à 6 776,8 points. La Bourse de
Londres a atteint à trois reprises
des nouveaux records historiques
en cours de séance. A Madrid, l’in-
dice Ibex a fini la séance en hausse
de 0,87 % à 11 686,6 points.

Vendredi matin, l’indice CAC 40
de la place parisienne a ouvert en
hausse de 0,83 % à 5 778,98 points.
Jeudi, il avait marqué un nouveau
record – le 36e de l’année – à
5 731,35 points, dépassant le cap

des 5 700 points vingt-
quatre heures après avoir franchi
celui des 5 600 points. La hausse de-
puis le début de l’année s’élève à
45,37 %. C’est la meilleure perfor-
mance annuelle affichée par le
CAC 40 depuis sa création en 1988.

CRÉATION DE RICHESSES
Marc Touati, économiste de Na-

texis Banques populaires, estime
dans sa dernière lettre de conjonc-
ture que la progression actuelle de
la place parisienne ne relève pas
d’une bulle spéculative. La crois-
sance actuelle en France, à un ni-
veau oublié depuis les « trente glo-
rieuses », n’est pas seule à
expliquer cet état de grâce. Le chan-
gement de structure de l’économie,
qui minore le poids de l’industrie au

profit des services technologiques,
devrait permettre de créer de nou-
velles richesses. L’indice CAC 40
pourrait ainsi atteindre le seuil des
6 000 points d’ici à six mois, estime
M. Touati.

Mais c’est Francfort qui a tenu la
vedette jeudi, pour sa dernière
séance avant Noël. L’indice DAX a
été tiré par la flambée des valeurs
financières. Dans le cadre de sa ré-
forme fiscale, le gouvernement al-
lemand propose de supprimer l’im-
position des ventes de
participations dans des sociétés,
dans le but d’accélérer la restructu-
ration et la modernisation du pay-
sage industriel allemand. Les
banques et assureurs vont être ainsi
incités à vendre les participations
qu’elles détiennent dans les entre-

prises industrielles. Elles devraient
récolter d’importantes liquidités
leur permettant de passer à l’offen-
sive pour acheter des établisse-
ments dans le reste de l’Europe.
L’action de l’assureur Allianz a ainsi
bondi de 11,9 %, tandis que celle de
son concurrent Munich Re flambait
de 17 %. Le titre Deutsche Bank a
gagné 14,8 %, et celui de la Dresd-
ner Bank 11,06 %.

Ailleurs, ce sont les valeurs
technologiques qui ont tiré les mar-
chés. « Nous sommes entrés, en Eu-
rope, dans un cycle économique sem-
blable à celui qu’ont connu les
Etats-Unis au cours des années 90,
c’est-à-dire une situation où la diffu-
sion des nouvelles technologies nous
permet de dépasser les contraintes
habituelles », a déclaré jeudi à l’AFP
Jean-François Gilles, responsable
de la gestion actions à CCF Capital
Management à Paris. Autre facteur
qui explique ces records, « la plu-
part des investisseurs ont déjà clôturé
leurs comptes, et les volumes des
transactions étant très bas, une faible
demande suffit à faire augmenter les
cours », estime Juergen Gries, de
Merck Finck & Co. Mais les bour-
siers pourraient connaître des len-
demains de fêtes difficiles. Certains
observateurs pensent que les
craintes sur un relèvement des taux
d’intérêt aux Etats-Unis et en Eu-
rope reviendront sur le devant de la
scène. Ces hausses pourraient fragi-
liser des valeurs jugées surévaluées
par certains analystes, notamment
dans le secteur de la technologie et
des télécommunications.

Joël Morio

Y aura-t-il des bus à Noël, voire au
Jour de l’an ? Vendredi 24 décembre,
au 12e jour de grève des transports
en commun de l’agglomération gre-
nobloise, la question n’avait rien
d’incongru. Les salariés étaient réu-
nis en assemblée générale depuis
8 h 30 pour discuter des proposi-
tions faites la veille au soir aux syndi-
cats (autonomes, FO, CGT, CFDT)
par la direction de la Semitag, socié-
té d’exploitation du réseau. En mi-
lieu de matinée, l’assemblée géné-
rale n’était pas terminée, laissant
encore la direction dans l’expecta-
tive.

Le conflit porte sur l’amélioration
des conditions de travail et la revalo-
risation des coefficients de rémuné-
ration. Sur le premier point, la pro-
position de la direction de revoir
l’accord signé en 1988 a obtenu
l’agrément des salariés, mais celle

concernant l’évolution des carrières
continue à ne pas leur donner satis-
faction. Les salariés revendiquent
une augmentation des coefficients
de 10 points pour tous les salariés de
l’entreprise, hors maîtrise et enca-
drement (soit 731 personnes sur 871)
alors que la direction leur en pro-
pose la moitié.

« En termes de salaires, cela repré-
sente une augmentation de 2,5 % pour
70 % du personnel. Ajouté au 1 %
d’augmentation que nous avons pro-
posé au titre de la revalorisation de la
grille d’ancienneté, cela équivaut à
une augmentation immédiate de sa-
laire de 3,5 %, qui elle-même vient
s’ajouter à celle de 0,8 % ayant déjà
fait l’objet d’un accord salarial
récent », fait valoir le directeur géné-
ral de l’entreprise, André Magnon-
Pujo. Il s’interroge sur les motifs
d’un conflit déclenché, dit-il, « à l’is-
sue d’une année de concertation, au
cours de laquelle cinq accords ont été

signés, notamment sur la réduction du
temps de travail à 35 heures, qui a été
approuvée par référendum par plus
de 80 % du personnel ». Le niveau ac-
tuel de rémunération d’un conduc-
teur s’élève, explique-t-il, à
9 600 francs brut par mois sur
13 mois, plus 14 000 francs de primes
diverses. « Tout ce que je sais, c’est
qu’au bout de cinq ans d’ancienneté,
j’ai 7 300 francs pour faire vivre ma
famille », rétorque un traminot.

Signe de la dureté du conflit : di-
manche 19 décembre, un conduc-
teur non gréviste a « craqué » et me-
nacé un de ses collègues grévistes
avec un couteau. Mis en examen, il
doit comparaître devant le tribunal
correctionnel le 26 janvier. Ce climat
de tension a été souligné dans son
ordonnance par le juge des référés
qui, estimant que « l’occupation des
locaux ne saurait constituer une mo-
dalité licite du droit de grève », a or-
donné, mardi 21, l’expulsion de 6 dé-

légués syndicaux. Ordonnance non
suivie d’effet. « Notre demande est
légitime. Nous ne sommes pas des
voyous. Nous maintenons notre oc-
cupation », déclarait dès le lende-
main le porte-parole de l’intersyndi-
cale, Ange Leonetti, en affirmant,
constat d’huissier à l’appui, que la li-
berté du travail n’était pas entravée.
Les élus, au travers du Syndicat mix-
te des transports en commun
(SMTC), ont apporté leur soutien
aux propositions de la direction et

mandaté l’un des leurs pour s’asseoir
à la table des négociations. L’inspec-
teur du travail désigné comme mé-
diateur par le tribunal a fixé un nou-
veau rendez-vous aux parties le
29 décembre. En attendant, la direc-
tion fait les comptes : sur la base de
12 jours de grève, le conflit devrait
entraîner plus de 8 millions de francs
de pertes de recettes. Quant aux
commerçants du centre-ville, ils éva-
luent leur baisse de chiffres d’af-
faires à plus de 30 % pour certains.

Nicole Cabret
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 16 f sélection 24/12 23/12 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18584,95 0,67 34,26

HONGKONG HANG SENG 16833,28 3,30 67,52

SINGAPOUR STRAITS TIMES .... .... 75,67

SÉOUL COMPOSITE INDEX 124,68 1,94 91,99

SYDNEY ALL ORDINARIES 3135,30 .... 11,44

BANGKOK SET 33,04 0,21 28,66

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4874,73 ± 1,90 59,54

WELLINGTON NZSE-40 2207,69 0,01 6,90

16833,28

HONGKONG Hang Seng

16833

15891

14950

14008

13066

12125
[ [ [

24 S. 10 N. 24 D.

18584,95

TOKYO Nikkei

18914

18495

18077

17658

17239

16821
[ [ [

24 S. 10 N. 24 D.

104,20

EURO / YEN

115,6

112,9

110,3

107,6

104,9

102,3
[ [ [

24 S. 10 N. 24 D.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 16 f sélection 23/12 22/12 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11405,76 1,80 24,23

ÉTATS-UNIS S&P 500 1458,34 1,55 18,64

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3969,44 0,82 81,03

TORONTO TSE INDEX 8367,24 1,27 29,01

SAO PAULO BOVESPA 15954 0,23 135,17

MEXICO BOLSA 391,37 1,50 68,35

BUENOS AIRES MERVAL 544,92 ± 0,77 26,71

SANTIAGO IPSA GENERAL 141,34 0,65 83,56

CARACAS CAPITAL GENERAL 5155,39 2,85 7,66

1,013

EURO / DOLLAR

1,088

1,071

1,053

1,036

1,018

1,001
[ [ [
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11405,76

NEW YORK Dow Jones

11405

11128

10851

10574

10296

10019
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3969,44

NEW YORK Nasdaq

3969

3713

3456

3200

2944

2688
[ [ [

24 S. 10 N. 23 D.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 24/12 23/12 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4773,38 0,43 42,82

EUROPE STOXX 50 4602,76 0,32 38,63

EUROPE EURO STOXX 324 405,80 0,55 36,01

EUROPE STOXX 653 369,51 0,52 32,35

PARIS CAC 40 5848,63 2,05 48,34

PARIS MIDCAC 2178,63 0,87 32,22

PARIS SBF 120 3975,33 2,07 49,65

PARIS SBF 250 3695,49 0,89 47,82

PARIS SECOND MARCHEÂ 2353,07 0,06 17,56

AMSTERDAM AEX 659,02 ± 0,01 22,41

BRUXELLES BEL 20 3302,55 1,64 ± 6,03

FRANCFORT DAX 30 6782,39 4,46 35,47

LONDRES FTSE 100 6797,30 0,30 15,55

MADRID STOCK EXCHANGE 11686,60 0,87 18,81

MILAN MIBTEL 30 41602,00 1,93 18,35

ZURICH SPI 7397,20 1,32 3,30

6797,30

LONDRES FT100

6797

6611

6426

6240

6054

5869
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5848,63

PARIS CAC 40

5848

5577

5307

5036

4765

4495
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6782,39

FRANCFORT DAX 30

6782

6449

6117

5784

5451

5119
[ [ [

24 S. 10 N. 24 D.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux23/12 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,82 3,02 5,37 5,89

ALLEMAGNE .. 2,90 3,42 5,25 5,88

GDE-BRETAG. 5 5,47 5,42 4,55

ITALIE ............ 2,90 3,37 5,49 6,01

JAPON............ 0,17 0,30 1,70 2,46

ÉTATS-UNIS... 5,47 5,50 6,39 6,46

SUISSE ........... 0,75 1,97 3,51 4,26

PAYS-BAS....... 2,80 3,37 5,38 5,96

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 23/12 22/12

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1861,50 ± 0,03

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1625 ± 0,18

PLOMB 3 MOIS .............. 492,50 ± 1,10

ETAIN 3 MOIS ................ 5770 ± 0,35

ZINC 3 MOIS.................. 1225 ± 0,33

NICKEL 3 MOIS .............. 8290 ....

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,24 ± 0,29

PLATINE A TERME ......... 103132,61 + 1,14

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 249,75 + 0,71

MAüS (CHICAGO)........... 204,25 + 0,37

SOJA TOURTEAU (CHG.). 145 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 849 + 5,07

CAFÉ (LONDRES) ........... 1410 + 0,21

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 23/12 22/12

OR FIN KILO BARRE ...... 9080 + 0,33

OR FIN LINGOT............. 9130 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51,50 ± 0,96

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,10 + 0,39

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 52 + 0,19

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 210 + 5

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 382,75 ± 1,87

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 332,50 ± 3,06

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 24/12 prix prix

NC NC ............ NC NC NC

NC NC ............ NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 23/12 22/12

BRENT (LONDRES) ........ 25,19 ....

WTI (NEW YORK) ........... 25,40 + 1,89

LIGHT SWEET CRUDE .... 25,86 + 0,68

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

24/12 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,97309 1,01395 0,15460 1,61870 0,63121

YEN ....................... 102,76500 ..... 104,20500 15,89000 166,24000 64,86500

EURO..................... 0,98624 0,95965 ..... 0,15245 1,59520 0,62245

FRANC................... 6,46835 6,29430 6,55957 ..... 10,46355 4,08355

LIVRE ..................... 0,61778 0,60155 0,62690 0,09555 ..... 0,39020

FRANC SUISSE ....... 1,58425 1,54160 1,60640 0,24470 2,56280 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 23/12

COURONNE DANOISE. 7,4402

COUR. NORVÉGIENNE 8,0605

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5500

COURONNE TCHÈQUE 36,1800

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5676

DOLLAR CANADIEN .... 1,4890

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9573

DRACHME GRECQUE..330,6000
FLORINT HONGROIS ..254,5000
ZLOTY POLONAIS........ 4,1572
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VALEUR DU JOUR

British Telecom contre
Vodafone en Espagne
LE JOUR où son rival Vodafone
AirTouch dévoilait son OPA sur
Mannesmann en Allemagne, Bri-
tish Telecom déployait son dispo-
sitif en Espagne pour lui souffler
l’opérateur de téléphonie mobile
Airtel. Selon le Financial Times du
vendredi 24 décembre, le premier
opérateur britannique aurait fait
une contre-offre à Banco Santan-
der Central Hispano (BSCH) :
7,2 milliards d’euros pour les
30,45 % du capital qu’il détient
dans le numéro deux espagnol de
la téléphonie mobile. British Tele-
com aurait également engagé des
discussions avec d’autres banques
et groupes d’investissement espa-
gnols, dont les Caisses d’épargne,
qui détiennent 30 % supplémen-
taires de l’opérateur espagnol.
British Telecom, qui possède déjà
17,8 % d’Airtel, est donc déterminé
à engager un bras de fer avec Vo-
dafone, qui détient pour sa part
21,7 % de l’opérateur espagnol.
British Telecom semble s’engager
sur une offre en cash, alors que
Vodafone proposait à la BSCH de
lui céder 5 % de son propre capital,
ce qui ferait de la banque espa-
gnole le premier actionnaire de
Vodafone. Le dénouement de
cette offensive anglo-britannique
sur l’espagnol ne sera pas simple.
Un pacte d’actionnaires, qui en-
globe les deux britanniques, la
holding espagnole Acciona et les
sociétés financières Alba et Juan
Abello, interdit à toute partie de
monter en puissance sans l’accord
des autres.

L’offre de British Airways valorise
le numéro deux espagnol à 24 mil-
liards d’euros. L’Espagne est l’un
des marchés européens qui enre-
gistre la plus forte croissance dans
le domaine de la téléphonie mo-
bile. En juin, 26 % des Espagnols
avaient un téléphone portable, et
le taux d’équipement pourrait at-
teindre plus de 40 % dès la fin de
cette année. Airtel, le rival de Tele-
fonica, détient 35 % de parts de
marché et devrait réaliser 1,8 mil-
liard d’euros de chiffre d’affaires
et dégager 150 millions d’euros de
profit cette année. C’est donc la
cible idéale pour British Telecom,
déjà présent dans la téléphonie
fixe, où il fait concurrence à Tele-
fonica, Retevision (Telecom Italia),
Uni 2 (France Télécom) et Jazztell.

Christophe Jakubyszyn

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET s’est offert une sé-
rie de records de clôture jeudi
pour sa dernière séance avant
Noël, l’indice composite de la
Bourse électronique Nasdaq ga-
gnant 32,14 points, soit 0,82 %, à
3 969,44 points. Il signe son 29e re-
cord en trente-neuf séances, fran-
chissant même brièvement le seuil
psychologique des 4 000 points
dans la journée, sept semaines
à peine après avoir passé celle
des 3 000 points, le 3 novembre.
L’indice Dow Jones a pris
202,16 points, soit un gain de
1,80 %, à 11 405,76 points. L’indice
Standard & Poor’s 500 a progres-
sé, de son côté, de 1,55 % à
1 458,34 points, ajoutant un nou-
veau record de clôture à celui de la
veille (lire page 19).

TAUX
EN DÉBUT de séance, vendredi
24 décembre, les marchés obliga-
taires étaient stables. Le taux de
rendement de l’emprunt d’Etat à
10 ans en France s’établissait à
5,35 %, tandis que son équivalent
en Allemagne se situait à 5,24 %.

MONNAIES
L’EURO évoluait dans des marges
étroites face au dollar, tandis que
le yen était en hausse après l’inter-
vention de la Banque du Japon
vendredi sur les marchés des
changes. La devise européenne
s’échangeait à 1,0129 dollar, tandis
que le yen est momentanément
descendu jusqu’à 103,10 yens pour
un dollar, avant de se reprendre
sur le niveau des 102 yens.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b RENAULT : Bernard
Vernier-Palliez, ancien PDG 
de la Régie Renault, de 1975
jusqu’à la fin de 1981, est mort 
le 18 décembre. M. Vernier-Palliez
avait été ambassadeur de France
aux Etats-Unis de 1982 à 1984,
puis président du Mondial 
de l’automobile de 1988 à 1998.

b SEMI-CONDUCTEURS : 
les sociétés NEC, Hitachi,
Micron Technology, Intel,
Samsung Electronics, Hyundai
Electronics Industries et Infinion
Technologies – qui contrôlent
ensemble 80 % du marché
mondial des semi-conducteurs –
envisagent de former une alliance
pour la production de mémoires
dynamiques DRAM, a rapporté,
jeudi 23 décembre, l’agence
sud-coréenne Yonhap.

b MANNESMANN : le
conglomérat allemand diversifié
dans les télécoms a déclaré,
jeudi, « regretter » que
le britannique Vodafone ait
déposé son offre hostile contre lui
et promis d’y « répondre de façon
détaillée l’année prochaine ».
« Les actionnaires de Mannesmann
ont toutes les raisons d’être déçus
d’avoir attendu si longtemps pour 
si peu. »

b UNITED BISCUITS : 
les sociétés américaines Nabisco
et Hicks, Muse, Tate and Furst
ont annoncé, jeudi, qu’elles
envisageaient de lancer en janvier
une surenchère sur l’offre de
Finalrealm (allié de Danone) pour
l’acquisition de United Biscuits.

b SIEMENS : le groupe
allemand envisage de reprendre
les activités téléphonie mobile 
de son compatriote Bosch, a-t-il
indiqué, jeudi 23 décembre. Les
deux groupes industriels ont signé
un document général stipulant
qu’ils avaient, dans ce domaine,
des intérêts communs.

b SHELL : le groupe
anglo-néerlandais a vendu 
sa raffinerie de Cressier, la plus
grande de Suisse, au groupe
pétrolier néerlandais Petroplus
International, pour 200 millions 
de dollars (198 millions d’euros).

b AKZO NOBEL : le groupe
chimique Akzo Nobel et la
branche chimique de Royal Dutch
Shell ont annoncé, jeudi, la vente
de leur entreprise commune
Rovin, quatrième producteur
européen de PVC à la compagnie
japonaise Shin-Etsu.

SERVICES
b AMAZON.COM : le libraire 
en ligne américain reste le site 
le plus fréquenté de l’Internet,
devant eBay, eToys et l’autre
libraire, Barnes and Noble.
Amazon.com a accueilli
6,97 millions de visiteurs (+ 94 %)
au cours de la semaine du 13
au 19 décembre, selon le cabinet
d’analyse Media Metrix.

b ALLEMAGNE : la CLT-UFA 
a versé 332 millions d’euros pour
reprendre les 49,9 % de la chaîne
privée Vox détenus par Rupert
Murdoch. La CLT-UFA détient
désormais 74,8 % du capital 
de Vox et annonce avoir 
« eu des premières discussions avec
Canal + » pour acheter les 24,9 %
de Vox détenus par la chaîne
cryptée.

b AHOLD : la chaîne 
de supermarchés Paiz 
de Guatemala a conclu, 
le 20 décembre, une alliance
stratégique avec le géant
néerlandais de la distribution
Ahold. Ahold aidera
financièrement et techniquement
son nouveau partenaire 
à s’étendre en Amérique centrale,
Paiz de Guatemala possédant déjà
des magasins au Salvador 
et au Honduras.

b EDF : Electricité de France
(EDF) a lancé, jeudi, 
un « programme de renforcement
du service public », d’un montant
de 855 millions de francs
(130 millions d’euros) qui s’étalera
sur dix-huit mois. Ce programme
concerne la maîtrise de l’énergie,
le renforcement de la qualité 
du réseau et l’amélioration 
des points d’accueil du public.

FINANCE
b CAISSES D’ÉPARGNE : 
la Caisse d’épargne 
de Poitou-Charentes a renoncé 
à fermer ses agences de Blanzac,
d’Aigre et de Villebois-Lavallette 
à la demande des élus locaux 
et des commerçants de ces trois
communes rurales de Charente, 
a indiqué, mercredi,
l’établissement financier.

RÉSULTATS
a NRJ : la station de radio
a enregistré un résultat net part
du groupe de 213,4 millions de
francs (32,53 millions d’euros)
pour l’exercice 1998-1999, en
hausse de 70,3 % par rapport à
l’année précédente. Le chiffre d’af-
faires s’élève à 1,597 milliard de
francs (243,49 millions d’euros)
(+ 37,5 %).

ÉCONOMIE

Hausse des revenus
et des dépenses
des ménages
américains
LES DÉPENSES des ménages aux
Etats-Unis ont augmenté de 0,5 %
en novembre, tandis que leurs re-
venus ont progressé de 0,4 % pen-
dant le même mois, a annoncé jeu-
di 23 décembre le département du
commerce américain. Les écono-
mistes tablaient généralement sur
une progression du même ordre
des dépenses et sur un gain de seu-
lement 0,2 % des revenus. En octo-
bre, les dépenses avaient progressé
de 0,7 %. Les revenus avaient enre-
gistré un gain de 1,3 %. Les dé-
penses des ménages ont atteint
6 417 milliards de dollars
(6 353 milliards d’euros) en rythme
annuel en novembre, tandis que
les revenus ont totalisé 7 984 mil-
liards de dollars sur la même
période. Le taux d’épargne s’est
établi à 2,2 % des revenus nets
après impôt en novembre, contre
2,3 % en octobre.
b Les commandes de biens du-
rables ont progressé de 1,2 % en
novembre, après un recul de 0,9 %
le mois précédent, a indiqué le dé-
partement du commerce. C’est la
première hausse depuis août, un
mouvement attendu par les ana-
lystes qui tablaient sur une pro-
gression de 1,1 % des commandes
pour novembre. Les commandes
ont porté sur un montant de
204,9 milliards de dollars. Pour les
onze premiers mois de l’année, les
commandes de biens durables ont
augmenté de 7,1 % par rapport à la
même période l’an dernier.
b Les demandes d’allocations-
chômage ont augmenté de
14 000, à 281 000 dossiers, pour la
semaine achevée le 18 décembre,
selon le département du travail.
b Les importations d’acier ont
baissé de 9,3 % en novembre,
comparativement à octobre, pour
s’établir à 2,60 millions de tonnes,
selon les statistiques préliminaires
publiées jeudi par le département
du commerce. Cette baisse inter-
vient après une hausse de 1,5 % à
2,87 millions de tonnes en octobre.

b ALLEMAGNE : l’inflation a at-
teint son plus bas niveau en 1999,
depuis la réunification du pays en
1991, les prix à la consommation
ayant crû en moyenne cette année
de 0,6 %, selon des chiffres provi-
soires diffusés jeudi par l’Office
des statistiques. En décembre, les
prix ont progressé de 0,2 % compa-
rés à novembre.

b ITALIE : le déficit commercial
en octobre s’est établi à

136,071 millions d’euros (265 mil-
liards de lires) avec les pays de
l’Union européenne (UE), a annon-
cé jeudi l’Istat, l’Institut national
des statistiques italien. La balance
commerciale globale (échanges
avec les pays de l’UE et les pays
hors UE) est positive en octobre et
affiche un excédent de 1,444 mil-
liard d’euros (2 813 milliards de
lires).
b Les ventes au détail ont pro-
gressé de 3,1 % au mois d’octobre
sur un rythme annuel, soit la plus
forte progression depuis le mois de
novembre 1998.

b JAPON : les onze constructeurs
automobiles japonais ont expor-
té en novembre 382 523 véhicules
depuis leurs usines de l’archipel
vers l’étranger, soit 1,7 % de plus
que lors du même mois de 1998, a
annoncé vendredi l’Association
des constructeurs automobiles ja-
ponais (JAMA). Le mois dernier, les
exportations de voitures ont grim-
pé de 6,8 %, à 333 840.
b La production de matériel
électronique progressera de
3,8 % en 2000, à 24 400 milliards de
yens (environ 235 milliards d’eu-
ros), grâce à la reprise des écono-
mies asiatiques, a estimé, vendredi,
l’Association des industries élec-
troniques du Japon. Elle a indiqué
prévoir une hausse de 0,4 % pour
1999.

b RUSSIE : la balance commer-
ciale présente un excédent de
28 milliards de dollars sur les onze
premiers mois de 1999, selon le mi-
nistère russe de l’économie. En
comptabilisant les échanges
commerciaux « non officiels »,
l’excédent est de 35 milliards de
dollars, a précisé le ministère.

b CHINE : le pays a conclu des
accords bilatéraux avec Cuba et le
Venezuela sur son adhésion à l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC), rapporte vendredi 24 dé-
cembre l’agence Chine nouvelle.
Celle-ci n’a fourni aucun détail sur
le contenu de ces accords, qui in-
terviennent après le feu vert donné
le mois dernier par Washington à
l’adhésion de Pékin à l’OMC, suivi
peu après par un accord bilatéral
avec le Canada.

b ONU : les Etats membres se
sont mis d’accord sur un projet
de budget de 2,535 milliards de
dollars pour les années 2000 et
2001 après des semaines de diffi-
ciles négociations avec les Etats-
Unis. La commission financière a
adopté jeudi ce projet de budget
bisannuel, en augmentation de
2 millions de dollars par rapport au
budget précédent. Il devait être en-
tériné sans vote par les 188 Etats
membres de l’Assemblée générale.
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PARIS
L’INDICE CAC 40 était en hausse
de 1,54 % à 5 819,51 points, vendre-
di 24 décembre en milieu de
séance. La Bourse avait terminé,
jeudi, le dernier mois boursier de
1999 sur un 36e record de clôture,
nettement au-dessus de la barre
des 5 700 points. Le CAC 40 finit
sur un gain de 1,96 % à
5 731,35 points après avoir touché
un nouveau record historique à
5 770,47 points. Au terme de la li-
quidation mensuelle de décembre,
le CAC 40 progresse de 11,23 % par
rapport à celle de novembre (lire
également page 19).

FRANCFORT
LA BOURSE de Francfort était fer-
mée vendredi, comme Milan, Ma-
drid, Zurich et Wall Street. Le DAX
a continué de voler de record en
record, progressant de 6,7 %, jeu-
di, à 6 782,39 points.

LONDRES
LE FOOTSIE progressait de 0,38 %
à 6 802,60 points vendredi en mi-
lieu de journée. L’indice de la
Bourse de Londres avait clôturé,
jeudi, avec un nouveau record en
clôture, à 6 776,8 points après une
hausse de 0,71 %.

TOKYO
LA BOURSE a terminé en hausse
de 0,7 % vendredi, grâce au bond
de Wall Street la veille. L’indice
Nikkei a clôturé sur un gain de
123,02 points à 18 584,95 points,
après avoir atteint un plus haut de
18 777,04 points en séance.
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AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 28,89 ....

BASF AG BE e 51,20 ....

BMW DE e 29,90 ....

CONTINENTAL AG DE e 19,95 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 72,10 ....

FIAT IT e 30,85 ....

FIAT PRIV. IT e 14,60 ....

MICHELIN /RM FR e 38,95 + 1,43

PEUGEOT FR e 222,50 + 1,23

PIRELLI IT e 2,80 ....

RENAULT FR e 45,80 + 1,10

VALEO /RM FR e 76,70 + 0,79

VOLKSWAGEN DE e 55,10 ....

VOLVO -A- SE 24,44 ....

VOLVO -B- SE 24,91 ....

f DJ E STOXX AUTO P 254,04 + 0,21

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,77 + 1,44

ABN AMRO HOLDIN NL e 24,69 + 0,04

ALL & LEICS GB 12,61 ± 1,13

ALLIED IRISH BA GB 17,88 ....

ALPHA CREDIT BA GR 72,87 ± 0,74

ARGENTARIA R ES e 23,23 ....

B PINTO MAYOR R PT e 21,44 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 55,80 ....

BANK OF IRELAND GB 12,29 ....

BANK OF PIRAEUS GR 22,14 + 1,67

BK OF SCOTLAND GB 11,33 + 0,57

BANKINTER R ES e 54,90 ....

BARCLAYS PLC GB 27,53 ± 0,69

BAYR.HYPO-U.VER DE e 66 ....

COMIT IT e 5,16 ....

BCA FIDEURAM IT e 9,75 ....

BCA INTESA IT e 3,92 ....

MONTE PASCHI SI IT e 3,72 ....

BCA ROMA IT e 1,28 ....

BBV R ES e 14,06 ....

ESPIRITO SANTO PT e 27,20 ....

BCO POPULAR ESP ES e 63,10 ....

BCP R PT e 5,42 ....

BIPOP CARIRE IT e 80,35 ....

BNL IT e 3,37 ....

BNP /RM FR e 91,40 + 0,05

BSCH R ES e 11,35 ....

CCF /RM FR e 123,40 + 1,15

CHRISTIANIA BK NO 4,75 ....

COMIT IT e 5,16 ....

COMM.BANK OF GR GR 65,94 + 0,69

COMMERZBANK DE e 36,65 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 49,80 + 8,62

DEN DANSKE BK DK 107,79 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,93 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 80,05 ....

DEXIA BE e 151,80 + 0,73

DRESDNER BANK N DE e 52,70 ....

EFG EUROBANK GR 39,32 ± 2,11

ERGO BANK GR 78,58 + 3,10

ERSTE BANK AT e 46,90 ....

FOERENINGSSB A SE 14,80 ....

HALIFAX GROUP GB 10,92 + 0,59

HSBC HLDG GB 13,70 + 0,23

IONIAN BK REG.S GR 45,86 ± 3,29

KBC BANCASSURAN BE e 52,60 + 2,14

LLOYDS TSB GB 12,10 + 0,26

MERITA FI e 6 ....

NAT BANK GREECE GR 67,76 + 3,23

NATEXIS BQ POP. FR e 71 ± 0,35

NATL WESTM BK GB 20,83 + 0,77

NORDBANKEN HOLD SE 5,80 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,62 ....

ROYAL BK SCOTL GB 17,32 ....

SAN PAOLO IMI IT e 13,16 ....

S-E-BANKEN -A- SE 10 ....

STANDARD CHARTE GB 14,76 + 0,11

STE GENERAL-A-/ FR e 223,70 + 1,27

SV HANDBK -A- SE 12,34 ....

UBS REG CH 267,32 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,83 ....

UNIDANMARK -A- DK 66,80 ....

XIOSBANK GR 20,27 ± 2,97

f DJ E STOXX BANK P 315,72 + 0,38

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 38 ....

ALUSUISSE LON G CH 687,03 ....

ALUMINIUM GREEC GR 39,62 + 0,96

ARJO WIGGINS AP GB 3,29 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,55 ....

AVESTA SE 5,20 ....

BEKAERT BE e 54,60 ± 0,64

BILLITON GB 5,49 + 0,58

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,69 ....

BUHRMANN NV NL e 15,98 ± 0,12

BUNZL PLC GB 5,47 ....

CART.BURGO IT e 6,36 ....

CORUS GROUP GB 2,51 ± 0,63

ELKEM ASA, OSLO NO 22,70 ....

ELVAL GR 11,80 ± 0,13

JOHNSON MATTHEY GB 10,30 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,95 ....

METSAE-SERLA -B FI e 10,99 ....

MODO -B- SE 33,92 ....

NORSKE SKOGIND- NO 50,99 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 14,85 ....

PECHINEY-A- FR e 64,50 ± 0,62

PORTUCEL INDUST PT e 6,91 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,80 ....

RIO TINTO GB 21,55 ± 2,53

SIDENOR GR 13,49 ± 7,85

SILVER & BARYTE GR 38,72 + 3,27

SMURFIT JEFFERS GB 2,94 ....

SOPORCEL PT e 13,19 ....

STORA ENSO -A- FI e 16,30 ....

STORA ENSO -R- FI e 16,35 ....

SVENSKA CELLULO SE 27,49 ....

THYSSEN KRUPP DE e 29,95 ....

TRELLEBORG B SE 8,60 ....

UNION MINIERE BE e 38 + 0,66

UPM-KYMMENE COR FI e 38,50 ....

USINOR FR e 18,92 ± 0,94

VIOHALCO GR 28,77 ± 7,13

VOEST-ALPINE ST AT e 37,30 ....

f DJ E STOXX BASI P 245,23 ± 0,13

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 167,50 + 1,45

AKZO NOBEL NV NL e 49,40 ± 0,10

BASF AG DE e 51,20 ....

BAYER AG DE e 45,95 ....

BOC GROUP PLC GB 20,80 ....

CELANESE N DE e 17,65 ....

CIBA SPEC CHEM CH 70,58 ....

CLARIANT N CH 455,94 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 39 ....

DSM NL e 39,25 ± 0,38

DYNO NO 23,94 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4562,49 ....

ICI GB 10,30 + 0,94

KEMIRA FI e 6,05 ....

LAPORTE GB 8,89 ....

LONZA GRP N CH 599,59 ....

RHODIA FR e 22,55 ± 1,66

SNIA IT e 1,08 ....

SOLVAY BE e 82 ± 0,91

TESSENDERLO CHE BE e 47,69 + 1,86

f DJ E STOXX CHEM P 396,10 + 0,06

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 58,20 ± 0,51

CHRISTIAN DIOR FR e 233,50 + 0,21

CIR IT e 2,72 ....

D’IETEREN SA BE e 412 + 0,27

GAZ ET EAUX /RM FR e 53 ....

GBL BE e 191,50 + 0,79

GEVAERT BE e 46,20 ± 0,54

HAGEMEYER NV NL e 20,84 ± 0,29

INCHCAPE GB 4,41 + 0,36

INVESTOR -A- SE 13,80 ....

INVESTOR -B- SE 13,98 ....

KVAERNER -A- NO 20,22 ....

LVMH / RM FR e 426 + 2,87

MYTILINEOS HOLD GR 15,23 ± 2,14

NORSK HYDRO NO 40,01 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 199,55 ....

ORKLA -A- NO 17,24 ....

ORKLA -B- NO 14,76 ....

SONAE SGPS PT e 51,96 ....

TOMKINS GB 3,21 ± 0,99

VEBA AG DE e 49,70 ....

f DJ E STOXX CONG P 326,51 + 0,05

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,20 ....

BRITISH TELECOM GB 22,87 ....

CABLE & WIRELES GB 15,87 ± 1,97

DEUTSCHE TELEKO DE e 67,30 ....

ENERGIS GB 51,03 + 6,99

EQUANT NV DE e 108 ....

EUROPOLITAN HLD SE 16,55 ....

FRANCE TELECOM FR e 121 ± 0,74

HELLENIC TELE ( GR 20,72 ± 0,22

KONINKLIJKE KPN NL e 96,50 ....

NETCOM ASA NO 50,25 ....

PANAFON HELLENI GR 10,89 + 0,42

PORTUGAL TELECO PT e 10,93 ....

SONERA FI e 62,60 ....

SWISSCOM N CH 402,85 ....

TELE DANMARK -B DK 74,19 ....

TELECEL PT e 17,40 ....

TELECOM ITALIA IT e 13,82 ....

TELECOM ITALIA IT e 5,97 ....

TELEFONICA ES e 24,70 ....

TIM IT e 10,83 ....

VODAFONE AIRTOU GB 4,87 + 0,99

f DJ E STOXX TCOM P 1125,98 ± 0,08

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 55 ....

AKTOR SA GR 16,45 ± 7,95

ASKO -A- FI e 17,80 ....

AUMAR R ES e 16,82 ....

ACESA R ES e 10,19 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,99 ± 1,32

BOUYGUES /RM FR e 654,50 + 3,89

BPB GB 5,67 ....

BUZZI UNICEM IT e 10,85 ....

CARADON GB 2,49 + 0,65

CIMPOR R PT e 16,02 ....

COLAS /RM FR e 206 + 0,59

CRH PLC GB 32,72 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 8,62 ....

FCC ES e 19,23 ....

GROUPE GTM FR e 94,60 + 0,96

HANSON PLC GB 8,20 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 74,50 ....

HELL.TECHNODO.R GR 27,25 ± 5,61

HERACLES GENL R GR 29,64 ± 1,46

HOCHTIEF ESSEN DE e 35,50 ....

HOLDERBANK FINA CH 1362,19 ....

IMERYS /RM FR e 140,50 + 0,14

ITALCEMENTI IT e 12,04 ....

LAFARGE /RM FR e 105,40 + 0,19

MICHANIKI REG. GR 12,10 ± 5,88

TARMAC GB 8,70 ± 0,91

PILKINGTON PLC GB 1,32 ....

RMC GROUP PLC GB 13,74 ± 0,46

RUGBY GRP GB 2,17 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 174,20 ± 0,74

SKANSKA -B- SE 37,19 ....

SUPERFOS DK 21,50 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,15 ± 1,46

TECHNIP /RM FR e 99 + 3,13

TITAN CEMENT RE GR 52,78 ± 48,54

WIENERB BAUSTOF AT e 21,21 ....

WILLIAMS GB 4,63 ....

f DJ E STOXX CNST P 241,74 + 0,81

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 47,50 + 1,06

ADIDAS-SALOMON DE e 73,25 ....

AIR FCE FR e 17,22 ± 1,49

AIRTOURS PLC GB 5,78 + 0,28

ALITALIA IT e 2,27 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,25 ....

BANG & OLUFSEN DK 33,20 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,47 + 0,72

BEAZER GROUP GB 2,28 ....

BENETTON GROUP IT e 2,06 ....

BERKELEY GROUP GB 11,36 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,48 + 3,05

CLUB MED. /RM FR e 115,20 ± 2,21

COMPASS GRP GB 13,36 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 23,80 ....

ELECTROLUX -B- SE 23,98 ....

EMI GROUP GB 9,42 ± 0,34

EURO DISNEY /RM FR e 0,91 + 2,25

G WIMPEY PLC GB 1,77 ± 1,77

GRANADA GROUP GB 9,58 ....

HERMES INTL FR e 153,30 ± 0,45

HPI IT e 0,93 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 25,75 + 1,98

KLM NL e 25,76 ± 0,35

HILTON GROUP GB 3,19 ....

MOULINEX /RM FR e 9,95 + 5,63

NCL HLDG NO 4,34 ....

PERSIMMON PLC GB 3,83 ....

PREUSSAG AG DE e 52,30 ....

RANK GROUP GB 3,19 + 3,09

SAIRGROUP N CH 197,99 ....

SAS DANMARK A/S DK 10,25 ....

SEB /RM FR e 69,20 + 2,37

SODEXHO ALLIANC FR e 176,50 + 0,86

THE SWATCH GRP CH 1061,77 ....

THE SWATCH GRP CH 213,60 ....

WW/WW UK UNITS IE 1,01 ....

WILSON BOWDEN GB 11,05 ....

WOLFORD AG AT e 39 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 186,13 + 1,09

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 40,24 + 0,40

ELAN CORP GB 26,18 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,75 ± 0,48

NOVARTIS N CH 1420,90 ....

NOVO NORDISK B DK 132,39 ....

ORION B FI e 23 ....

AVENTIS /RM FR e 56,80 + 0,71

ROCHE HOLDING CH 16785,34 ....

ROCHE HOLDING G CH 11704,45 ....

SANOFI SYNTHELA FR e 38,42 ± 0,18

SCHERING AG DE e 118 ....

SMITHKLINE BEEC GB 12,56 + 2,47

UCB BE e 42,90 + 2,14

f DJ E STOXX PHAR P 369,30 + 0,46

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,20 ....

BG GB 5,35 ....

BP AMOCO GB 9,82 ± 0,81

BURMAH CASTROL GB 17,46 ± 0,55

CEPSA ES e 9,96 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 50,20 + 0,30

ENI IT e 5,27 ....

ENTERPRISE OIL GB 6,70 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,01 ....

LASMO GB 1,80 ± 5,83

OMV AG AT e 98 ....

PETROLEUM GEO-S NO 17,68 ....

REPSOL ES e 22,48 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 59,10 + 0,08

SAIPEM IT e 3,66 ....

SHELL TRANSP 7,92± 0,60

SMEDVIG -A- NO 11,79 ....

TOTAL FINA /RM FR e 137,10 + 0,81

f DJ E STOXX ENGY P 311,57 + 0,30

SERVICES FINANCIERS
3I GB 17,06 ± 0,56

ALMANIJ BE e 50,85 + 0,49

ALPHA FINANCE GR 69,57 ± 1,46

AMVESCAP GB 11,25 + 0,57

BENI STABILI IT e 0,35 ....

BPI R PT e 4,26 ....

BRITISH LAND CO GB 6,46 ± 0,98

CANARY WHARF GR GB 6,10 + 0,26

CAPITAL SHOPPIN GB 5,40 ± 0,29

COBEPA BE e 61,45 ± 0,08

CONSORS DISC-BR DE e 84,50 ....

CORP FIN ALBA ES e 32 ....

CS GROUP N CH 189,87 ....

EURAFRANCE /RM FR e 590 ± 0,84

FORTIS (B) BE e 34,89 + 0,09

FORTIS (NL) NL e 34,74 ± 0,03

GECINA /RM FR e 108,70 ± 1,98

HAMMERSON GB 6,86 + 0,70

ING GROEP NL e 59,85 + 0,17

KAPITAL HOLDING DK 46,37 ....

LAND SECURITIES GB 11,30 + 1,58

LIBERTY INTL GB 7,31 ....

MEDIOBANCA IT e 9,99 ....

MEPC PLC GB 7,21 ....

METROVACESA ES e 18 ....

PROVIDENT FIN GB 11 ....

RODAMCO UK NL e 36,20 ± 0,82

RODAMCO CONT. E NL e 40,40 + 1

RODAMCO NORTH A NL e 35,65 + 0,99

SCHRODERS PLC GB 20 ....

SIMCO N /RM FR e 82 + 2,44

SLOUGH ESTATES GB 5,62 ....

UNIBAIL /RM FR e 126,40 ....

VALLEHERMOSO ES e 7,47 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 39,70 ....

WOOLWICH PLC GB 5,28 ± 0,60

f DJ E STOXX FINS P 264,74 + 0,11

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,90 + 1,66

ASSOCIAT BRIT F GB 5,49 + 3,61

BASS GB 11,89 ± 1,84

BBAG OE BRAU-BE AT e 39 ....

BRAU-UNION AT e 42,18 ....

CADBURY SCHWEPP GB 5,91 ....

CARLSBERG -B- DK 37,63 ....

CARLSBERG AS -A DK 36,29 ....

DANISCO DK 38,31 ....

DANONE /RM FR e 225,30 + 0,76

DELTA DAIRY GR 27,83 ± 5,45

DIAGEO GB 8 ± 2,53

ELAIS OLEAGINOU GR 31,50 ± 7,83

ERID.BEGH.SAY / FR e 102,80 + 2,80

GREENCORE GROUP GB 2,97 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 34,20 + 0,59

HELLENIC BOTTLI GR 20,72 ± 1,79

HELLENIC SUGAR GR 20,89 ....

KERRY GRP-A- GB 12,07 ....

MONTEDISON IT e 1,64 ....

NESTLE N CH 1771,28 ....

KONINKLIJKE NUM NL e 35,99 ± 0,94

PARMALAT IT e 1,26 ....

PERNOD RICARD / FR e 54,05 + 1,89

RAISIO GRP -V- FI e 4,07 ....

RIEBER & SON -B NO 5,83 ....

SCOTT & NEWCAST GB 6,86 ± 0,92

SOUTH AFRICAN B GB 10,09 ....

TATE & LYLE GB 6,30 ± 0,25

UNIGATE PLC GB 4,85 + 1,67

UNILEVER NL e 54 ± 0,92

UNILEVER GB 7,09 ....

WHITBREAD GB 9,98 ....

f DJ E STOXX F & BV P 206,22 + 0,27

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 114,14 ....

ADECCO N CH 773,22 ....

ALSTOM FR e 32,08 + 0,56

ASSA ABLOY-B- SE 14,04 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,50 ....

ATLAS COPCO -A- SE 29,82 ....

ATTICA ENTR SA GR 15,73 ± 0,86

BAA GB 6,74 + 0,24

BBA GROUP PLC GB 8,22 + 2,59

BERGESEN NO 17,31 ....

BONHEUR NO 22,33 ....

CMG GB 74,94 ± 0,04

COOKSON GROUP P GB 4,02 + 4,56

DAMPSKIBS -A- DK 10349,18 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11558,83 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16330,21 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,07 ....

ELECTROCOMPONEN GB 11,17 ± 0,43

EUROTUNNEL /RM FR e 1,16 + 1,75

FINNLINES FI e 33,22 ....

FKI GB 3,94 ....

FLS IND.B DK 25 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,50 ....

GKN GB 15,63 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,58 ....

HALKOR GR 16,55 + 2,63

HAYS GB 15,37 ....

HEIDELBERGER DR DE e 53,75 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 33,60 ....

IFIL IT e 9,17 ....

IMI PLC GB 4,28 ....

ISS INTL SERV-B DK 60,48 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 81,32 ....

KON.NEDLLOYD NL e 26,80 ± 0,37

KONE B FI e 49 ....

LEGRAND /RM FR e 225 + 0,81

LEIF HOEGH NO 11,54 ....

LINDE AG DE e 52,25 ....

MAN AG DE e 34,90 ....

MANNESMANN N DE e 237,40 ....

METALLGESELLSCH DE e 19,50 ....

METRA A FI e 19 ....

METSO FI e 13,60 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,57 ± 0,35

NFC GB 3,99 + 2,04

NKT HOLDING DK 54,96 ....

OCEAN GROUP GB 18,36 ....

PARTEK FI e 12,80 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,91 ± 2,54

PREMIER FARNELL GB 7,25 ....

RAILTRACK GB 16,60 + 0,97

RANDSTAD HOLDIN NL e 47,40 ± 0,11

RATIN -A- DK 104,16 ....

RATIN -B- DK 107,12 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,50 ....

REXAM GB 4,04 ....

REXEL /RM FR e 84 + 2,38

RHI AG AT e 28,10 ....

RIETER HLDG N CH 578,98 ....

SANDVIK -A- SE 32,75 ....

SANDVIK -B- SE 33,33 ....

SAURER ARBON N CH 484,04 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 75,20 + 0,94

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,68 + 1,20

SECURITAS -B- SE 19,53 ....

SHANKS GROUP GB 3,74 ....

SIDEL /RM FR e 102,90 + 3,21

INVENSYS GB 5,38 ± 1,17

SKF -A- SE 23,16 ....

SKF -B- SE 24,21 ....

SOPHUS BEREND - DK 22,98 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 630,19 ....

SVEDALA SE 18,54 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,34 ± 1,08

TOMRA SYSTEMS NO 16,87 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 64,44 ....

f DJ E STOXX IND GO P 521,08 + 0,57

ASSURANCES
AEGON NV NL e 94,45 ± 0,37

AGF /RM FR e 53,80 + 0,56

ALLEANZA ASS IT e 9,92 ....

ALLIANZ AG DE e 332,50 ....

ALLIED ZURICH GB 11,64 ± 0,41

AXA /RM FR e 138,60 + 1,32

BALOISE HLDG N CH 788,83 ....

CGU GB 15,64 ± 0,31

CNP ASSURANCES FR e 33,54 + 0,12

CORP MAPFRE R ES e 16,50 ....

ERGO VERSICHERU DE e 122 ....

ETHNIKI GEN INS GR 34,69 ....

FORSIKRING CODA DK 73,25 ....

FORTIS (B) BE e 34,89 + 0,09

GENERALI ASS IT e 30,70 ....

GENERALI HLD VI AT e 168,50 ....

INA IT e 2,50 ....

INTERAM HELLEN GR 28,74 ± 0,99

IRISH LIFE & PE GB 9,47 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,67 ± 0,60

MEDIOLANUM IT e 12,43 ....

MUENCH RUECKVER DE e 256 ....

NORWICH UNION GB 7,23 ± 1,52

POHJOLA YHTYMAE FI e 59,50 ....

PRUDENTIAL GB 18,75 + 0,86

RAS IT e 9,06 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 6,38 ± 1,72

SAMPO -A- FI e 34,50 ....

SWISS RE N CH 2014,24 ....

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,85 ....

SKANDIA INSURAN SE 27,89 ....

STOREBRAND NO 7,26 ....

SUN LF & PROV H GB 8,01 ....

SWISS LIFE REG CH 570,86 ....

TOPDANMARK DK 20,16 ....

ZURICH ALLIED N CH 560,24 ....

f DJ E STOXX INSU P 377,74 + 0,16

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 15,32 + 0,52

CANAL PLUS /RM FR e 145,50 + 2,46

CARLTON COMMUNI GB 9,58 + 0,67

ELSEVIER NL e 11,17 ± 0,71

EM.TV & MERCHAN DE e 64,50 ....

EMAP PLC GB 20,72 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 410 ....

INDP NEWS AND M IR e 6,10 ....

LAGARDERE SCA N FR e 51 + 0,59

MEDIASET IT e 15,20 ....

PEARSON GB 31,91 + 2,09

REED INTERNATIO GB 7,01 ± 2,01

REUTERS GROUP GB 13,81 ± 0,57

SCHIBSTED NO 17,86 ....

TELEWEST COMM. GB 5,54 + 1,17

TF1 FR e 522 + 4,61

UNITED NEWS & M GB 12,77 + 2,04

UNITED PAN-EURO NL e 126,20 ± 0,63

WOLTERS KLUWER NL e 34,25 ± 1,35

WPP GROUP GB 15,96 + 2,35

f DJ E STOXX MEDIA P 483,31 + 0,60

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 27,36 + 0,26

ATHENS MEDICAL GR 39,78 ± 4,68

AUSTRIA TABAK A AT e 48,65 ....

BEIERSDORF AG DE e 66 ....

BIC /RM FR e 44,40 ± 0,11

BRIT AMER TOBAC GB 5,36 ± 0,30

CASINO GP /RM FR e 111,40 + 1,27

CFR UNITS -A- CH 2479,55 ....

DELHAIZE BE e 72,90 + 1,96

ESSILOR INTL /R FR e 298,30 + 2,86

COLRUYT BE e 54,05 + 0,46

FRESENIUS MED C DE e 84,20 ....

FYFFES GB 2,03 ....

GALLAHER GRP GB 3,94 ± 0,80

GIB BE e 41,99 ± 1,20

IMPERIAL TOBACC GB 8,25 ....

JERONIMO MARTIN PT e 24,95 ....

KESKO -B- FI e 13 ....

L’OREAL /RM FR e 750 ± 0,46

MODELO CONTINEN PT e 19 ....

MORRISON SUPERM GB 1,95 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 62,30 ....

RECKITT BENCKIS GB 9,53 ± 0,17

SAFEWAY GB 3,48 ± 0,91

SAINSBURY J. PL GB 5,51 + 1,77

SMITH & NEPHEW GB 3,26 ± 1,45

STAGECOACH HLDG GB 2,59 + 2,53

ALTADIS -A- ES e 15,04 ....

TESCO PLC GB 2,95 ....

TNT POST GROEP NL e 28,26 ± 0,32

f DJ E STOXX N CY G P 542,20 + 0,02

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,34 ....

CARREFOUR /RM FR e 173,80 + 3,45

CASTO.DUBOIS /R FR e 287,50 + 0,88

CENTROS COMER P ES e 16 ....

CONTINENTE ES e 19,90 ....

DIXONS GROUP PL GB 23,29 ....

GEHE AG DE e 35,60 ....

GREAT UNIV STOR GB 5,75 + 1,69

GUCCI GROUP NL e 114 + 2,70

HENNES & MAURIT SE 34,04 ....

KARSTADT QUELLE DE e 38,95 ....

KINGFISHER GB 10,18 + 1,59

MARKS & SPENCER GB 4,64 ....

METRO DE e 51,50 ....

NEXT PLC GB 9,51 + 7,58

PINAULT PRINT./ FR e 257 + 2,23

RINASCENTE IT e 6,17 ....

VALORA HLDG N CH 267 ....

W.H SMITH GRP GB 7,58 + 1,28

WOLSELEY PLC GB 7,33 ....

f DJ E STOXX RETL P 441,78 + 2,23

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21 ± 0,94

ALCATEL /RM FR e 210,90 + 1,20

ALTEC SA REG. GR 18,66 ± 2,37

ASM LITHOGRAPHY NL e 110 + 0,18

BAAN COMPANY NL e 14,07 + 0,14

BARCO BE e 134,50 + 0,45

CAP GEMINI /RM FR e 241,80 + 0,21

COLOPLAST B DK 95,43 ....

COLT TELECOM NE GB 49,94 ± 0,64

DASSAULT SYST./ FR e 62,50 + 6,29

ERICSSON -B- SE 60 ....

FINMECCANICA IT e 1,18 ....

GAMBRO -A- SE 9,01 ....

GETRONICS NL e 77,75 ± 1,02

GN GREAT NORDIC DK 44,76 ....

INTRACOM R GR 37,21 ± 1,28

LOGICA GB 25,36 + 0,51

MERKANTILDATA NO 11,48 ....

MISYS GB 14,92 + 3,43

NERA ASA NO 4,34 ....

NOKIA FI e 168,98 ....

NYCOMED AMERSHA GB 5,99 + 5,04

OCE NL e 16,80 ± 0,53

OLIVETTI IT e 2,75 ....

KON. PHILIPS NL e 131 + 0,19

ROLLS ROYCE GB 3,32 ± 3,70

SAGE GRP GB 11,49 ± 0,69

SAGEM FR e 1390 ....

SAP AG DE e 466 ....

SAP VZ DE e 590 ....

SEMA GROUP GB 17,96 + 0,90

SIEMENS AG N DE e 121 ....

SMITHS IND PLC GB 14,67 ....

STMICROELEC SIC FR e 147,70 + 1,79

THOMSON CSF /RM FR e 30,37 + 1,98

TIETOENATOR FI e 54,50 ....

WILLIAM DEMANT DK 93,41 ....

f DJ E STOXX TECH P 789,29 + 0,38

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,87 ....

ANGLIAN WATER GB 9,70 + 12,38

BRITISH ENERGY GB 5,70 ....

CENTRICA GB 2,76 ....

EDISON IT e 8,18 ....

ELECTRABEL BE e 323 ± 0,09

ELECTRIC PORTUG PT e 17,58 ....

ENDESA ES e 20,28 ....

EVN AT e 145,22 ....

FORTUM FI e 4,62 ....

GAS NATURAL SDG ES e 24,63 ....

IBERDROLA ES e 13,87 ....

ITALGAS IT e 3,74 ....

NATIONAL GRID G GB 7,61 ± 0,21

NATIONAL POWER GB 5,94 ....

OESTERR ELEKTR AT e 138 ....

POWERGEN GB 7,18 + 0,22

SCOTTISH POWER GB 7,53 ± 2,07

SEVERN TRENT GB 10,02 + 3,12

SUEZ LYON EAUX/ FR e 155,50 + 1,30

SYDKRAFT -A- SE 22,92 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,89 ....

THAMES WATER GB 11,89 + 0,54

FENOSA ES e 17,99 ....

UNITED UTILITIE GB 10,07 ....

VIAG DE e 19 ....

VIVENDI/RM FR e 88,45 ± 0,84

f DJ E STOXX PO SUP P 321,31 ± 0,04

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.24/12 10 h 11 f en euros 23/12

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,75 + 0,51

ANTONOV 1,04 ....

C/TAC 9,30 + 0,54

CARDIO CONTROL 5 + 2,04

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,85 + 0,74

INNOCONCEPTS NV 20,70 + 0,49

NEDGRAPHICS HOLD 23,25 + 1,97

SOPHEON 5 + 0,20

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,30 ± 0,79

RING ROSA WT 0,60 ± 14,29

UCC HOLDING NV 22,20 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,54 ....

FARDEM BELGIUM B 21 ....

INTERNOC HLD 2,10 ± 2,33

INTL BRACHYTHER B 14,50 + 0,07

LINK SOFTWARE B 8,25 ....

PAYTON PLANAR 1,20 ....

ACCENTIS 6,50 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 143 ....

AIXTRON 140 ....

AUGUSTA TECHNOLOGIE 78,93 ....

BB BIOTECH ZT-D 62 ....

BB MEDTECH ZT-D 12,90 ....

BERTRANDT AG 82 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 9,20 ....

CE COMPUTER EQUIPME 75 ....

CE CONSUMER ELECTRO 130 ....

CENIT SYSTEMHAUS 38 ....

DRILLISCH 7,10 ....

EDEL MUSIC 34,50 ....

ELSA 57 ....

EM.TV & MERCHANDI 64,50 ....

EUROMICRON 18,35 ....

GRAPHISOFT NV 11,58 ....

HOEFT & WESSEL 11 ....

HUNZINGER INFORMAT 10,20 ....

INFOMATEC 37,01 ....

INTERSHOP COMMUNICA 308 ....

KINOWELT MEDIEN 63,50 ....

LHS GROUP 25,50 ....

LINTEC COMPUTER 89,99 ....

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 24,50 ....

MOBILCOM 87,99 ....

MUEHL PRODUCT & SERV 13,80 ....

MUEHLBAUER HOLDING 80,50 ....

PFEIFFER VACU TECH 25,20 ....

PLENUM 24 ....

PSI 33,20 ....

QIAGEN NV 73,50 ....

REFUGIUM HOLDING AG 7,15 ....

SACHSENRING AUTO 12 ....

SALTUS TECHNOLOGY 11,50 ....

SCM MICROSYSTEMS 63 ....

SER SYSTEME 39,49 ....

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 64,30 ....

SOFTM SOFTWARE BERA 42 ....

TDS 18,95 ....

TECHNOTRANS 43,50 ....

TELDAFAX 12 ....

TELES AG 30,50 ....

TIPTEL 4,70 ....

TRANSTEC 48 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE S 36,10 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b L’action Mannesmann a fini en
hausse de 3,4 %, en clôture de
séance, jeudi 23 décembre, après
les déclarations de Chris Gent, di-
recteur général de Vodafone Air-
Touch, qui a indiqué que l’offre
présentée par son groupe devait
être considérée comme définitive,
une contre-OPA paraissant impro-
bable.
b Le titre Deutsche Telekom a
gagné 3,05 %, jeudi, après que l’au-
torité allemande de réglementa-
tion des télécommunications a or-
donné à l’opérateur historique de
réduire certains de ses tarifs.
b A la Bourse de Milan, jeudi, l’ac-
tion de la banque Sanpaolo a ter-
miné en hausse de 0,51 euro, à
13,16 euros, après ses pertes de la

veille, en raison de l’échec de sa
tentative d’achat de la banque des
Pouilles, Banca del Salento.
b Le cours de Bourse de Telecom
Italia a terminé en hausse, jeudi,
de 0,29 euro, soit une progression
de 2,14 %, à 13,82 euros, après que
l’opérateur a annoncé la probable
cotation de sa filiale internet Tin.it
au premier semestre 2000.
b Le titre du groupe britannique
de gestion d’aéroports British Air-
ports Authority (BAA) a figuré
parmi les valeurs en baisse de la
Bourse de Londres, jeudi, à la suite
de l’accident d’un avion-cargo de
la compagnie Korean Air qui s’est
écrasé mercredi soir près de l’aéro-
port de Stansted. BAA a cédé
11,25 pence, à 421,25 pence.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen euros en euros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 142,10 .... .... .... 152

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 140 138 905,22 ± 1,43 1000

RENAULT (T.P.)............... 321,40 329,30 2160,07 + 2,46 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 165 167 1095,45 + 1,21 152

THOMSON S.A (T.P) ....... 148 151 990,50 + 2,03 1000

ACCOR ............................ 47 47,40 310,92 + 0,85 3

AEROSPATIALE MATR.... 21,20 21,15 138,73 ± 0,24 20

AGF ................................. 53,50 53,90 353,56 + 0,75 30

AIR FRANCE GPE NO ..... 17,48 17,51 114,86 + 0,17 54

AIR LIQUIDE ................... 165,10 167,10 1096,10 + 1,21 11

ALCATEL ......................... 208,40 211,50 1387,35 + 1,49 10

ALSTOM.......................... 31,90 32,15 210,89 + 0,78 6

ALTRAN TECHNO. #....... 578 587 3850,47 + 1,56 10

ATOS CA.......................... 157,40 159,50 1046,25 + 1,33 1

AVENTIS.......................... 56,40 57,20 375,21 + 1,42 3

AXA.................................. 136,80 138,40 907,84 + 1,17 9

BAIL INVESTIS................. 127,40 127,80 838,31 + 0,31 16

BAZAR HOT. VILLE ......... 116,10 118,40 776,65 + 1,98 50

BIC................................... 44,45 44,18 289,80 ± 0,61 3

BIS................................... 88,50 86,50 567,40 ± 2,26 20

B.N.P. .............................. 91,35 92 603,48 + 0,71 4

BOLLORE ........................ 186 185,50 1216,80 ± 0,27 8

BONGRAIN ..................... 324 337 2210,58 + 4,01 50

BOUYGUES ..................... 630 657 4309,64 + 4,29 50

BOUYGUES OFFS............ 35,06 36,97 242,51 + 5,45 10

BULL#.............................. 8,38 8,29 54,38 ± 1,07 2

BUSINESS OBJECTS........ 135 143,60 941,95 + 6,37 1

CANAL + ......................... 142 146 957,70 + 2,82 ....

CAP GEMINI ................... 241,30 242,90 1593,32 + 0,66 8

CARBONE LORRAINE..... 44,51 46,45 304,69 + 4,36 2

CARREFOUR ................... 168 175 1147,92 + 4,17 2

CASINO GUICHARD ....... 110 111,50 731,39 + 1,36 10

CASINO GUICH.ADP ...... 75 74,90 491,31 ± 0,13 10

CASTORAMA DUB.(LI..... 285 287 1882,60 + 0,70 25

C.C.F. ............................... 122 123 806,83 + 0,82 5

CEGID (LY) ...................... 187 192 1259,44 + 2,67 25

CERUS............................. 7,52 7,77 50,97 + 3,32 45

CGIP ................................ 58,50 57,20 375,21 ± 2,22 2

CHARGEURS................... 54,85 54,45 357,17 ± 0,73 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 52,45 53,50 350,94 + 2 10

CHRISTIAN DIOR ........... 233 236,70 1552,65 + 1,59 52

CIC -ACTIONS A.............. 94,75 97 636,28 + 2,37 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 64,65 67 439,49 + 3,63 4

CLARINS ......................... 110,70 111,90 734,02 + 1,08 50

CLUB MEDITERRANEE .. 117,80 117 767,47 ± 0,68 25

CNP ASSURANCES ......... 33,50 33,58 220,27 + 0,24 25

COFLEXIP........................ 70,50 71,90 471,63 + 1,99 1

COLAS ............................. 204,80 206 1351,27 + 0,59 40

CDE PROV.REGPT .......... 39,60 43 282,06 + 8,59 100

CPR ................................. 37,25 38 249,26 + 2,01 8

CRED.FON.FRANCE ....... 16,05 16,16 106 + 0,69 42

CFF.(FERRAILLES) .......... 32,25 32,99 216,40 + 2,29 50

CREDIT LYONNAIS......... 45,85 52,90 347 + 15,38 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 41,70 43,60 286 + 4,56 100

DAMART ......................... 73 73,30 480,82 + 0,41 1

DANONE......................... 223,60 225,30 1477,87 + 0,76 10

DASSAULT-AVIATION..... 193,50 180 1180,72 ± 6,98 8

DASSAULT SYSTEMES.... 58,80 62,55 410,30 + 6,38 1

DE DIETRICH.................. 52,35 53,40 350,28 + 2,01 4

DEVEAUX(LY)# ................ 62,85 62,85 412,27 .... 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 13,50 13,55 88,88 + 0,37 100

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,58 5,81 38,11 + 4,12 27

DYNACTION ................... 27,80 28,50 186,95 + 2,52 25

EIFFAGE .......................... 62,15 63,90 419,16 + 2,82 50

ERAMET .......................... 56,90 57 373,90 + 0,18 20

ERIDANIA BEGHIN......... 100 102,60 673,01 + 2,60 10

ESSILOR INTL ................. 290 303 1987,55 + 4,48 20

ESSILOR INTL.ADP......... 327,90 338,90 2223,04 + 3,35 20

ESSO................................ 73 73,50 482,13 + 0,68 50

EURAFRANCE................. 595 583 3824,23 ± 2,02 200

EURO DISNEY................. 0,87 0,90 5,90 + 3,45 ....

EUROTUNNEL................ 1,14 1,15 7,54 + 0,88 ....

FACOM SA....................... 62 61 400,13 ± 1,61 25

FAURECIA ....................... 52,30 53,10 348,31 + 1,53 50

FIMALAC SA.................... 117,60 116,80 766,16 ± 0,68 22

FIVES-LILLE..................... 86 87,55 574,29 + 1,80 8

FONC.LYON.# ................. 128,90 129 846,18 + 0,08 50

FRANCE TELECOM......... 121,90 121,20 795,02 ± 0,57 4

FROMAGERIES BEL........ 701 .... .... .... 50

GALERIES LAFAYETT ...... 162,50 164,10 1076,43 + 0,98 2

GAUMONT #................... 53,70 55,60 364,71 + 3,54 50

GAZ ET EAUX .................. 53 53,50 350,94 + 0,94 5

GECINA........................... 110,90 108,90 714,34 ± 1,80 100

GEOPHYSIQUE ............... 44,80 48 314,86 + 7,14 10

GFI INFORMATIQUE...... 129 128 839,62 ± 0,78 20

GRANDVISION ............... 29 29,25 191,87 + 0,86 10

GROUPE ANDRE S.A....... 182 178 1167,60 ± 2,20 50

GASCOGNE..................... 81 82,35 540,18 + 1,67 80

GR.ZANNIER (LY) #......... 37,19 37,20 244,02 + 0,03 10

GROUPE GTM ................ 93,70 96 629,72 + 2,45 8

GROUPE PARTOUCHE ... 71,10 74,50 488,69 + 4,78 91

GUILBERT....................... 138,90 142 931,46 + 2,23 10

GUYENNE GASCOGNE... 475,10 490 3214,19 + 3,14 20

HACHETTE FILI.MED ..... 59,95 61,40 402,76 + 2,42 10

HAVAS ADVERTISING..... 410 413 2709,10 + 0,73 8

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 140,30 140,60 922,28 + 0,21 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,61 17,61 115,51 .... 10

INFOGRAMES ENTER. ... 138,90 145,50 954,42 + 4,75 20

INGENICO ...................... 32,65 34,40 225,65 + 5,36 10

ISIS .................................. 53,60 57,50 377,18 + 7,28 50

KLEPIERRE COMP.FI ...... 94,90 95,80 628,41 + 0,95 50

LABINAL.......................... 103,50 104 682,20 + 0,48 8

LAFARGE......................... 105,20 105,80 694 + 0,57 25

LAGARDERE.................... 50,70 51,60 338,47 + 1,78 40

LAPEYRE ......................... 58 58,90 386,36 + 1,55 10

LEBON (CIE).................... 50 52,50 344,38 + 5 50

LEGRAND ....................... 223,20 227,30 1490,99 + 1,84 2

LEGRAND ADP ............... 134,80 132,40 868,49 ± 1,78 2

LEGRIS INDUST.............. 36,60 36,50 239,42 ± 0,27 20

LOCINDUS...................... 110,90 110,60 725,49 ± 0,27 150

L’OREAL .......................... 753,50 753 4939,36 ± 0,07 2

LVMH MOET HEN. ......... 414,10 426,80 2799,62 + 3,07 1

MARINE WENDEL .......... 195 190 1246,32 ± 2,56 16

METALEUROP ................ 7,23 7,60 49,85 + 5,12 25

MICHELIN....................... 38,40 39 255,82 + 1,56 2

MONTUPET SA............... 29,25 29,90 196,13 + 2,22 10

MOULINEX ..................... 9,42 9,90 64,94 + 5,10 10

NATEXIS BQ POP. ........... 71,25 70,50 462,45 ± 1,05 16

NEOPOST........................ 40,11 41,79 274,12 + 4,19 1

NORBERT DENTRES.# ... 20 19,85 130,21 ± 0,75 10

NORD-EST...................... 27,10 27,40 179,73 + 1,11 50

NORDON (NY)................ 65 62,10 407,35 ± 4,46 70

NRJ # ............................... 595 720 4722,89 + 21,01 10

OLIPAR............................ 8,76 8,80 57,72 + 0,46 60

PECHINEY ACT ORD ...... 64,90 64 419,81 ± 1,39 15

PENAUILLE POLY.CB...... 363,70 396,90 2603,49 + 9,13 15

PERNOD-RICARD........... 53,05 54,40 356,84 + 2,54 20

PEUGEOT........................ 219,80 221 1449,66 + 0,55 6

PINAULT-PRINT.RED..... 251,40 257,50 1689,09 + 2,43 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 119,40 121,90 799,61 + 2,09 20

PROMODES.................... 955 1010 6625,17 + 5,76 20

PUBLICIS #...................... 338 354,50 2325,37 + 4,88 25

REMY COINTREAU......... 23,30 23,10 151,53 ± 0,86 10

RENAULT ........................ 45,30 45,93 301,28 + 1,39 25

REXEL.............................. 82,05 84,70 555,60 + 3,23 5

RHODIA .......................... 22,93 22,80 149,56 ± 0,57 15

ROCHETTE (LA) .............. 6,22 6,60 43,29 + 6,11 10

ROYAL CANIN................. 71 72,45 475,24 + 2,04 20

RUE IMPERIALE (LY........ 1836 1835 12036,81 ± 0,05 200

SADE (NY) ....................... 37 37 242,70 .... 100

SAGEM S.A. ..................... 604,50 638 4185,01 + 5,54 20

SAINT-GOBAIN............... 175,50 174,50 1144,64 ± 0,57 16

SALVEPAR (NY) ............... 75,80 75,50 495,25 ± 0,40 50

SANOFI SYNTHELABO ... 38,49 38,50 252,54 + 0,03 2

SAUPIQUET (NS) ............ 95 87 570,68 ± 8,42 50

SCHNEIDER ELECTRI..... 74,50 75 491,97 + 0,67 50

SCOR............................... 42,48 43,70 286,65 + 2,87 ....

S.E.B. ............................... 67,60 69,40 455,23 + 2,66 3

SEITA............................... 41 43,50 285,34 + 6,10 50

SELECTIBANQUE............ 13,35 13,35 87,57 .... 15

SGE.................................. 43,01 44,23 290,13 + 2,84 13

SIDEL............................... 99,70 103,40 678,26 + 3,71 2

SILIC CA .......................... 156,40 156 1023,29 ± 0,26 100

SIMCO............................. 80,05 82 537,88 + 2,44 100

SKIS ROSSIGNOL............ 15,50 15,80 103,64 + 1,94 25

SOCIETE GENERALE....... 220,90 225,90 1481,81 + 2,26 5

SODEXHO ALLIANCE...... 175 176,70 1159,08 + 0,97 16

SOGEPARC (FIN) ............ 86 85,50 560,84 ± 0,58 50

SOMMER-ALLIBERT....... 26,02 26,30 172,52 + 1,08 1

SOPHIA EX.SFI ................ 26,49 26,60 174,48 + 0,42 10

SOPRA # .......................... 75,80 79,55 521,81 + 4,95 4

SPIR COMMUNIC. # ....... 73 77,50 508,37 + 6,16 20

SR TELEPERFORMANC.. 179,90 185,90 1219,42 + 3,34 20

SUEZ LYON.DES EAU ..... 153,50 155,50 1020,01 + 1,30 10

TF1 .................................. 499 528,50 3466,73 + 5,91 10

TECHNIP......................... 96 98,30 644,81 + 2,40 20

THOMSON-CSF.............. 29,78 30,45 199,74 + 2,25 20

THOMSON MULTIMEDI 49,99 51,50 337,82 + 3,02 7

TOTAL FINA SA............... 136 137,30 900,63 + 0,96 10

TRANSICIEL # ................. 113,50 119,90 786,49 + 5,64 2

UNIBAIL .......................... 126,40 125,60 823,88 ± 0,63 100

UNILOG .......................... 97 97 636,28 .... 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 114,50 118,60 777,97 + 3,58 10

USINOR........................... 19,10 18,97 124,44 ± 0,68 20

VALEO ............................. 76,10 77,35 507,38 + 1,64 3

VALLOUREC.................... 41,03 41,40 271,57 + 0,90 100

VIA BANQUE ................... 28,02 28,99 190,16 + 3,46 100

VIVENDI .......................... 89,20 88,75 582,16 ± 0,50 5

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,50 16,64 109,15 + 7,35 1

ZODIAC........................... 204,50 209 1370,95 + 2,20 10

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 154 157,50 1033,13 + 2,27 ....

A.T.T. #............................. 53,45 53 347,66 ± 0,84 1

BARRICK GOLD #............ 17,40 17,65 115,78 + 1,44 ....

CROWN CORK ORD. #.... 20,01 .... .... .... 5

DE BEERS # ..................... 28,52 29 190,23 + 1,68 ....

DU PONT NEMOURS # .. 61,95 62,45 409,65 + 0,81 ....

ERICSSON # .................... 58,35 59,50 390,29 + 1,97 2

FORD MOTOR # ............. 51,20 51,20 335,85 .... 1

GENERAL ELECTR. #....... 155,10 156 1023,29 + 0,58 ....

GENERAL MOTORS # ..... 72,50 72,75 477,21 + 0,34 1

HITACHI # ....................... 13,50 13,70 89,87 + 1,48 50

I.B.M................................ 107,40 106,20 696,63 ± 1,12 ....

ITO YOKADO #................ 99,55 104,40 684,82 + 4,87 50

MATSUSHITA.................. 26,39 26,45 173,50 + 0,23 50

MC DONALD’S ............... 40,18 40,61 266,38 + 1,07 ....

MERK AND CO ............... 67,80 68,20 447,36 + 0,59 ....

MITSUBISHI CORP.# ...... 7,53 8 52,48 + 6,24 50

MORGAN J.P.# ................ 126,50 125,10 820,60 ± 1,11 2

NIPP. MEATPACKER#..... 12 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS# ............ 22,90 23 150,87 + 0,44 ....

PROCTER GAMBLE ........ 105,80 109,60 718,93 + 3,59 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 30,29 30 196,79 ± 0,96 50

SCHLUMBERGER# ......... 56,50 57,45 376,85 + 1,68 ....

SONY CORP.#RGA .......... 230,40 244,70 1605,13 + 6,21 50

SUMITOMO BANK #....... 14 14 91,83 .... 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 24 DEÂ CEMBRE Cours relevés à 10 h 16
Liquidation : 24 deÂ cembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 23 DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,10 85,93 ± 0,76

ACCESS COMME .. 69,20 453,92 ± 1,42

ALGORIEL#........... 22 144,31 ....

ALPHAMEDIA ....... 11,38 74,65 ± 1,04

ALTAMIR & CI ...... 163 1069,21 + 1,24

ALTI #................... 61 400,13 + 4,54

A NOVO................ 130,90 858,65 + 8,18

APPLIGENE ON .... 1,85 12,14 ± 5,13

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 19,01 124,70 + 4,39

AVENIR TELEC...... 163 1069,21 + 5,16

BIODOME #.......... 14,62 95,90 + 0,14

BOURSE DIREC .... 24 157,43 ....

BRIME TECHNO... 40,50 265,66 + 1,25

BVRP EX DT S....... 62,85 412,27 ± 6,19

CAST .................... 20,50 134,47 ± 2,84

CEREP .................. 18,95 124,30 + 9,54

COHERIS ATIX...... 140 918,34 ± 4,76

CMT MEDICAL ..... 10,65 69,86 + 5,45

COIL..................... 43,50 285,34 ± 7,45

CONSODATA # ..... 39,25 257,46 + 1,55

CROSS SYSTEM .... 216,70 1421,46 + 10

CRYO INTERAC .... 37,30 244,67 + 3,61

CYBER PRES.P ...... 20 131,19 ± 8,26

DESK # ................. 10 65,60 ± 0,99

DEVOTEAM #........ 61 400,13 ± 1,61

DMS # .................. 8,95 58,71 ± 0,56

DURAND ALLIZ.... 4,41 28,93 ....

DURAN DUBOI..... 100 655,96 ....

EFFIK #................. 21,50 141,03 ± 2,27

EGIDE #................ 70 459,17 + 0,14

ESKER .................. 40,57 266,12 ± 1,05

EUROFINS SCI...... 98 642,84 + 2,08

EURO.CARGO S .... 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 298 1954,75 + 1,02

FABMASTER # ......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 294,60 1932,45 + 5,59

GENERIX #............ 65 426,37 + 4,84

GENESYS #............ 31,50 206,63 + 1,61

GENSET ................ 43,95 288,29 ± 2,33

GL TRADE #.......... 23 150,87 ± 1,08

GROUPE D #......... 40,10 263,04 + 0,25

GUILLEMOT #....... 81,50 534,60 ± 0,49

HF COMPANY....... 74 485,41 + 0,54

HIGH CO. ............. 55,50 364,06 + 0,91

HOLOGRAM IND .. 85 557,56 ± 3,41

IGE + XAO............. 12,20 80,03 ± 2,40

ILOG # .................. 22,50 147,59 ± 2,89

IMECOM GROUP .. 5,20 34,11 + 4

INFOSOURCES...... 62,35 408,99 + 15,46

INFOTEL # ............ 54,50 357,50 + 4,61

INTEGRA NET....... 115 754,35 + 11,11

INTERCALL # ........ 39,50 259,10 + 3,95

IPSOS #................. 73 478,85 ± 8,75

IT LINK................. 21,90 143,65 + 19,67

KALISTO ENTE...... 53 347,66 ± 3,46

LEXIBOOK # .......... 16,40 107,58 + 2,50

JOLIEZ-REGOL ...... 6,50 42,64 ± 7,14

LACIE GROUP ....... 7,65 50,18 + 1,73

MEDIDEP #........... 22,60 148,25 ± 0,66

METROLOGIC G ... 133 872,42 + 5,14

NICOX .................. 37,10 243,36 + 9,12

OLITEC ................. 63 413,25 + 5

PERFECT TECH..... 19,50 127,91 + 1,30

PHONE SYS.NE ..... 7,61 49,92 ....

PICOGIGA............. 29,55 193,84 ± 1,50

PROSODIE # ......... 234 1534,94 + 5,88

PROLOGUE SOF.... 79 518,21 ± 2,47

R2I SANTE ............ 39,50 259,10 + 0,51

RADOUX INTL ...... 43,50 285,34 + 2,11

RECIF #................. 26,10 171,20 + 0,38

REPONSE # ........... 28,50 186,95 + 2,52

RIGIFLEX INT ....... 25 163,99 ± 1,96

SAVEURS DE F ...... 15,40 101,02 ± 3,75

SILICOMP # .......... 33,75 221,39 + 2,21

SOI TEC SILI ......... 141 924,90 + 2,17

STACI #.................d 36,70 240,74 ....

SYNELEC #............ 15,95 104,63 + 7,77

SYSTAR NOM........ 86,50 567,40 ....

TEL.RES.SERV ....... 22,60 148,25 ± 1,74

THERMATECH I.... 32,50 213,19 + 1,56

TITUS INTERA ...... 42,60 279,44 + 3,40

TRANSGENE # ...... 27 177,11 + 2,27

VALTECH .............. 82,80 543,13 + 4,22

V CON TELEC........ 10,70 70,19 ± 6,14

VISIODENT # ........ 30,30 198,75 ± 2,26

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 24 DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 10 h 16

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADA...................... 50 327,98 + 6,38

AIGLE # ................ 88 577,24 ± 0,56

ALGECO #............. 78,50 514,93 ± 1,88

APRIL S.A.#( ......... 121 793,71 ± 2,02

ARKOPHARMA # .. 69,50 455,89 ± 2,80

ASSUR.BQ.POP.....d 96,05 630,05 ....

ASSYSTEM #......... 42 275,50 ± 2,33

BENETEAU CA# .... 295 1935,07 ± 1,01

BISC. GARDEI.......d 6,67 43,75 ....

BOIRON (LY)# ...... 58 380,46 ....

BOISSET (LY)........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO ... 89,90 589,71 ± 1,21

BONDUELLE ........ 16,93 111,05 + 1,07

BOURGEOIS (L .....d 5,81 38,11 ....

BRICE................... 51,30 336,51 ± 3,21

BRICORAMA #...... 70 459,17 + 4,40

BRIOCHE PASQ .... 87 570,68 + 2,35

SOLERI .................d 73,50 482,13 ....

CDA-CIE DES........ 35,50 232,86 ± 0,28

CEGEDIM # .......... 68 446,05 ± 2,86

CERG-FINANCE.... 118 774,03 + 1,64

CGBI .................... 95 623,16 + 4,40

CLAYEUX (LY) .......d 4,33 28,40 ....

CNIM CA# ............ 45,30 297,15 ± 0,88

COFITEM-COFI ....d 51,85 340,11 ....

CIE FIN.ST-H........d 73 478,85 ....

C.A. PARIS I.......... 147,30 966,22 ± 1,80

C.A.ILLE & V ......... 50,70 332,57 + 0,20

C.A.LOIRE AT........d 53,95 353,89 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,30 323,39 ± 1,38

C.A.DU NORD#..... 89,30 585,77 + 0,11

C.A. OISE CC ........d 67,10 440,15 ....

C.A.PAS CAL ......... 112,90 740,58 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,50 514,93 ....

CRCAM TOUR.P ...d 68,80 451,30 ....

CROMETAL ..........d 44,10 289,28 ....

DAPTA-MALLIN....d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D ......a 69,50 455,89 + 1,76

DECAN GROUPE...d 47 308,30 ....

DU PAREIL AU...... 63 413,25 ....

ENTRELEC CB ...... 54,90 360,12 + 1,48

ENTREPRISE I....... 100,20 657,27 ....

ETAM DEVELOP.... 25 163,99 ± 1,19

EUROPEENNE C ... 128,90 845,53 ....

EUROP.EXTINC..... 34,50 226,31 ± 1,85

EXEL INDUSTR ..... 57,60 377,83 + 1,86

EXPAND S.A.......... 38,75 254,18 ± 0,64

FACTOREM...........d 149,90 983,28 ....

FAIVELEY # ........... 11 72,16 ± 0,90

FINACOR .............. 4,50 29,52 + 1,35

FINATIS(EX.L ........d 112,20 735,98 ....

FININFO...............d 240 1574,30 ....

FLO (GROUPE) ..... 38 249,26 ± 0,39

FOCAL (GROUP .... 82,30 539,85 + 2,11

FRAIKIN 2# ...........d 80,50 528,05 ....

GAUTIER FRAN .... 51,05 334,87 + 0,10

GEL 2000...............d 0,65 4,26 ....

GENERALE LOC ....d 51,50 337,82 ....

GEODIS ................ 62 406,69 ± 1,04

G.E.P PASQUI .......d 0,66 4,33 ....

GFI INDUSTRI ...... 21 137,75 ± 0,24

GO SPORT ............d 65 426,37 ....

GPRI FINANCI ......d 24,20 158,74 ....

GRAND MARNIE ..d 5400 35421,68 ....

GROUPE BOURB ..d 57 373,90 ....

GUERBET S.A........ 21,75 142,67 + 6,05

GUY DEGRENNE .. 29,50 193,51 + 2,43

GUYOMARC H N .. 59,40 389,64 ± 0,17

HERMES INTL ...... 151 990,50 ± 1,95

HYPARLO #(LY...... 110 721,55 ....

I.C.C.# ...................d 35,50 232,86 ....

IMMOB.BATIBA ....d 44,30 290,59 ....

IMS(INT.META ..... 8,75 57,40 + 6,06

INFO REALITE ......d 27,51 180,45 ....

INT. COMPUTE.....d 2,21 14,50 ....

JET MULTIMED ....d 376 2466,40 ....

LATECOERE # ....... 97,30 638,25 ± 0,71

L.D.C..................... 90 590,36 ....

LECTRA SYST........ 6,10 40,01 ± 1,61

LEON BRUXELL .... 22,99 150,80 + 0,04

LOUIS DREYFU..... 14,91 97,80 ± 1,91

LVL MEDICAL ....... 34,50 226,31 ± 0,58

M6-METROPOLE .. 457 2997,72 + 1,06

MEDASYS DIGI ..... 3 19,68 + 40,19

MANITOU #.......... 50,20 329,29 ± 1,08

MANUTAN INTE... 62,50 409,97 ± 3,10

MARC ORIAN.......d 78,20 512,96 ....

MARIONNAUD P . 68,50 449,33 ± 2,97

MECATHERM # .... 35 229,58 ± 2,45

MGI COUTIER...... 32,77 214,96 ± 0,49

MICHEL THIER .... 150,10 984,59 + 1,76

NAF-NAF #........... 13,50 88,55 ....

ALES GPE EX. ....... 18 118,07 + 0,90

POCHET...............d 68,10 446,71 ....

RADIALL #............ 83,90 550,35 ± 0,12

RALLYE(CATHI ..... 67,80 444,74 + 1,35

RUBIS #................ 25,25 165,63 + 1

SABATE SA # ........ 116,30 762,88 ± 0,26

SEGUIN MOREA... 84 551 ± 0,59

SIDERGIE ............. 146,90 963,60 + 2,01

SIPAREX (LY) ........ 30,50 200,07 ....

SOCAMEL-RESC ...d 30 196,79 ....

SPORT ELEC S......d 5,20 34,11 ....

STALLERGENES ... 16,50 108,23 + 3,13

STEF-TFE # .......... 48 314,86 ....

SUPERVOX (B)......d 1,32 8,66 ....

SYLEA................... 46 301,74 + 2,79

TOUPARGEL (L ....d 17 111,51 ....

TRIGANO ............. 81,10 531,98 ± 0,12

UBI SOFT ENT ..... 198,90 1304,70 + 0,45

VILMOR.CLAUS .... 75 491,97 + 1,76

VIRBAC ................ 59,85 392,59 + 2,31

WALTER # ............ 92 603,48 ± 0,65

AFIBEL .................d 48,90 320,76 ....

ALAIN MANOUK .. 39,51 259,17 + 0,03

BQUE TARNEAU...d 84,45 553,96 ....

C.A.GIRONDE.......d 100,90 661,86 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 47 308,30 ....

C.A. MIDI CC........d 60 393,57 ....

C.A. SOMME C ..... 57 373,90 ....

CR.AG.SUD RH.....d 59 387,01 ....

CIDER SANTE ...... 22,15 145,29 ± 1,56

COFIDUR # .......... 8,20 53,79 + 1,86

CORA INDUSTR ...d 29,04 190,49 ....

DELACHAUX S......d 145 951,14 ....

DELMON INDUS..d 34,50 226,31 ....

DIGIGRAM # ........ 24,05 157,76 ± 1,43

DISTRIBORG G .... 49 321,42 ....

FLAMMARION S ..d 25,50 167,27 ....

GRAVOGRAPH .....d 25 163,99 ....

GPE GUILLIN ....... 27,29 179,01 + 4,96

JEANJEAN #..........d 11,15 73,14 ....

HBS TECHNOLO .. 45,70 299,77 + 3,84

HOT.REG.PARI .....d 135 885,54 ....

HUREL DUBOIS ... 145 951,14 + 3,57

IDI .......................d 131 859,30 ....

IMV TECHNOLO...d 19 124,63 ....

INTER PARFUM.... 46,70 306,33 + 0,65

IPO (NS) # ............d 44,50 291,90 ....

LABO.PHARMYG...d 17,50 114,79 ....

M.B.ELECTRON ....d 98,80 648,09 ....

NSC GPE (NY) ......d 99 649,40 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 158,40 1039,04 ± 0,06

ORGASYNTH ........ 11,65 76,42 ....

EXPLOIT.PARC......d 73 478,85 ....

PAUL PREDAUL....d 13 85,27 ....

PIER IMPORT ....... 9,25 60,68 ± 0,54

PISC. DESJOY .......d 17,68 115,97 ....

PLAST.VAL LO....... 24,31 159,46 ± 2,57

REGIONAL AIR .....d 30,80 202,03 ....

SECHE ENVIRO..... 47 308,30 + 2,17

SERVICES ET ........d 64,05 420,14 ....

SICAL....................d 25,40 166,61 ....

SMOBY (LY) # ....... 37,91 248,67 ± 0,26

SODICE EXP.( .......d 116,90 766,81 ....

SOFIBUS...............d 50,45 330,93 ....

SOGEPAG(PARC ...d 35,60 233,52 ....

SOLVING # ...........d 120 787,15 ....

S.T. DUPONT........ 14,05 92,16 ± 2,09

STEDIM # ............. 47 308,30 ....

SURCOUF # ..........d 13,50 88,55 ....

SYLIS # ................. 249 1633,33 ± 1,11

TEAMLOG #..........d 84 551 ....

THERMADOR GP..d 44,20 289,93 ....

THERMOCOMPACd 11,98 78,58 ....

UNION FIN.FR ..... 120,50 790,43 + 0,42

VRANKEN MONO . 45,05 295,51 ± 2,04

VULCANIC # .........d 31,70 207,94 ....

............................. .... .... ....
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NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 23 décembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,18 184,85 23/12

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 30,52 200,20 23/12

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 148,29 972,72 23/12

BNP ACTIONS FRANCE........ 187,97 1233 23/12

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 148,59 974,69 23/12

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 50,64 332,18 23/12

BNP ACTIONS MONDE ........ 215,75 1415,23 23/12

BNP ACTIONS PEA EURO..... 238,15 1562,16 23/12

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 33,34 218,70 23/12

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 37,05 243,03 23/12

BNP MONÉ COURT TERME . 2317,60 15202,46 23/12

BNP MONÉTAIRE C.............. 876,77 5751,23 23/12

BNP MONÉTAIRE D ............. 795,17 5215,97 23/12

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12769,88 83764,92 23/12

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11672,39 76565,86 23/12

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1757,62 11529,23 23/12

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144618,38 948634,39 23/12

BNP OBLIG. CT .................... 166,15 1089,87 23/12

BNP OBLIG. LT..................... 34,31 225,06 23/12

BNP OBLIG. MONDE............ 181,82 1192,66 23/12

BNP OBLIG. MT C................ 141,19 926,15 23/12

BNP OBLIG. MT D................ 134,43 881,80 23/12

BNP OBLIG. REVENUS ......... 162,19 1063,90 23/12

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,61 1106,01 23/12

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1823,44 11960,98 23/12

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,57 915,52 23/12

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 217,63 1427,56 12/12

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 451,36 2960,73 12/12

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 384,04 2519,14 12/12

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 58,36 382,82 22/12

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 78,90 517,55 22/12

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,70 135,78 23/12

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,53 265,86 23/12

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 53,27 349,43 22/12

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 49,76 326,40 22/12

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13664,48 89633,11 23/12

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,24 257,40 22/12

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 61,87 405,84 23/12

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,03 1377,71 22/12

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,67 1211,36 22/12

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 161,98 1062,52 22/12

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 273,76 1795,75 23/12

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,40 186,29 22/12

GÉOPTIM C .......................... 2093,50 13732,46 22/12

HORIZON C.......................... 567,22 3720,72 23/12

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,05 98,72 22/12

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,26 244,41 22/12

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,44 212,79 23/12

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 45,42 297,94 22/12

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 52,09 341,69 23/12

ATOUT ASIE.......................... 28,82 189,05 23/12

ATOUT CROISSANCE............ 458,17 3005,40 23/12

ATOUT FONCIER .................. 322,08 2112,71 23/12

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 234,13 1535,79 23/12

ATOUT FRANCE MONDE...... 57,03 374,09 23/12

ATOUT FUTUR C .................. 241,31 1582,89 23/12

ATOUT FUTUR D.................. 223,47 1465,87 23/12

ATOUT SéLECTION............... 118,51 777,37 23/12

COEXIS ................................. 318,02 2086,07 23/12

DIÈZE ................................... 479,74 3146,89 23/12

EURODYN............................. 655,05 4296,85 23/12

INDICIA EUROLAND............. 142 931,46 22/12

INDICIA FRANCE.................. 493,28 3235,70 22/12

INDOCAM CONVERT. C........ 270,51 1774,43 23/12

INDOCAM CONVERT. D ....... 239,14 1568,66 23/12

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2290,50 15024,70 22/12

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,78 1225,20 23/12

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,86 1081,41 23/12

INDOCAM MULTI OBLIG...... 151,26 992,20 23/12

INDOCAM ORIENT C............ 45,55 298,79 23/12

INDOCAM ORIENT D ........... 40,62 266,45 23/12

INDOCAM UNIJAPON........... 245,43 1609,92 23/12

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,46 2062,72 23/12

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,24 1411,88 23/12

MONÉDYN ........................... 1553,82 10192,39 22/12

MONÉ.J C ............................. 1926,06 12634,13 23/12

MONÉ.J D............................. 1745,55 11450,06 23/12

OBLIFUTUR C....................... 91,32 599,02 23/12

OBLIFUTUR D ...................... 81,21 532,70 23/12

ORACTION ........................... 218,45 1432,94 23/12

REVENU-VERT ...................... 172,19 1129,49 23/12

INDICIA MEDIAN ................. 18,93 124,17 22/12

SYNTHÉSIS ........................... 3082,85 20222,17 23/12

UNIVERS ACTIONS .............. 69,90 458,51 23/12

MONÉ ASSOCIATIONS......... 181,87 1192,99 23/12

UNIVAR C ............................ 200,45 1314,87 23/12

UNIVAR D ............................ 183,49 1203,62 23/12

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,55 246,31 23/12

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 348,92 2288,77 16/12

MASTER ACTIONS ............... 53,18 348,84 21/12

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,50 186,95 21/12

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,42 147,07 22/12

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 21,83 143,20 22/12

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,29 133,09 22/12

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,36 126,99 22/12

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,40 133,82 22/12

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,31 133,22 22/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,56 115,19 22/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,41 107,64 22/12

PACTE SOL. LOGEM............. 74,55 489,02 21/12

PACTE VERT T. MONDE....... 79,20 519,52 21/12

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 41,40 271,57 23/12

FRANCIC PIERRE ................. 31,67 207,74 23/12

EUROPE RÉGIONS ............... 62,97 413,06 23/12

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,57 1105,75 23/12

AURECIC.............................. 89,71 588,46 23/12

CAPITAL AVENIR.................. 321,49 2108,84 23/12

CICAMONDE........................ 37,09 243,29 23/12

CONVERTICIC...................... 86,19 565,37 23/12

EPARCIC .............................. 799,19 5242,34 23/12

EUROCIC LEADERS .............. 517,80 3396,55 23/12

MENSUELCIC....................... 1445,74 9483,43 23/12

OBLICIC MONDIAL.............. 674,95 4427,38 23/12

OBLICIC RéGIONS ............... 176,34 1156,71 23/12

RENTACIC............................ 24,13 158,28 23/12

SECURICIC........................... 366,79 2405,98 23/12

SECURICIC D ....................... 325,79 2137,04 23/12

EURCO SOLIDARITÉ ............ 213,37 1399,62 23/12

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 921,15 6042,35 23/12

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 821,84 5390,92 23/12

SICAV 5000 ........................... 203,40 1334,22 23/12

SLIVAFRANCE ...................... 351,57 2306,15 23/12

SLIVARENTE ........................ 39,43 258,64 23/12

SLIVINTER ........................... 206,72 1355,99 23/12

TRILION............................... 742,82 4872,58 23/12

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 222,09 1456,81 23/12

ACTILION DYNAMIQUE D *. 218,55 1433,59 23/12

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 195,33 1281,28 23/12

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 191,58 1256,68 23/12

ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 189,91 1245,73 23/12

ACTILION PRUDENCE C *.... 173,77 1139,86 23/12

ACTILION PRUDENCE D * ... 170,34 1117,36 23/12

INTERLION .......................... 210,72 1382,23 23/12

LION ACTION EURO ............ 114,62 751,86 23/12

LION PEA EURO................... 113,44 744,12 23/12

CM EURO PEA...................... 26,57 174,29 23/12

CM FRANCE ACTIONS ......... 42,77 280,55 23/12

CM MID. ACT. FRANCE........ 32,84 215,42 23/12

CM MONDE ACTIONS.......... 407,87 2675,45 23/12

CM OBLIG. LONG TERME .... 99,07 649,86 23/12

CM OPTION DYNAM............ 34,93 229,13 23/12

CM OPTION ÉQUIL. ............. 52,74 345,95 23/12

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,17 991,61 23/12

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,19 2021,59 23/12

CM OBLIG. QUATRE............. 160,88 1055,30 23/12

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,25 119,71 23/12

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 109,62 719,06 22/12

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3261,31 21392,79 22/12

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 86,06 564,52 22/12

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 156,55 1026,90 22/12

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 311,38 2042,52 22/12

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,16 1936,12 23/12

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 250,03 1640,09 22/12

STRATÉGIE RENDEMENT .... 328,27 2153,31 22/12

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,92 189,70 23/12

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,66 188 23/12

AMPLITUDE EUROPE C........ 43,39 284,62 22/12

AMPLITUDE EUROPE D ....... 42,38 277,99 22/12

AMPLITUDE MONDE C........ 301,06 1974,82 22/12

AMPLITUDE MONDE D ....... 275,77 1808,93 22/12

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 27,71 181,77 23/12

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 27,31 179,14 23/12

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 53,61 351,66 23/12

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 131,33 861,47 22/12

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 40,80 267,63 23/12

GÉOBILYS C ......................... 106,63 699,45 22/12

GÉOBILYS D......................... 99,19 650,64 22/12

INTENSYS C ......................... 19,21 126,01 23/12

INTENSYS D......................... 17,13 112,37 23/12

KALEı̈S DYNAMISME C......... 251,60 1650,39 22/12

KALEIS DYNAMISME D ........ 246,54 1617,20 22/12

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 206,74 1356,13 22/12

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 201,67 1322,87 22/12

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 186,41 1222,77 22/12

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 181,42 1190,04 22/12

LATITUDE C ......................... 24,02 157,56 23/12

LATITUDE D......................... 20,92 137,23 23/12

OBLITYS D............................ 102,75 674 23/12

PLÉNITUDE D PEA ............... 48,54 318,40 22/12

POSTE GESTION C ............... 2428,80 15931,88 22/12

POSTE GESTION D............... 2271,57 14900,52 22/12

POSTE PREMIÈRE SI............. 6614,59 43388,87 22/12

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39084,98 256380,66 23/12

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8316,30 54551,35 22/12

REVENUS TRIMESTR. D ....... 778,20 5104,66 22/12

THÉSORA C .......................... 168,75 1106,93 22/12

THÉSORA D.......................... 145,41 953,83 22/12

TRÉSORYS C......................... 43837,50 287555,15 23/12

SOLSTICE D.......................... 356,01 2335,27 23/12

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,89 543,72 22/12

POSTE EUROPE D ................ 80,22 526,21 22/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,28 1162,88 22/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 166,22 1090,33 22/12

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,30 1031,82 23/12

CADENCE 2 D....................... 155,72 1021,46 23/12

CADENCE 3 D....................... 153,92 1009,65 23/12

INTEROBLIG C ..................... 52,38 343,59 23/12

INTERSÉLECTION FR. D....... 88,35 579,54 23/12

SÉLECT DÉFENSIF C............. 188,34 1235,43 23/12

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 271,33 1779,81 23/12

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 177,84 1166,55 23/12

SÉLECT PEA 3 ....................... 177,26 1162,75 23/12

SG FRANCE OPPORT. C........ 506,50 3322,42 23/12

SG FRANCE OPPORT. D ....... 476,16 3123,40 23/12

SOGENFRANCE C................. 558,11 3660,96 23/12

SOGENFRANCE D................. 504,63 3310,16 23/12

SOGEOBLIG C....................... 102,40 671,70 23/12

SOGÉPARGNE D................... 44,44 291,51 23/12

SOGEPEA EUROPE................ 275,05 1804,21 23/12

SOGINTER C......................... 96,24 631,29 23/12

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 20,39 133,75 22/12

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 57,08 374,42 22/12

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 52,54 344,64 22/12

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 58,41 383,14 22/12

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,71 116,17 22/12

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,47 114,60 22/12

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 22,07 144,77 22/12

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 71,60 469,67 22/12

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action Crédit lyonnais était réservée à la hausse
vendredi au début des transactions, alors qu’elle ga-
gnait 9,27 %, à 50,10 euros. La veille, elle a terminé la
séance par un gain de 14,05 %, à 45,85 euros, profitant
de la révision à la hausse des perspectives de cours de
plusieurs analystes, après l’entrée surprise, une se-
maine auparavant, de la Société générale à hauteur de
3,8 % dans son capital.
b L’action AXA grimpait de 1,46 %, à 138,38 euros,
vendredi matin, après que l’agence de notation Stan-
dard and Poor’s eut relevé, jeudi, la note de solidité fi-
nancière qu’elle attribue aux filiales d’assurances du
groupe AXA.
b Le cours de Bourse de Bouygues bondissait de
3,89 %, à 654,5 euros, vendredi en début de matinée.
L’opérateur de téléphonie mobile Bouygues Telecom
a franchi mercredi le cap des 3 millions de clients et
vise les 5 millions à la fin de l’an 2000. Depuis quel-
ques jours, l’action Bouygues est très entourée en
Bourse : le Financial Times a signalé que Deutsche Te-
lekom aurait approché le groupe français Bouygues,
afin d’évoquer une éventuelle offre du groupe alle-
mand sur Bouygues Telecom, puis le Groupe Arnault,
la holding de Bernard Arnault, a annoncé mercredi
qu’il avait franchi le seuil des 10 % du capital du
groupe Bouygues.
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Tout le Brésil commence à s’impatienter 
RIO DE JANEIRO

de notre correspondant
Un vœu pour l’an 2000 ? « Avec

tous ces 9 [allusion au numéro de
son maillot], je pensais que 1999
serait mon année. Maintenant, je
préfère ne rien penser par supers-
tition », confesse Ronaldo. L’abat-
tement se lit dans l’interview
reproduite sur son site internet
(www.ronaldinho.com) après l’in-
tervention chirurgicale au genou
droit pratiquée le 30 novembre à
l’hôpital parisien de La Pitié-Salpê-
trière. Ecarté des terrains pour de
longs mois, le plus célèbre des
footballeurs endure un calvaire
depuis son mystérieux « malaise »
survenu à quelques heures du
coup d’envoi de la finale du Mon-
dial 1998 perdue (3-0) face à la
France. Les paroles de réconfort
qu’il a reçues par téléphone de
Zico, l’idole de son enfance, ont dû
toutefois lui remonter le moral : le
joueur le plus populaire de l’his-
toire du Flamengo de Rio a, lui
aussi, jadis connu l’angoisse post-
opératoire avant de se remettre
d’une blessure similaire.

Pendant que la presse brési-
lienne se contente de déplorer
l’infortune qui s’acharne sur le
joueur de l’Inter Milan et de la
sélection nationale, l’entraîneur
national, Wanderley Luxemburgo,
déploie des trésors de diplomatie à
l’heure de prendre acte de la défec-
tion forcée d’un de ses titulaires à
l’approche des éliminatoires de la
Coupe du monde 2002. « Le nom

de Ronaldo figure toujours dans mes
tablettes. Je crois qu’il va retrouver
son meilleur football après son opé-
ration », a-t-il déclaré dans la plus
pure langue de bois. D’ici là, il
devra probablement se passer de
son attaquant fétiche pour les pre-
mières rencontres qualificatives,
programmées à partir de mars
2000. Du même coup, en cas, pro-
bable, de qualification du Brésil, la
participation de Ronaldo aux Jeux
olympiques de Sydney en sep-
tembre 2000 n’est pas du tout
assurée, au grand désespoir de ses
sponsors.

UN ENFANT EN AVRIL
De plus sombres pronostics

transpirent même des propos
tenus dans les médias par certains
spécialistes. Le Jornal do Brasil rap-
pelle ainsi que Claudionor Del-
gado, physiothérapeute de la
sélection brésilienne en 1994 et en
1998, avait dévoilé, dans un entre-
tien accordé au lendemain du
Mondial 1998, les risques de rup-
ture des tendons rotuliens, congé-
nitalement hypertrophiés, que
courait le joueur. En 1995, à
l’époque où il défendait les cou-
leurs du PSV Eindhoven, Ronaldo
s’était fait « râper » le tendon du
genou droit qui exerçait déjà une
pression insoutenable sur la rotule.
Réalisée sous l’égide du professeur
Gérard Saillant, la suture de la rup-
ture partielle du tendon de
Ronaldo ne réglerait pas le fond du
problème, à savoir la tendinite

tenace qui l’empêche de retrouver
son statut de phénomène :
« Ronaldo est de toute façon
condamné à faire de la musculation
intense jusqu’à la fin de sa car-
rière », prédit Lidio Toledo,
l’ancien médecin de l’équipe natio-
nale.

Durant sa convalescence, la star
fourbit quand même quelques
coups médiatiques, histoire de se
maintenir autant que possible sous
les feux de la rampe. Quelques
mois après avoir rompu avec la
blonde Susana Werner, il a célébré,
vendredi 24 décembre, en grande
pompe à Rio, ses épousailles avec
la blonde Milene Domingues, dont
il attend un heureux événement :
la naissance de l’héritier Ronald
annoncée pour avril 2000. Entre-
temps, le 1er février, à Genève, il
sera intronisé, sous le parrainage
de Zico, ambassadeur des Nations
unies contre la pauvreté dans le
monde. En cette solennelle occa-
sion, le message que lui destine le
président Fernando Henrique Car-
doso sera retransmis sur écran
géant.

Reste que les supporteurs, qui
n’ont pas hésité à le houspiller
pour ses mièvres prestations
durant la dernière Copa America
(gagnée par le Brésil le 18 juillet),
montrent déjà, à l’égard de
Ronaldo, une impatience que sa
longue indisponibilité ne risque
pas de calmer de si tôt.

Jean-Jacques Sévilla

La FIFA autorise sous conditions
la publicité virtuelle dans les stades
LE COMITÉ ÉXECUTIF de la Fédération internationale de football
association (FIFA) vient d’approuver un règlement visant à contrôler
l’utilisation de la publicité virtuelle lors de la retransmission des
matches de football à la télévision. L’incrustation d’images numé-
riques commerciales visibles uniquement par les téléspectateurs sera
autorisée, à partir du 1er janvier 2000, dans le rond central et dans les
deux surfaces de réparation lorsque les équipes ne sont pas sur le
terrain, sur les surfaces du stade déjà utilisées par la publicité réelle,
ainsi que sur les autres surfaces planes du stade. La FIFA a, en
revanche, choisi d’interdire la publicité virtuelle, qu’elle soit animée
ou non, sur toute la surface du terrain pendant les phases de jeu ainsi
que sur les personnes. Les procédés d’incrustations numériques
publicitaires devront, par ailleurs, être autorisés par toutes les parties
marketing concernées par le match (organisateurs, détenteurs de
droits, diffuseurs hôtes et publicitaires).

Un coup d’arrêt dans un beau parcours
b RONALDO LUIS NAZARO

LIMA est né le 22 septembre 1976
à Bento Ribeiro. Il mesure
1,83 mètre et pèse 82 kilogrammes.

b Après ses débuts au Social
Ramos Clube, en 1990, Ronaldo
rejoint, un an plus tard, l’équipe de
Sao Cristovao, où il reste jusqu’en
1993. Une saison au Cruzeiro lui
permet d’être sélectionné parmi les
vingt-deux joueurs appelés à dis-
puter la Coupe du monde 1994 aux
Etats-Unis. Il ne jouera pas de
toute la compétition.

b En juillet 1994, il renforce le
PSV Eindhoven (Pays-Bas) avec
lequel il devient, dès la première
année, le meilleur buteur du cham-
pionnat néerlandais (30 buts en 33
matches). La deuxième saison, il
gagne la Coupe des Pays-Bas.

b Pour 100 millions de francs,
le FC Barcelone recrute Ronaldo
en juin 1996. Il y inscrit 34 buts en
37 matches et remporte la finale de
la Coupe des vainqueurs de coupes
face au Paris-Saint-Germain (1-0)
en marquant le seul but de la par-
tie sur penalty, le 14 mai 1997. Un
mois plus tard, il gagne la Copa
America avec le Brésil face à la
Bolivie (3-1) en inscrivant le
deuxième but de son équipe.

b L’Inter Milan s’offre le pro-
dige, en juillet 1997, pour 171 mil-
lions de francs. Lors de sa première
saison en Italie, Ronaldo totalise
25 buts en 32 matches, mais son
équipe doit se contenter de la
deuxième place en championnat
derrière la Juventus Turin. En guise

de consolation, l’Inter enlève la
Coupe de l’UEFA, le 6 mai 1998,
face à la Lazio Rome (3-0).
Ronaldo marque le dernier but.

b La FIFA le désigne joueur de
l’année en 1996 et 1997. Cette der-
nière année, il sera également
sacré Ballon d’or par France Foot-
ball.

b Pendant le Mondial 1998,
Ronaldo est l’auteur de quatre
buts, mais en finale le Brésil est
battu (0-3) par la France, le 12 juil-
let. Ronaldo, pris d’un mystérieux
malaise le matin du match, a failli
déclarer forfait. Il jouera sans réus-
sir de coup d’éclat.

b Sa saison 1998-1999 est mar-
quée par des blessures à répétition.
Au total, Ronaldo ne dispute que
19 rencontres, marquant tout de
même 14 buts, dont 7 sur penalty,
pour l’Inter, qui ne se qualifie
même pas pour la Coupe de
l’UEFA. Avec le Brésil, en revanche,
il emporte une nouvelle victoire
(3-0) en Copa America face à l’Uru-
guay, le 18 juillet 1999. Ronaldo
signe le troisième but.

b Blessé au cours d’un match
entre l’Inter et Lecce, le
21 novembre, à Milan, Ronaldo a
été opéré, le 30 novembre, à Paris,
d’une rupture partielle du tendon
rotulien au genou droit. Son indis-
ponibilité sera de quatre mois au
moins. Depuis le début de la saison
1999-2000, il n’a joué que sept ren-
contres dont quatre comme titu-
laire, inscrivant trois buts dont
deux penalties.

Nike assure que « cela ne change rien »
COMPTE TENU du million et demi de dol-

lars (1,47 million d’euros) dont l’entreprise
gratifie chaque année Ronaldo pour porter
haut ses couleurs, Nike aurait de quoi être
affecté par les déboires à répétition de l’ex-
jeune prodige brésilien du football. Cela ne
semble pas être le cas. Si l’opération au
genou subie par Ronaldo le 30 novembre lui
pèse, l’équipementier américain n’en laisse
rien paraître officiellement, adoptant un dis-
cours on ne peut plus politiquement correct.

« Nous sommes dans le sport depuis suffi-
samment longtemps pour savoir que les bles-
sures font partie de la vie des sportifs », fait-on
valoir à la direction de l’entreprise, qui est en
contrat avec l’attaquant de l’Inter Milan
depuis 1994. « Avec Ronaldo, nous avons
grandi ensemble dans le football, nous avons
une relation forte. Cela ne change rien. Il reste

un athlète important pour nous, un des meil-
leurs joueurs du monde, et il conserve une
image chez les jeunes », poursuit-on chez
Nike, où on assure également que l’infortune
du joueur n’aurait « pas affecté » les ventes
de maillots et chaussures.

La position de Nike vis-à-vis de Ronaldo est
d’autant plus délicate que la firme d’outre-
Atlantique a été accusée d’avoir « usé » la
star par ses exigences marketing et d’avoir,
en quelque sorte, sinon suscité, du moins ali-
menté ses problèmes physiques. C’était en
1998, au lendemain de la finale de la Coupe
du monde perdue par la Seleçao brésilienne
face à la France et qui, dans les heures précé-
dant le coup d’envoi, avait été marquée par le
mystérieux malaise de Ronaldo. Nike a offi-
ciellement démenti toute pression.

Quelques semaines plus tôt, la Fédération

internationale de football (FIFA) avait publié
un rapport dénonçant « l’influence de cer-
taines entreprises » dans l’organisation de
matches internationaux amicaux et d’autres
affaires concernant des associations natio-
nales. Ce rapport ne citait certes pas nommé-
ment Nike, qui, depuis décembre 1996, verse
180 millions de dollars par an à l’équipe du
Brésil. Mais le quotidien brésilien Folha de
Sao Paulo, qui avait, dans son édition du
2 juin, interrogé un membre de la commis-
sion de la FIFA à l’origine de ce document,
avait pointé du doigt la firme américaine. En
1997, Nike aurait été à l’origine de vingt-
quatre matches amicaux de la Seleçao, faisant
de l’équipe du Brésil la plus sollicitée pour ce
type de prestations.

Philippe Le Cœur

SPORTS Considéré comme le meil-
leur footballeur de la planète,
Ronaldo, vingt-trois ans, n’a prati-
quement pas joué cette année en rai-
son d’une succession d’ennuis mus-

culaires. b OPÉRÉ d’une rupture
partielle du tendon rotulien au
genou droit, le 30 novembre, à Paris,
le Brésilien ne reprendra pas la
compétition avant avril 2000. b SOU-

MIS à une préparation usante et,
disent certains médecins, à des cures
de créatine pendant son adolescence,
Ronaldo présente une surcharge
musculaire insupportable pour ses

genoux qui expliquerait ses tendi-
nites. b NIKE, l’équipementier améri-
cain qui s’est lié par contrat jusqu’en
2004 avec le buteur de l’Inter Milan,
ne manifeste pas officiellement son

inquiétude après avoir énormément
sollicité son illustre employé. b AU
BRÉSIL, où Ronaldo s’est marié, ven-
dredi 24 décembre, l’avenir du joueur
suscite l’inquiétude.

La vie de Ronaldo est devenue un interminable feuilleton médical 
Depuis son étrange malaise, le matin de la finale de la Coupe du monde 1998, l’attaquant de l’Inter Milan et du Brésil accumule les blessures.

L’organisme de la star du football n’a pas résisté aux charges d’entraînement et aux sollicitations des sponsors

Depuis le 12 juillet 1998, jour de la finale du Mondial perdue, rien ne va plus pour Ronaldo.
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UN PEU D’EAU DE ROSE dans
une vie gris morose. Ronaldo Luis
Nazaro Lima a épousé, vendredi
24 décembre, Milene Domingues.
A Rio, la cérémonie a réuni les Bré-
siliens, toutes conditions confon-
dues, autour de l’icône nationale.
Les mariés portaient beau. Le cou-
turier italien Giorgio Armani a
confectionné robe et costume des
mariés. « Gratuitement, a précisé la
maman du footballeur prodige, car
c’est presque un membre de la
famille. » La lune de miel n’aurait
pas été sponsorisée. Officiellement,
du moins, et en attendant la publi-
cation du roman-photo sur fond
d’azur.

Pourvu que le soleil réchauffe
son âme meurtrie, car dès la mi-
janvier Ronaldo va renouer avec le
cours de ses tracas. Le professeur
Gérard Saillant, qui l’a opéré, le
30 novembre à l’hôpital parisien de
La Pitié-Salpêtrière, d’une rupture
partielle du tendon rotulien au
genou droit, va réexaminer son
illustre patient pour constater l’état
de la convalescence et, si tout va
bien, lui donner son accord pour
démarrer la phase active de la réé-
ducation. Une de plus pour l’atta-
quant de l’Inter Milan dont la vie
s’apparente depuis dix-huit mois à
un interminable roman médical.

Son malaise, survenu le matin de
la finale de la Coupe du monde
France-Brésil, le 12 juillet 1998,
reste, à ce jour, inexpliqué, et la
cascade d’ennuis qui a suivi cet
étrange épisode n’a fait qu’alimen-

ter les rumeurs sur l’état de ses
genoux, dont l’usure équivaudrait
à celle d’un vieillard. Il est vrai que
les faits sont propices aux interpré-

tations. Ronaldo a disputé, pen-
dant la saison 1998-1999, dix-neuf
rencontres seulement avec l’Inter
Milan, soit une moitié de cham-

pionnat. Son bilan pour l’exercice
actuel sera encore plus maigre. Le
Ballon d’or 1997 n’est apparu qu’à
sept reprises sur les terrains et n’a

terminé qu’un seul match. Après
son intervention au genou, il ne
reprendra pas la compétition avant
avril 2000, soit un mois avant le
terme d’une saison ratée, une de
plus.

LES MÉDECINS EN ACCUSATION
A vingt-trois ans, Ronaldo est

devenu un cas d’école. Des experts
du monde entier s’épanchent sur
les malheurs de ce surdoué qui ne
s’appartient plus. Au départ, le dia-
gnostic réunit un consensus : le
Brésilien souffre d’une tendinite
récurrente aux deux genoux. C’est
l’origine du mal et les remèdes
pour le combattre qui divisent les
praticiens. « Ronaldo était chétif
avant de quitter le pays pour signer
un contrat avec le PSV Eindhoven,
témoigne le docteur Omar de Oli-
veira, spécialiste de médecine spor-
tive à Sao Paulo. Dans son nouveau
club, il a été confié à une académie
de gymnastique et soumis à un
régime alimentaire particulier avec
des cures de créatine. Je soupçonne
un dysfonctionnement dans la théra-
peutique avec pour conséquence
une surcharge musculaire insuppor-
table pour les rotules. »

Lidio Toledo, l’ancien médecin
de la sélection nationale du Brésil,
partage ce constat et affirme avoir
pallié cette insuffisance pendant la
préparation et le Mondial 1998 :
« Nous avons appliqué un travail
spécifique de physiothérapie pour
compenser son déséquilibre mus-
culaire. Nous avons informé nos col-

lègues de l’Inter Milan en insistant
sur le caractère permanent de ce
traitement, mais il a été inter-
rompu... »

A Milan, l’encadrement médical
réfute toute négligence. Mais en
confiant ses genoux martyrisés à
son compatriote Nilton Petroni, un
physiothérapeute surnommé « le
gourou », Ronaldo accrédite les
soupçons. « J’ai appliqué son pro-
gramme d’entraînement pendant
deux ans avec des résultats
concluants, mais, à l’Inter, j’ai été
obligé de suivre des séances diffé-
rentes et les douleurs sont reve-
nues », constate le joueur. La
méthode Petroni suscite pourtant
l’effroi. Après avoir subi un cure-
tage au genou droit en 1996,
Ronaldo a repris la compétition
trois semaines plus tard au prix
d’une remise en forme digne d’un
stage commando, selon le docteur
Turibio Leite, cité par le bihebdo-
madaire France-Football : 185 heu-
res d’exercices spécifiques,
72 000 mouvements de la jambe
droite, 150 kilomètres de bicylette
fixe, 1 800 sauts sur matelas élas-
tique et 500 tirs au but. « Je trouve
scandaleux qu’on lui ait fait jouer la
finale de la Coupe du monde contre
la France après son indisposition, il
aurait pu en mourir », s’est indi-
gnée son ancienne fiancée, Susana
Werner.

OBLIGATIONS COMMERCIALES
Accabler le corps médical serait

pourtant réducteur. Dès le début,
la carrière de Ronaldo a été placée
sous le sceau de la démesure. Pris
en charge à seize ans par la société
de management Gortin, basée à
Rio, il est programmé pour devenir
à sa majorité le fenomemo que le
FC Barcelone rachète au PSV Ein-
dhoven en juin 1996 pour 100 mil-
lions de francs avant de le céder à
son tour une saison plus tard à
l’Inter Milan pour 171 millions de
francs. A la pression sportive
s’ajoute bientôt les obligations
commerciales. De tournages publi-
citaires en opérations marketing
sous l’égide de Nike, Ronaldo
jongle avec les fuseaux horaires.

Sa première saison italienne
(1997-1998) est encore promet-
teuse : 25 buts en 32 matches,
conquête de la Coupe de l’UEFA et
une deuxième place en champion-
nat. Depuis, Ronaldo n’est plus
que la star virtuelle de l’Inter. Ce ne
sont plus ses buts qui déchaînent
les passions mais ses apparitions
médiatiques douteuses, comme
lors du carnaval d’Alcabraca, au
Portugal. Derrière les discours
convenus pointe l’agacement. Si le
richissime président du club mila-
nais, Massimo Moratti, assume
sans ciller le revenu mensuel
(3 millions de francs net) de son
buteur en souffrance, impatience
et ironie pointent derrière les dis-
cours convenus. L’hypothèse d’un
blocage psychologique prend
corps. Ronaldo s’en défend : « J’ai
trop souvent joué diminué, je veux
qu’on me laisse le temps de retrouver
mon intégrité physique. » Un vœu
qui résonne comme un cri
d’alarme.

Elie Barth
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Guide
b Lumière noire. Feutre
transparent et liner blanc visage
et corps, mascara pour cheveux
et vernis, 110 F (16,77 ¤),
Christian Dior.
b Arctique. Rouge à lèvres
Hydrabase boréal ou polaire, 120 F
(18,29 ¤), Les Planètes de Chanel.
Ligne Givre blanc de MAC, de 65 F
(10 ¤) le correcteur de teint givré à
115 F (17,5 ¤) le pot de paillettes aux
reflets rose bleuté, MAC, 76 bis, rue
des Saints-Pères 75007 Paris,
tél. : 01-45-48-60-24 et au
Printemps. Top coat de L’Oréal, de
petites particules blanches comme
des flocons de neige à appliquer sur
le vernis à ongles, 37 F (5,64 ¤).
b Baguette magique. Le crayon
très pailleté de Bourjois à la mine
crémeuse et souple, 47 F (7,17 ¤).
Pépites célestes, un crayon qui
dépose sur le corps des paillettes
argent bleuté, 53 F (8 ¤), Mary Cohr,
renseignements au 08-25-330-320.
b Arc-en-ciel. Shu Uemura lance
36 nouvelles teintes de vernis avec
des nuances végétales ou
aquatiques, des roses vibrants et
d’étonnants effets pailletés ou
métallisés, 92 F (14 ¤) ; 176,
boulevard Saint-Germain 75006
Paris, tél. : 01-45-48-02-55.
b Ecrin. Boîtier Mozaïs contenant
du gloss, de l’eyeliner, un fard
à paupières et un embellisseur
de teint dans une harmonie
or ou argent, 390 F (59,5 ¤),
en édition limitée, Guerlain.
b Nuage. Présentées dans de gros
pots de verre, les poudres libres
Myriade illuminent visage et corps,
420 F (64 ¤), By Terry. 21, passage
Véro-Dodat 75001 Paris,
tél. : 01-44-76-00-76
ou par correspondance.
b Equipement. Le kit Beauté Party
de Monoprix & Prisunic contient
un mascara, trois vernis, trois
ombres à paupières, deux gloss,
deux gels pailletés, des autocollants
larmes, un pinceau à joues...
99 F (15 ¤).
b Parfumé. Hermès décline son
parfum Hiris en poudre liquide
parfumée Nuage de douceur, pour
une peau diaphane, 180 F (27,44 ¤)
les 100 ml.
b Aurifère. Présentées dans une
trousse en faille, trois fioles de 15 ml
d’huile prodigieuse de Nuxe (corps,
visage, cheveux) aux nuances or
jaune, or blanc, or rose, 165 F
(25,15 ¤). Mascara mordoré à deux
brosses, 135 F (20,58 ¤), Eye Mania
de Rochas.
b Hypnose. Lentilles Millénium
dans quatre modèles (chat, œil
blanc, hypnotisé, incendie),
500 F (76,22 ¤) la paire, Wild Eyes de
Wesley Jessen, tél. : 0-801-338-200.
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Les nouveaux éclats de la beauté 
Paillettes givrées, poudre d’or, pigments irisés et bijoux de peau
habillent visage et corps de lumières subtiles pour les fêtes

UNE PLUIE D’OR et de paillettes
vient réveiller les mines fatiguées
de l’hiver. Loin des bombes des
magasins de farces et attrapes, le
maquillage de fête gagne en sub-
tilité et enveloppe visage et corps
d’un halo de lumière douce ou
intense. A l’origine du maquillage
polaire du défilé automne-hiver
d’Alexander McQueen, la marque
canadienne MAC propose en édi-
tion limitée sa collection Givre
Blanc, qui reproduit « l’éclat d’un
flocon, sa brillance, sa douceur et les
effets du soleil sur la neige », d’après
David, l’un des maquilleurs mai-
son.

Un tourbillon immaculé se pose
sur la peau avec un correcteur de
teint aux reflets givrés, un rouge à
lèvres blanc glacé ou des perles
autocollantes qui habillent le
visage et le décolleté de fines
gouttes de givre. Indispensables
des trousses de professionnels, pig-
ments, poudres nacrées et pin-
ceaux ultra-précis rentrent dans la
salle de bains et délient la gestuelle
figée de la beauté.

Pour capturer la lumière, on
applique des touches de poudre
libre or ou argent sur une ombre à
paupières mate et veloutée,
comme le suggère Carlos Villalon,
créateur des maquillages Helena
Rubinstein. Plus imprévisibles que
les fards monochromes, « les nou-
velles textures évoluent avec les mou-
vements de la femme et les
lumières », explique Terry de Gunz-
burg, directrice de la création
maquillage Yves Saint Laurent et à
la tête de sa propre griffe de beauté
sur mesures, By Terry. Dans sa
boutique-écrin du passage Véro-
Dodat (1er arrondissement de
Paris), elle propose pour les fêtes
Les Ors, une collection qui décline
toutes les nuances du métal pré-
cieux.

Avec leurs reflets « voile de dia-
mant », « peau d’ange » ou « blond
d’or », les poudres libres Myriade
se posent comme « des touches de
lumière ». Couleur de vanille irisée
sur le doigt, Starlight sculpte les
reliefs du visage et révèle sur la
peau des nuances douces de pétale
de rose. « L’industrie automobile a
adapté à la cosmétique ses recher-
ches sur les pigments », se réjouit
Terry, devant les possibilités
immenses qu’augurent ses nou-
velles technologies. Des produits
qui rentrent dans les gestes de soin
quotidiens et s’adressent à toutes
les tranches d’âge. Elle constate :
« Grâce à des pigments irisés qui dif-
fractent la lumière sur la peau, les
correcteurs optiques remplacent les
plâtras masque-rides. »

Cette nouvelle approche de la

beauté se veut plus ludique et
cultive les effets de trompe-l’œil,
comme l’étonnant vernis Crazy
Red d’Estée Lauder, qui passe du
bronze au rouge ardent sur les
ongles. De la pierre au textile en
passant par les plantes, les
marques tentent de reproduire
l’apparence et le toucher des
matières qui nous entourent. Après
le rouge Daim et le fard à pau-
pières Cuir glacé d’Yves Saint
Laurent cet hiver, on retrouve ces
jeux de textures dans les palettes
de printemps. Chanel travaille sur
les climats avec des lumières
chaudes (fards à joues Désert) et
des reflets glacés (rouge à lèvres
Soleil frileux, Blizzard, etc.). Chez
Dior, la gamme Harmonie origi-
nelle s’inspire du « style écolo chic
et d’une vie au grand air », et Har-
monie sensuelle reprend « des
demi-teintes poudrées d’étoffes
mousseuses et aériennes comme le
cachemire, la soie et le pashmina ».

Cette approche 
de la beauté
se veut plus ludique
et cultive les effets
de trompe-l’œil

Si la mode vestimentaire des
fêtes est d’une douceur sage (Le
Monde du 18 décembre), la beauté
marque le passage aux années 2000
par des clins d’œil futuristes. De la
crème nacrée Voie lactée de Mary
Cohr à la très belle collection Les
Planètes de Chanel, avec ses
rouges à lèvres aux reflets chan-
geants baptisés Saturne, Jupiter ou
Vénus, les marques ont la tête dans
les étoiles. Créée par le maquilleur
Tyen, la ligne Lumière noire de
Dior diffuse à grande échelle les
gadgets de night-clubbers.

Invisibles à la lumière du jour, les
arabesques que l’on dessine sur la
peau – à l’aide d’un feutre et d’un
liner blanc – se dévoilent sous les
spots d’une piste de danse. Sur ce
principe, le vernis délicatement
doré Belle de Nuit de Guerlain
devient phosphorescent à la
lumière noire. Ne se contentant
pas de l’effet Millénium, Yves Saint
Laurent a lancé sa ligne de fin
d’année One Love en octobre, à
l’occasion de la sortie du film Star
Wars, de George Lucas. Dans leur
boîtier rouge métallisé, fards et
poudres évoquent le teint cristallin
de la princesse Amidala, aux pom-
mettes rehaussées de mouches

vermillon. Là encore, les textures
s’allègent avec des poudres
aériennes et une huile « sèche »
qui galbe les jambes comme des
bas de soie.

Dans cette approche globale de
la beauté, visage et corps se parent
d’un même éclat. En témoigne le
succès de l’Huile prodigieuse or de
Nuxe (corps, visage, cheveux),
best-seller de la marque de soins
aux plantes, avec 100 000 unités
vendues entre septembre et
novembre dans le monde. Même
les parfums quittent leurs seules
vertus olfactives pour disperser sur
le corps une myriade d’étincelles
(Eau de parfum scintillante de
Lolita Lempicka, Eaux pailletées de
Kenzo, parfumées au différentes
fragrances de la marque...).

L’heure est aussi aux bijoux d’un
soir avec les cœurs hologrammes
d’Estée Lauder ou les miroirs qui
embrasent la chevelure chez MAC.
L’accent est mis sur le regard avec,
à la boutique Colette, les faux cils
perlés ou pailletés du Japonais
Hisano Komine ou, dans la série
2000 et une Nuits de Lancôme, le
bijou Strip Strap en cristal Swarov-
ski, qui épouse le dessin des pau-
pières.

Plus difficiles à porter, les len-
tilles Millénium, du leader mondial
des lentilles de couleur Wesley Jes-
sen, donnent un regard félin...
griffé 2000. Par-delà ces parures
éphémères, les marques ont voulu
ancrer le passage du siècle dans des
écrins précieux et rassurants,
comme les objets de beauté de
Terry, finis à la main et lovés dans
des aumônières de velours tulipe
noire, le boîtier Mozaïs de Guer-
lain, rehaussé d’un soleil doré, ou
l’amusante Tour de rouges de Dior,
qui contient cinq compartiments
de rouges à lèvres coordonnés. Gri-
gri du moment, le poudrier minia-
ture Compact Attitude d’Estée
Lauder est serti d’une pierre qui est
censée changer de couleur suivant
les états d’âme de sa propriétaire.

Anne-Laure Quilleriet

Odyssey, le maquillage de l’hiver 1999-2000 vu par Carlos Villalon (Helena Rubinstein).

Vernis à ongles
phosphorescent

Belle de Nuit,
105 F (16 ¤),

Guerlain.

Les Eaux pailletées,
aux fragrances
des parfums Kenzo,
120 F (18,29 ¤)
les 15 ml.

Paris cède à son tour à la folie du pashmina
Ce châle soyeux bordé de franges se vend désormais à tous les prix

ALORS QUE sa cote ne cesse de
grimper, le prix du pashmina, ce
long châle soyeux bordé de franges
qui connaît un grand succès aux
Etats-Unis depuis deux ans, ne
cesse de suivre la courbe inverse.
Pages mode des magazines et stars
de cinéma ont lancé au milieu de la
décennie cette étoffe baptisée
improprement « pashmina du
Cachemire », en fait composée de
pashmina et de soie.

A Londres, où il est apparu l’an
dernier, l’accessoire s’est vite rendu
indispensable auprès de la jeu-
nesse trendy. Harrods, Harvey
Nichols et les autres le déclinent
dans toutes les couleurs pour 150 à
400 livres (1 500 à 4 000 F). Signe de
la folie galopante aux yeux d’une
Londonienne, « il est maintenant
vendu chez Marks & Spencer ». En
France, l’engouement date de la
rentrée. Si les grands noms du luxe
comme Hermès ou Christian Dior
et certains magasins en proposent
depuis l’an dernier, les ventes
« explosent » depuis le mois
de septembre. Une boutique spé-
cialisée, Jewels and pashmina, a
ouvert au printemps, rue Jacob à
Paris (6e arrondissement). Avec les
fêtes, le phénomène semble
connaître la même hystérie qu’à
New York ou à Londres.

Le Bon Marché annonce une
exposition « Pashmina royaux » du
20 janvier au 26 février 2000. Le
pashmina est désormais partout, à
tous les prix, toutes les qualités. Au
risque de n’y rien comprendre.
Alors qu’il culmine aux alentours
de 4 000 F (609,80 ¤) chez les

grands noms, on le trouve à 790F
(120,43 ¤), et même en promotion à
500 F (76,22 ¤). A ce tarif, c’est une
grande écharpe, fabriquée indus-
triellement au Népal et composée
de 45 % de soie et 55 % de pash-
mina. Pour autant que cette variété
extrêmement fine de cachemire
entre vraiment dans la composi-
tion de tous les produits vendus.

DOUCE, CHAUDE ET LÉGÈRE
L’appellation est jugée abusive

par les spécialistes du cachemire.
« Le vrai pashmina cachemiri est
composé à 100 % de pashmina et ne
peut avoir de franges tournicotées »,
rappelle Rosenda Arcioni Meer,
styliste spécialiste du cachemire
tissé main. Eric Bompard, pré-
sident du numéro un français du
cachemire, estime qu’il « faut
mettre en garde la clientèle », à qui
« on propose de la laine ou des
mélanges de matières diverses sous
l’appellation commerciale de pash-
mina ». A un prix lié à la mode et
non à la rareté du précieux tissu.
Car, pour réduire les coûts, le pash-
mina est mélangé à de la soie, par-
fois mêlé à de l’angora ou d’autres
laines.

Parmi les acheteurs frénétiques,
qui sait ce qu’est le vrai pashmina,
cette laine incroyablement douce,
chaude et légère comme une
caresse ? Il suffit pourtant d’en pal-
per une fois pour reconnaître un
tissu provenant de la Capra hircus,
cette chèvre qui donne une des
laines les plus fines au monde. Elle
ne vit que sur les hauts plateaux du
Chantang, entre le Laddakh et le

Tibet occidental. L’altitude
– 4 000 mètres – et les conditions
climatiques procurent à sa toison
une douceur unique, le cachemire.

Mais le pashmina (littéralement
« laine belle » en persan) est issu
uniquement du duvet prélevé au
peigne sous la gorge et derrière les
oreilles. Un an de travail de filage
très fin, lavage, teinture aux pig-
ments naturels et tissage à la main,
est ensuite nécessaire pour pro-
duire, avec 150 grammes de duvet
aérien, une pièce de tissu fin et
doux de 1 mètre sur 2. Une mer-
veille pour amateurs éclairés, car le
prix d’une étoffe 100 % pashmina
tissée main est à la mesure de sa
rareté. Difficile de trouver une
deux fois 1 mètre à moins de
5 000 F (762,25 ¤).

Les curieux de belles matières
peuvent admirer à la galerie L.C.,
que Rosenda Arcioni Meer vient
d’ouvrir 38, rue de Seine à Paris
(6e arrondissement), des châles du
Cachemire. Cette passionnée y
expose des pièces anciennes ou
récentes, parfois minutieusement
brodées à la main, et présente Kas-
hir, un livre de photos sur la « réa-
lité poétique du Cachemire » et ses
traditions de tissage (Actes Sud
Motta, 99 p., 250 F, 38,11 ¤), dont
elle a écrit les textes. Dans sa bou-
tique voisine, Le Cachemirien,
ouverte voici quatre ans rue de
l’Echaudé, on trouve des pashmi-
nas à foison, aux couleurs lumi-
neuses, des pièces de tissu doux et
fin qui durent plus d’une vie.

Eve Jusseaume

Pigments givrés
et poudre pailletée
aux reflets bleu rose,
115 F (17,53 ¤)
le pot, MAC.

Ombre libre
Starlight,
230 F (35 ¤),
By Terry.

La Tour de rouges
de Christian Dior,

dans des harmonies douces
(Bruns Malice, Roses Féerie)

ou vives (Roses Euphorie,
Cuivres pétillants),

160 F (24,39 ¤).
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Le satellite Terra effectuera un « check-up » complet de la planète
LA MISSION DE RÉPARATION du télescope

Hubble a quelque peu occulté une autre mis-
sion tout aussi intéressante : la mise sur orbite,
samedi 18 décembre, deux jours avant le lance-
ment de Discovery, par une fusée Atlas 2, de-
puis la base militaire de Vandenberg (Califor-
nie), du satellite Terra. Construit par Lockheed
Martin pour le compte de la NASA, cet engin
est le « navire amiral » d’une flotte d’instru-
ments et de satellites chargés d’observer la
Terre dans son intégralité et rassemblés dans le
cadre du programme international Earth Obser-
ving System (EOS), auquel participent égale-
ment le Canada, la France, l’Europe, la Russie et
le Japon.

Terra effectuera quotidiennement un véri-
table check-up de notre planète. Les scienti-
fiques américains, japonais et canadiens qui
participent à la mission Terra, initialement ap-

pelée EOS-AM, espèrent que les données re-
cueillies par ce satellite leur permettront de
mieux comprendre l’évolution du climat ter-
restre.

LE CLIMAT SOUS TOUS LES ANGLES
Terra, qui a coûté 1,3 milliard de dollars, est

prévu pour fonctionner pendant six ans. Il sera
suivi de nombreux autres engins qui fonction-
neront, au total, sur une période de dix-huit
ans. Installé sur une orbite quasi polaire et une
altitude de 705 kilomètres, il effectuera le tour
de la Terre en cent minutes, recueillant des don-
nées sur le comportement et les interactions
des quatre grands systèmes climatiques ter-
restres : les océans, les terres, l’atmosphère et la
biosphère.

Cinq instruments ont été montés sur ce gros
satellite d’un poids de 4,5 tonnes. Aster (Advan-

ced Spaceborne Thermal Emission and Refec-
tion Radiometer), réalisé conjointement par la
NASA et le Japon, prendra des images en infra-
rouge à très haute résolution. Ceres (Clouds
and the Earth’s Radiant Energy System) mesu-
rera les échanges terres-atmosphère et le rôle
des nuages dans ces échanges. MISR (Multi-
angle Imaging Spectroradiometer) prendra des
vues de la Terre avec des caméras pointées sur
neuf angles différents. Modis (Moderate-reso-
lution Imaging Spectroradiometer) observera
toutes les surfaces du globe, surveillant plus
particulièrement les nuages, les aérosols, la va-
peur d’eau et les incendies. Enfin, Mopitt (Mea-
surements of Pollution In The Troposphere),
fourni par le Canada, étudiera l’interaction de la
basse atmosphère avec les terres et les océans.

C. Ga.

Rencontre
d’exception
entre la Lune,
la Terre 
et le Soleil

SUR LE PLAN de la mécanique
céleste, ce fut un évènement ex-
ceptionnel. Mercredi 22 décembre
à 8 h 44 (heure de Paris), le Soleil
est passé au solstice d’hiver (il
était, pour nous, au plus bas sur
l’équateur) ; à 12 heures, la Lune a
atteint son périgée, le point de son
orbite le plus proche de la Terre ;
enfin, la pleine Lune a été obser-
vée à 18 h 31. Si la double conjonc-
tion pleine Lune et solstice se re-
produit tous les dix-neuf ans
environ, la coïncidence des trois
phénomènes n’avait eu lieu que
trois fois depuis cent trente-trois
ans avant mercredi et la prochaine
n’est attendue que pour décembre
2052. De plus, explique Patrick Pi-
net, de l’observatoire Midi-Pyré-
nées à Toulouse, elle constituait,
cette fois, « une sorte de record as-
tronomique car il est relativement
rare qu’elle se réalise dans un délai
aussi serré » : dix heures, contre
vingt-trois en 1991, soixante et une
en 1980 et vingt en 1866.

Il n’en fallait pas moins pour en-
flammer l’imagination des ama-
teurs d’astronomie. Aux Etats-
Unis notamment, où le Old Far-
mer’s Almanac, largement repris
sur Internet, a annoncé à grand
bruit « la pleine Lune la plus lumi-
neuse depuis cent trente-trois ans ».
Mais les astronomes sont gens
précis. La très sérieuse revue Sky
and Telescope a publié une mise au
point pour préciser que la seule
conséquence certaine de l’évène-
ment serait « des marées excep-
tionnellement hautes et basses ».

MOINS BIEN QU’EN 1912
Renseignements pris auprès des

spécialistes, la Lune a effective-
ment été plus brillante qu’à l’ac-
coutumée : plus proche de la
Terre, elle semble plus grosse et
réfléchit donc davantage les
rayons solaires. De surcroît, le
tandem Terre-Lune passe au plus
près du Soleil les 4 et 5 janvier
2000, ce qui augmente encore la
luminosité apparente. Hélas,
souligne Serge Chevrel, spécialiste
de la Lune à l’observatoire
Midi-Pyrénées, « ce surcroît de lu-
minosité n’est que de quelques pour
cent. Le phénomène est impercep-
tible à l’œil nu et on ne peut l’éva-
luer avec précision qu’avec des me-
sures photométriques ». D’ailleurs,
si on veut parler de record en la
matière, c’est la pleine Lune du
4 janvier 1912 qui était, en théorie,
la plus spectaculaire du siècle. La
Lune était, ce jour-là, plus proche
de la Terre de 279 km que mercre-
di 22 décembre, alors que le Soleil
était aussi plus près. Selon Sky and
Telescope, qui cite à ce propos les
calculs de l’astronome belge Jean
Meeus, la luminosité de la Lune
augmenta d’environ 25 % par rap-
port à la moyenne.

Même quand la pluie et les
nuages ne leur ont pas bouché la
vue, les amateurs de joli spectacle
céleste ont donc été un peu déçus.
Mais pas tout à fait peut-être :
« La pleine Lune en hiver se trouve
très haut dans le ciel, et elle éclaire
bien les paysages », souligne Serge
Chevrel. Reste aussi la satisfaction
intellectuelle d’avoir vécu un évè-
nement qui restera « dans les livres
de records astronomiques ». Les
seuls à le ressentir concrètement
ont sans doute été les riverains de
l’Atlantique. Mais, heureusement
pour eux, le pétrole de l’Erika était
encore trop loin des côtes pour y
être drossé par les marées excep-
tionnelles.

Christiane Galus

http://www.lemonde.frhttp://www.lemonde.fr

Enchères en ligne : tout vendre et tout acheter sur le
net, des offres exclusives au site. Avec

Un étrange ballet réglé au millimètre

Lors de la première sortie dans l'espace de la mission, Steve Smith, se tenant aux mains courantes, s'est introduit sur le dos à l'intérieur du télescope de 12 tonnes 
(en bas). John Grunsfeld (en haut) était fixé par les pieds à l'extrémité du bras télécommandé, actionné par le Français Jean-François Clervoy depuis Discovery.

Infographie : Le Monde • Source : Graphic News
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Une mission écourtée
mais bien remplie
b Lundi 20 décembre, 1 h 50
(heure de Paris). Après neuf
reports successifs, la navette
Discovery décolle du centre
spatial Kennedy, à Cap Canaveral
(Floride).
b Mercredi, 1 h 34. Après deux
jours de poursuite, la navette est
stabilisée sous le télescope
Hubble. Le Français Jean-François
Clervoy le saisit à l’aide du bras
télécommandé et le dépose
verticalement dans la soute de
Discovery.
b Mercredi, 19 h 54. Les
Américains Steve Smith et John
Grunsfeld débutent la première
séance de réparation dans
l’espace. Ils passent huit heures et
quinze minutes dans la soute,
pour remplacer six gyroscopes et
installer des régulateurs de
voltage et de température sur les
batteries du télescope.
b Jeudi, 20 h 06. L’Américain
Michael Foale et le Suisse Claude
Nicollier sortent à leur tour dans
la soute. Ils y séjournent huit
heures et dix minutes, au cours
desquelles ils procèdent au
remplacement de l’ordinateur
central de Hubble et de trois
capteurs d’orientation.
b Vendredi. Troisième et
dernière sortie dans l’espace, au
cours de laquelle Steve Smith et
John Grunsfeld devraient
remplacer un émetteur, un
enregistreur digital et les
protections thermiques du
télescope.
b Samedi. Le télescope Hubble
devrait être libéré sur son orbite.
b Lundi 27, 23 h 24. Atterrissage
prévu de Discovery à Cape
Canaveral, après un réveillon de
Noël en orbite, mais avant le
nouvel an, pour éviter les ennuis
liés à d’éventuels bogues
informatiques.

Réparation en orbite réussie pour Hubble
Deux sorties dans l’espace ont permis aux astronautes de Discovery de remplacer les pièces défaillantes du télescope spatial

et de le doter d’un nouvel ordinateur central plus performant. Le retour de la navette est prévu pour lundi soir
Le télescope spatial Hubble est à nouveau
bon pour le service. Au cours de deux sorties
dans l’espace de plus de huit heures chacune,
les astronautes de la navette Discovery – par-
mi lesquels figurent deux Européens – ont pu

changer les pièces défaillantes qui empê-
chaient l’engin de fonctionner depuis la mi-
novembre. Ils ont notamment installé six
nouveaux gyroscopes et remplacé les cap-
teurs qui lui permettent de se stabiliser et de

s’orienter. Ils l’ont aussi doté d’un ordinateur
central plus puissant. Une troisième sortie
est prévue dans la nuit de Noël, pour procé-
der à quelques autres réparations moins cru-
ciales, avant que Hubble ne soit replacé sur

son orbite samedi 25 décembre. Si la mission
continue à se dérouler comme prévu, Disco-
very devrait atterrir lundi à 23 h 24 (heure de
Paris) sur la piste du centre spatial Kennedy
de Cap Canaveral (Floride).

« MISSION réussie à 100 % » : les
responsables de la NASA ne ca-
chaient pas leur joie, vendredi
24 décembre, quand l’astronaute
américain Michael Foale et son
collègue suisse Claude Nicollier
ont refermé le sas de la navette
Discovery. Il était 4 h 16 (heure de
Paris) et les deux hommes ve-
naient de terminer la deuxième
sortie dans l’espace réalisée par
l’équipage en deux jours. Une troi-
sième était, certes, encore prévue
avant le retour sur Terre, mais
seulement pour des « finitions »,
dont on pourrait éventuellement
se passer. Le télescope spatial
Hubble était de nouveau bon pour
le service. Le succès de cette mis-
sion venait à point pour restaurer
quelque peu l’image de l’Agence
spatiale américaine, sérieusement
écornée par l’échec des deux der-
nières sondes martiennes et par
les problèmes techniques ren-
contrés par la flotte de navette.

Il y avait effectivement de quoi
se réjouir. Reporté à neuf reprises,
le décollage de Discovery avait fi-
nalement eu lieu in extremis. Au
point que la mission avait été
écourtée de deux jours pour éviter
d’exposer l’équipage aux risques
éventuels du « bogue de l’an
2000 ». Mais, depuis, tout s’était
déroulé comme prévu, sans aucun
problème. La seule alerte était in-
tervenue quand les contrôleurs au
sol détectèrent une brusque mon-
tée de la teneur en gaz carbonique
dans le scaphandre de Claude Ni-
collier. Interrogé immédiatement,
ce dernier, qui travaillait sur
Hubble dans la soute ouverte sur
l’espace, affirma qu’il se sentait
tout à fait en forme. « Tu es sûr
que tu vas bien ? » répéta son col-
lègue Steve Smith qui le surveillait
depuis l’intérieur de la navette et
savait – pour l’avoir expérimenté
la veille – que ce genre d’exercice
n’est pas de tout repos. « J’ai soif
et je n’ai plus d’eau, mais je vais
bien », nuança Nicollier. L’alerte
fut mise sur le compte d’un détec-
teur défaillant.

UN NOUVEAU CERVEAU
L’astronaute suisse procédait

alors au remplacement des trois
capteurs d’orientation de Hubble.
En visant des étoiles lointaines,
ces instruments permettent de po-
sitionner le télescope avec une
précision fabuleuse (de 0,007 se-
conde d’arc). Ils se présentent
sous forme d’énormes boîtes de
215 kilos, que Claude Nicollier eut
quelques difficultés à mettre en
place. La tâche était d’autant plus
malaisée qu’afin de ne pas flotter
dans l’espace il était fixé par les
pieds à l’extrémité du bras télé-

commandé de la navette, que son
collègue français Jean-François
Clervoy (membre, comme lui, du
corps des astronautes de l’Agence
spatiale européenne) actionnait
depuis la cabine en se guidant sur
les images d’une caméra vidéo.

Quelques heures plus tôt, Mi-
chael Foale avait, dans les mêmes
conditions, installé un nouvel or-
dinateur central sur le télescope
spatial. Une opération tout aussi
délicate pour laquelle l’Américain
a dû, par exemple, déconnecter et
reconnecter sept câbles dotés de
prises comportant chacune une
centaine de fines broches en or. Et
cela, bien entendu, sans quitter les
énormes gants de sa combinaison.
Le nouveau « cerveau » d’Hubble,
dont la mise au point a coûté
7 millions de dollars, va multiplier
par vingt sa rapidité de calcul et
par six sa capacité de stockage des
données, tout en allégeant les
opérations de maintenance (de-
puis le sol) des logiciels de bord et
en diminuant fortement son coût
d’exploitation.

La veille, Steve Smith et John
Grunsfeld avaient procédé au

remplacement des six gyroscopes
du télescope. Ces appareils, qui
servent à stabiliser cet engin gros
comme un autobus, sont capables
de détecter quarante fois par se-
conde le moindre de ses mouve-
ments. Sans eux et sans les cap-
teurs d’orientation, Hubble serait
incapable de prendre des photos
nettes, et même de viser correcte-
ment les galaxies lointaines dont il
nous a envoyé des images saisis-
santes.

RÉVISIONS EN 2001 ET 2003
Trois gyroscopes au moins sont

nécessaires à son fonctionnement.
Depuis novembre, deux seule-
ment étaient en état de marche et
la NASA avait dû se résoudre à
mettre l’engin en sommeil. L’inter-
vention de Smith et Grunsfeld
était donc capitale. Les deux
hommes ont également doté de
régulateurs les batteries d’Hubble
qui avaient une fâcheuse tendance
à chauffer.

Avec un sens de l’orientation re-
trouvé et un cerveau surpuissant,
Hubble est donc de nouveau bon
pour le service. Une troisième sor-

tie est néanmoins prévue dans la
nuit de vendredi 24 à samedi
25 décembre. Steve Smith et John
Grunsfeld devraient remplacer un
émetteur et un enregistreur digital
et installer de nouvelles protec-
tions thermiques à l’extérieur du
télescope. Jean-François Clervoy
devrait ensuite libérer Hubble en
le larguant à l’aide du bras télé-
commandé qu’il avait déjà utilisé,
mercredi, pour le capturer.

Le gros télescope pourra alors
reprendre ses observations, qui
font le bonheur des astronomes
du monde entier. En attendant la
prochaine séance de réparation et
de maintenance en orbite. Prévue
pour 2001, elle sera consacrée no-
tamment à l’installation d’une
nouvelle caméra, plus perfor-
mante encore, et au remplace-
ment des panneaux solaires qui,
après sept ans de bons et loyaux
services, commencent à fatiguer
un peu. Une autre mission simi-
laire – la cinquième depuis son
lancement en 1990 – est aussi pré-
vue en 2003.

Jean-Paul Dufour
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PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99305

HORIZONTALEMENT

I. Se fait enguirlander pour les fêtes.
– II. Rejetée par la mer et par la société.
Balança. – III. Manifeste son
mécontentement. Passage difficile au
moment d’entrer. – IV. Aime ce qui
brille. Pose problème. Léger et allégé. –
V. Pour prendre un bain près de Rome.
Il est aussi difficile d’en courir deux à la
fois. – VI. Article. Plume autrichienne.
Conjonction. – VII. Un bouton pris
pour un clou. – VIII. Bien bonne quand
elle n’est pas ridicule. Déploiement en

grande pompe. – IX. Content de le re-
trouver en fin de journée. Suivi par
habitude. – X. A mis le feu aux poudres.
Descendu par en haut. – XI. Attaques
fondamentales. Pages d’histoire. 

VERTICALEMENT

1. Spécialiste de la valeur, assez
commun en cuisine. Dans le pré-
cédent. – 2. Satisfait. Capitale aux
Samoa. – 3. Lancé pour jouer. Pour
manger viandes et poissons. –
4. Commune dans les jachères.

Refaites mais pas toujours réussies. –
5. Bien arrivé. Favorisé par le sort. –
6. Pour faire le tour. Deux points. –
7. Bout d’ébène. Nom de code. –
8. Sans bavure. Alimenté à la source.
– 9. Entendras comme autrefois. Don-
ner rendez-vous au palais. – 10. Net-
toyée comme une noix. Prise en allant
au-devant. – 11. Sur les eaux. Préposi-
tion.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99304

HORIZONTALEMENT
I. Anticipation. – II. Route. Ria. Ré. –

III. Giberne. Cape. – IV. Us. Mea culpa.
– V. Men. SPA. Epis. – VI. Etat. Pré-salé.
– VII. Nivelait. Tli (lit). – VIII. Terré. Tas-
sés. – IX. Ere. Siège. Um. – X. Stem.
Etiré. 

VERTICALEMENT
1. Argumenter. – 2. Noisetier.

– 3. Tub. Navrés. – 4. Item. Ter. –
5. Cérès. Lésé. – 6. Nappa. Im. – 7. Pré-
carité. – 8. Ai. Etage. – 9. Tacles. Set. –
10. Appâts. – 11. Orpailleur. – 12. Née.
Séisme.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 24 décembre à 0 heure TU Prévisions pour le 26 décembre à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ALLEMAGNE. Le Metropolitan,
nouveau train ultrarapide de la
Deutsche Bahn, en service entre
Hambourg et Cologne, relie les
deux villes en 3 h 24. Il roule à une
vitesse moyenne de 133,5 km/h,
avec des pointes à 220 km/h, et des-
sert Essen et Düsseldorf. Fauteuils
confortables, collations à la place
et, au choix, voitures « silence » ou
« office », dans lesquelles le passa-
ger peut utiliser téléphone et ordi-
nateur portables, et enfin « club »,
disposant d’un espace vidéo et d’un
bar. Prix des places : 180 DM
(600 F). Réservations, tél. : 01-44-
58-95-50 ou Minitel 3615 DBFrance.
a FRANCE. Selon un sondage
IFOP concernant les vacances des
Français, les amateurs de montagne
ont en majorité choisi leurs dates
de séjour dans les stations d’alti-
tude : 15 % d’entre eux ont réservé
en décembre, 15 % en janvier, 50 %
en février, 11 % en mars et 5 %
en avril.

Mâle et femelle, les bois font la parité
De tous les cervidés, le renne est l’unique espèce dont les fe-

melles, comme les mâles, portent une ramure. Souvent asymé-
triques, lisses et recourbés vers l’avant, ses bois sont constitués
d’une longue perche dénudée (longueur maximale : 1,5 mètre) aux
terminaisons multiples et aplaties (l’empaumure), d’un andouiller
d’œil et, juste au-dessus, d’un autre andouiller en forme de pelle
dont il s’aide pour briser la glace. Comme chez le cerf ou le che-
vreuil, ces bois, faits d’os et non de corne, tombent chaque année. Le
mâle jette les siens à la fin de l’automne, une fois la saison des
amours terminée, la femelle les garde jusqu’à mai-juin, époque à la-
quelle elle met bas (en moyenne un petit par an). Durant sa re-
pousse, la ramure est couverte d’une peau douce et richement irri-
guée, le « velours ». La croissance terminée, cette peau se déchire et
s’en va en lambeaux, avec l’aide active de l’animal qui frotte ses bois
pour les rendre plus propres.

Le phare du bout du monde
LA POSTE commence l’année

avec l’émission d’un curieux
timbre à 3 F, intitulé « Le Phare du
bout du monde », qui sera en
vente générale dès le lundi 3 jan-
vier. Ce timbre renvoie à la ténaci-
té d’André Bronner, qui décida, en
1993, à la suite de la lecture du ro-
man de Jules Verne, Le Phare du
bout du monde, de partir en Ar-
gentine à la recherche du phare de
San Juan de Salvamento, évoqué
par l’écrivain – inauguré en 1884 et
abandonné en 1902 –, puis de le
reconstruire.

Ce projet reçut de nombreux
soutiens et financements. Une
première réplique du phare, édi-
fiée sur les vestiges de l’ancien
monument, à 100 milles nautiques
à l’est du cap Horn, a commencé à
fonctionner le 26 février 1998 ; une
seconde illuminera le ciel de la
pointe des Minimes, à La Rochelle,
à 400 mètres du rivage, à partir du
31 décembre 1999.

Ce phare est le second à paraître

EN FILIGRANE
a CADEAU. A gagner, cinquante lots de timbres de la République de
Guinée sur les automobiles De Tomaso et de Somalie sur le rugby. Faire
parvenir sur carte postale, avant le 31 décembre, vos nom et adresse pour
participer à un tirage au sort au Monde des philatélistes, « Timbres ca-
deau », 16-18, quai de la Loire, 75019 Paris.
a CHINE. Sous la signature de Jackie Veckman, l’association La philaté-
lie chinoise vient d’éditer un important catalogue intitulé République
chinoise 1912-1949, qui répertorie plus de 2 300 références alors que les
catalogues traditionnels ne dépassent pas les 1 000. On y trouve tous les
timbres, toutes les surcharges émis pendant cette période : Révolution
de 1911, fondation de la République, guerre contre le Japon, période de la
monnaie nationale « guobi », réforme monétaire du yuan-or, dollar
d’argent (168 pages, illustrations noir et blanc ; renseignements : Marcel
Duhamel, 17, rue de l’Annonciation, 75016 Paris).

sur un timbre français, après celui
de Cordouan (1984), si l’on néglige
les apparitions secondaires de
phares sur les timbres de la pointe
du Raz (1946), du paquebot-poste
La Guienne (1965), de l’accord RA-
MOGE (1996) ou le bateau-feu de
Dunkerque (1998). Le timbre, au
format horizontal 48 × 27 mm,

conçu par Claude Andréotto
d’après des illustrations de Gilbert
Maurel, est imprimé en héliogra-
vure en feuilles de quarante. La
vente anticipée se déroulera aux
bureaux de poste temporaires ou-
verts le samedi 1er janvier 2000 au
centre Georges-Pompidou, à Paris,
et les 1er et 2 janvier au port des
Minimes (centre des Congrès), à
La Rochelle.

P. J.

. Souvenirs philatéliques : Asso-
ciation du Phare du bout du
monde, 49, chemin des Genêts,
17690 Angoulins-sur-Mer (tél./
fax : 05-46-67-72-82).

Le renne, mythe et réalité d’une espèce subarctique
PENDANT toutes ces semaines,

il a visité les nuits des petits
enfants, impatients de le savoir
bientôt déposer sur le toit de leur
maison le traîneau du Père Noël.

La légende
est méritée :
aucun animal
ne « vole » aus-
si vite aussi
longtemps que
lui sur les éten-
dues glacées du
Grand Nord.

Mais le renne n’eut pas à attendre
l’invention du vieux bonhomme
au bonnet rouge pour habiter
notre imaginaire. Les petits
d’hommes préhistoriques de-
vaient déjà rêver du bel ongulé,
au sabot large et aux immenses
bois, que certains d’entre eux
voyaient tous les jours peint sur
les murs de leur caverne paléoli-
thique.

En ce temps-là, nos contrées
étaient gelées, et des hardes
d’herbivores parcouraient l’Eu-
rope jusqu’au sud de la France. A
l’époque du magdalénien – la fin
de la dernière glaciation –, les
hommes n’avaient pas seulement
appris l’art pariétal. Ils maîtri-
saient avec précision les tech-
niques de la chasse. Et ils avaient

fait du renne, avec le bison et le
cheval, leur gibier de prédilection.

Il y a environ 12 000 ans, dans le
Bassin parisien, des groupes hu-
mains avaient ainsi installé leur
base estivale au camp de Pin-
cevent, où ils se consacraient
presque exclusivement à la chasse
au renne. Les vestiges qui y ont
été retrouvés ont permis de sup-
poser que ces chasseurs intercep-
taient les troupeaux lors de leur
transhumance d’automne (le ru-
minant, dont les déplacements
suivent les fluctuations clima-
tiques, emprunte toujours les
mêmes routes de migration), sur
lesquels ils procédaient à un abat-
tage en masse. De même, la
grotte du Petersfels, près du lac de
Constance (Allemagne), célèbre
pour ses objets en bois de renne
orné, semble avoir été un campe-
ment saisonnier occupé il y a
13 000 ans par des chasseurs
confirmés. Des milliers d’osse-
ments y ont été exhumés sur un
escarpement calcaire, au flanc
d’une vallée sèche où les Magda-
léniens, sans doute, attendaient le
passage des cervidés pour les tuer
en grand nombre. 

Vint l’adoucissement du climat,
et avec lui la fin de « l’âge du
renne ». Animal steppique par ex-

cellence, l’espèce Rangifer taran-
dus remonta vers le pôle à mesure
que la forêt recouvrait nos ré-
gions tempérées.

CARIBOU AU CANADA
Son territoire se limite au-

jourd’hui aux zones les plus sep-
tentrionales de la Sibérie et de la
Scandinavie, ainsi qu’à l’Alaska et
au Canada, où on l’appelle plus
volontiers caribou. La population
sauvage, estimée au total à plu-
sieurs millions d’individus, est
plus grégaire que jamais. La plu-
part des caribous de la toundra (la

sous-espèce la plus répandue sur
le continent américain : environ
1,2 million d’animaux, de l’Alaska
à la terre de Baffin) appartiennent
ainsi, en tout et pour tout, à cinq
troupeaux, qui, l’hiver venu, par-
courent parfois plusieurs milliers
de kilomètres pour descendre du
Grand Nord à la forêt de conifères
clairsemés qui le borde.

Pelage long et fourni, queue et
museau courts, sabots concaves
et évasés comme des raquettes
miniatures : massif et trapu, le
renne est parfaitement adapté à
son habitat. Se nourrissant

d’herbes, de feuilles et surtout de
lichens, il les repère à l’odeur (sa
vue passe pour être médiocre) et
les dégage de la neige avec ses sa-
bots. De la toundra à la taïga, sa
vie subarctique s’est organisée de-
puis des millénaires et lui assure
sa subsistance tout au long de
l’année. Pour combien de temps ?
Aucun expert ne se risquerait à le
dire. Mais, avec le réchauffement
global de la planète et la fonte de
la banquise arctique enregistrée
depuis quelques décennies
(Le Monde du 24 décembre), nom-
breux sont ceux qui, désormais,
s’inquiètent de son sort.

« La plupart des espèces arc-
tiques n’ont jamais connu de chan-
gements climatiques de cette na-
ture, ni survenant à la vitesse
actuelle », affirme le Fonds mon-
dial pour la nature (WWF), qui
souligne combien la faune et la
flore, dans ces régions écologi-
quement sensibles, dépendent
étroitement l’une de l’autre. Ré-
cemment, l’un des troupeaux de
caribous canadiens de la toundra
a ainsi frôlé la famine en arrivant
au terme de sa migration printa-
nière, que les femelles effectuent
gravides pour mettre bas sur le
lieu où elles élèveront leurs pe-
tits : le printemps avait été pré-

coce et la végétation promise était
déjà trop mûre. 

Traqué par les hommes (Inuits
et Indiens du Canada n’auraient
pu survivre sans lui), mis à mal
par la chaleur, le renne sauvage
connaîtra-t-il le même sort que le
bison préhistorique, aujourd’hui
éteint ? Peu probable.

EXCELLENT NAGEUR
Un peu partout dans les pays

du Grand Nord, des programmes
de protection se mettent en
place, qui visent notamment à li-
miter la pratique de la chasse. En
contrepartie, sa domestication,
déjà courante en Scandinavie et
en Russie, pourrait s’étendre. Car
tout est bon dans cet animal-là :
le lait, la viande, la peau et les
bois, et, plus encore, sa résistance
physique. Excellent nageur (ses
sabots, dans l’eau, lui servent de
pagaies), capable, sur la terre
ferme, d’atteindre la vitesse de
80 km/h, il accepte sans rechigner
de tirer un traîneau lourd de plu-
sieurs centaines de kilos. Et cer-
tains continuent même d’affir-
mer, mais cette fois sans preuve
scientifique, l’avoir vu voler dans
le ciel. 

Catherine Vincent

Noël en tempête
SAMEDI. Un chapelet de dé-

pressions traverseront le pays au
cours du week-end, apportant des
épisodes de vents violents, parfois
accompagnés de fortes pluies. Ce
temps très perturbé concernera la
quasi-totalité du pays. Il épargnera
toutefois les régions allant des Py-
rénées à la Méditerranée.

Bretagne, Pays de la Loire,
Basse-Normandie. – Le temps
restera très agité toute la journée.
Les grains se raréfieront néan-
moins au fil des heures, entrecou-
pés de périodes de soleil. Le vent
de sud-ouest avoisinera les
100 km/h en rafales. Il fera de 10 à
13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Après la tempête de la
nuit, le temps restera mouvemen-
té. Des averses se déclencheront en
cours de journée, accompagnées
parfois de fortes rafales de vent.
On attend entre 8 et 11 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Les pluies et vents forts persiste-

ront souvent le matin. Une amélio-
ration est prévue ensuite avec le
retour d’éclaircies par l’ouest, avec
quelques averses. Il fera entre 7 et
11 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Soleil et averses
se partageront le ciel en Poitou-
Charentes. Il pleuvra une bonne
partie de la journée en Aquitaine.
Les Pyrénées bénéficieront d’un
temps plus clément. On attend
entre 12 et 15 degrés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les nuages s’accrocheront
souvent en Auvergne et Rhône-
Alpes en donnant parfois de la
pluie. Un temps plus changeant
s’installera pour la journée en Li-
mousin avec éclaircies et averses. Il
fera entre 8 et 12 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le temps restera clément
autour de la Méditerranée. Il fau-
dra composer avec un ciel plus ou
moins voilé en cours de journée. La
douceur persistera avec des tempé-
ratures entre 12 et 16 degrés. 10o 20o0o
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Repères
b Disques. Un coffret de neuf
disques, publié par Erato,
regroupe de nombreux
enregistrements d’œuvres de
Marcel Landowski, dont ses
concertos, ses symphonies, son
opéra Le Fou. Avec des
interprètes de premier plan :
Alain Lombard, Jacqueline Pottier,
sa femme, Maurice André, Xaviez
Depraz, Georges Prêtre, etc. Ce
coffret a été publié pour le
80e anniversaire du compositeur.
b Livres. En 1990, Marcel
Landowski publiait La musique
n’adoucit pas les mœurs, un livre
de souvenirs (Belfond). En 1957, il
avait publié un essai sur le
compositeur Arthur Honegger,
dont il fut un proche (Seuil) et

Les Instruments de l’orchestre, en
1960 au PUF, dans la collection
« Que sais-je ? ». En 1998, Marcel
Landowski avait accepté de
répondre aux questions d’Antoine
Livio, pour un Conversations
avec... dont la lecture est
réjouissante et balaie la carrière
et la vie du compositeur
(Denoël).
b Concert. En hommage au
compositeur, Michel Plasson a
décidé de donner La Messe de
l’aurore, à la Halle aux grains, de
Toulouse, à une date qui sera
fixée ultérieurement.
Renseignements : 05-61-63-13-13.
b Télévision. France 3 a décidé
de consacrer une émission
spéciale au compositeur, le
samedi 15 janvier 2000, vers
minuit.

FILS DU SCULPTEUR Paul Lan-
dowski, auteur du Christ rédemp-
teur qui toise la baie de Rio de
Janeiro, arrière-petit-fils du violo-
niste et compositeur Henri Vieux-
temps, Marcel Landowski naît, à
Pont-l’Abbé, le 18 février 1915. Dès
sa prime enfance, il baigne dans
une ambiance artistique qui éveille
son goût pour la musique : il voit
passer Maurice Ravel et le compo-
siteur et musicologue Roland-Ma-
nuel dans le salon de ses parents.
De 1933 à 1937, il est élève au
Conservatoire de Paris dans les
classes de Noël Gallon (fugue), de
Henri Büsser, l’élève de Charles
Gounod (composition), de Phi-
lippe Gaubert (direction d’or-
chestre). Il parfait son apprentis-
sage de chef auprès de Charles
Munch, puis de Pierre Monteux, le
créateur, entre autres, du Sacre du
printemps, d’Igor Stravinsky, et de
Daphnis et Chloé, de Maurice Ra-
vel. Monteux créera Les Sorcières et
les Sept Loups, une ballade pour
chœur de femmes et orchestre de
son jeune élève, le 24 octobre 1937,
à la tête de l’Orchestre sympho-
nique de Paris qu’ il venait de créer
avec le pianiste Alfred Cortot pour
pallier les manquements des nom-
breuses associations sympho-
niques parisiennes. Problème ré-
current auquel Marcel Landowski
sera lui aussi un jour confronté.

Les premières œuvres de Marcel
Landowski sont plus ou moins
bien acceptées par le public, la cri-
tique et les officiels. Landowski
prend fait et cause pour la jeune
musique du Groupe des six
– Georges Auric, Louis Durey, Ar-
thur Honegger, Darius Milhaud,
Francis Poulenc et Germaine Tail-
lefer –, dont le seul point commun
est qu’ils ont Jean Cocteau comme
porte-drapeau et qu’ils prônent
une musique proche des auditeurs,
qu’elle soit placée sous le sceau
d’un humanisme beethovénien par
Honegger, moitié popu, moitié di-
vine pour Poulenc, marquée par
une impureté folklorique réjouis-
sante, une polyphonie et une poly-
rythmie fascinantes pour ce qui
concerne Milhaud. L’admiration
du jeune Landowski pour ces
compositeurs « branchés » lui at-
tire quelques ennuis au Conserva-
toire ; les années de liberté du
temps où Gabriel Fauré le dirigeait
sont, en effet, bien lointaines.

Du statut de jeune révolution-
naire tenu à distance par l’acadé-
mie, Marcel Landowski passera
bientôt dans le clan des ringards
rejetés, après la seconde guerre
mondiale, par les sectateurs de la
seconde école de Vienne (Alban
Berg, Arnold Schoenberg et An-
ton Webern). Les trois Viennois
avaient « inventé » et appliqué à
la composition musicale un sys-
tème – dodécaphonique, puis sé-
riel – fondé sur les douze sons de
la gamme chromatique, qui éva-
cuait la notion de tonalité, de mo-
dulation, de mélodie, d’expressi-
vité. S’emparant de cette nouvelle
manière de faire de la musique, de
jeunes compositeurs comme
Pierre Boulez excommunièrent,
avec l’excès de leurs vingt ans, le
manichéisme des idéologues,

ceux qui ne suivaient pas cet
exemple sévère.

Marcel Landowski traversa
alors une période de doute, qui le
plongea dans un profond désar-
roi. Il composait certes toujours,
sa musique était jouée, ses nou-
velles œuvres étaient créées,
avaient du succès et étaient enre-
gistrées par des interprètes de
premier plan. Mais cette absence
de reconnaissance de la part de
quelques-uns de ses pairs et de
milieux musicaux de plus en plus
à l’écoute de la modernité, incar-
née par le Domaine musical (un
collectif de musiciens voués à la
diffusion de la musique d’avant-
garde) et par ses nombreux relais
d’opinion dans la presse et dans
les milieux influents, sinon offi-
ciels, de la musique, devait le mi-
ner psychologiquement.

REMARQUABLE ORGANISATEUR
En 1960, Marcel Landowski pre-

nait la direction du conservatoire
de Boulogne-sur-Seine et, deux ans
plus tard, celle de la musique à la
Comédie-Française, où il remplace
André Cadou. Remarquable organi-
sateur, esprit ouvert, homme de
dialogue, dénué du moindre sno-
bisme, accessible, bienveillant en-
vers les jeunes musiciens, Landow-
ski a su se faire aimer et respecter
d’eux. Sa carrière aurait pu se pro-
longer ainsi, partagée entre la
composition et la direction de
conservatoires, sans éclat, sérieuse.
Mais, en 1964, Landowski entre au
ministère des affaires culturelles.
André Malraux le nomme inspec-
teur général et, deux années plus
tard, directeur de la musique, de
l’art lyrique et de la danse, poste
qu’il crée sur mesure pour lui. Cette
nomination provoque la hire de
Pierre Boulez, qui adresse un mé-
chant poulet dans les colonnes du
Nouvel Observateur, sous le titre :
« Pourquoi je dis non à Malraux ».
Il y attaque Marcel Landowski et
déclare : « Je me refuse à collaborer
avec tous ceux qui, de près ou de
loin, en France ou à l’étranger, dé-
pendent de l’organisation officielle
de la musique. » Dans un entrefilet,
publié le 26 mai 1966 dans Le
Monde, Jacques Lonchampt com-
mentera sobrement et justement
cette charge : « On regrettera que
M. Pierre Boulez, après être entré
tardivement dans cette querelle, s’en
retire aussi rapidement, alors que la
musique en France aurait tellement
besoin de son aide. »

Boulez parti en exil en Alle-
magne, en Grande-Bretagne et aux
Etats-Unis, Marcel Landowski re-
troussa ses manches. Son grand
dessein ? Doter chaque région de
France d’un orchestre profession-
nel permanent, d’un opéra, d’un
conservatoire de musique. Pour Pa-
ris, il souhaite un opéra où l’on ne
présente plus des productions
usées jusqu’à la corde et veut faire
en sorte que l’enseignement artis-
tique entre par la grande porte
dans les écoles communales, les
collèges et les lycées ! Bataillant
sans relâche, Marcel Landowski
réussit à faire grimper considéra-
blement les subventions allouées à
la musique et s’attela à ce qui reste-

ra comme sa grande œuvre : l’Or-
chestre de Paris. Dès 1967, il créa
cet orchestre sur les bases de la vé-
nérable Société des concerts du
conservatoire, fondée dans le pre-
mier quart du XIXe siècle. D’un or-
chestre non permanent, réunissant
des musiciens payés au bénéfice, il
fit une formation permanente qu’il
confia à Charles Munch, qui venait
de quitter la direction de l’Or-
chestre symphonique de Boston. Il
s’attaqua ensuite, avec courage, à la
réforme de l’Opéra de Paris. En
1971, il licencie les musiciens du Pa-
lais Garnier et de l’Opéra-Comique
et prépare la refonte artistique et
professionnelle de cette institution,
qui accueillera bientôt à sa tête Rolf
Liebermann (1973). La même an-

née, il assiste à la signature de l’acte
de naissance de l’Opéra du Rhin,
syndicat intercommunal, qui re-
groupe les villes et les opéras de
Colmar, Strasbourg et Mulhouse.
Dans la foulée, il y a la création des
orchestres de Lille, Lyon, des Pays
de la Loire, de l’Ile-de-France, le
renforcement de celui de Toulouse,
d’écoles et de conservatoires de
musique dans toute la France. Cette
action, dont la portée aura été in-
contestable, avait certes quelques
défaux congénitaux (manque de
fermeté dans le recrutement des
musiciens, de définition dans les
projets, de stabilité dans les finan-
cements, d’égalité dans les statuts)
dont la vie musicale française
souffre encore, mais elle est arrivée

à point nommé. En 1974, en effet,
l’éclatement de l’ORTF privait les
régions françaises des orchestres
décentralisés de la radio.

Marcel Landowski quitta la direc-
tion de la musique en novembre
1974. Ce départ était attendu depuis
la nomination de Michel Guy au
poste de secrétaire d’Etat à la
culture par Valéry Giscard d’Es-
taing, successeur de Georges Pom-
pidou à la présidence de la Répu-
blique. Il fut remplacé par Jean
Maheu, qui n’a pas su, ou pas pu,
continuer avec autant d’efficacité
l’œuvre de son prédécesseur, mais
à qui l’on doit la mise en place de
l’Institut de recherche et de coordi-
nation acoustique-musique (Ircam)
et de l’Ensemble interContempo-

rain, voulus par Pierre Boulez, qui
rentra en France. Vingt-trois
compositeurs – dont Georges
Aperghis, Henri Dutilleux, Ivo Ma-
lec, Tristan Murail, Maurice Ohana,
Pierre Schaeffer et Guy Reiberl –,
parfois d’esthétiques opposées à la
sienne, rendirent alors un hom-
mage vibrant à l’action de Landow-
ski, qui avait su en faire autant pour
l’action du Domaine musical, lors
de sa dissolution par le composi-
teur et chef d’orchestre Gilbert
Amy, en septembre 1973. Il décla-
rait à ce sujet, dans les colonnes du
Monde : « Un mouvement comme le
Domaine musical est absolument né-
cessaire », alors même que son style
se démarquait fondamentalement
de celui des fondateurs de cet en-
semble qui le raillait. Jusqu’à la fin,
Marcel Landowski tentera de re-
nouer le dialogue avec Pierre Bou-
lez, qui refusera toujours la main
tendue par son confrère. Lointain
successeur de Landowski, Maurice
Fleuret tentera une réconciliation.
Peine perdue, les plaies étaient trop
vives et furent sans cesse rouvertes
par les amateurs de l’un et de
l’autre.

OUVERT À LA DISCUSSION
Libéré de ses charges officielles

au ministère, Marcel Landowski se
remit à composer, fut élu à l’Institut
de France, dont il devint le patron
en 1994. Il a été membre du bureau
national du RPR, inspecteur géné-
ral de l’instruction publique,
conseiller culturel et directeur des
affaires culturelles de la Ville de Pa-
ris. Sous son autorité, le Châtelet
retrouva son lustre, l’Ensemble or-
chestral de Paris fut créé. Suite à
une crise qui l’avait opposé à Sté-
phane Lissner, directeur général du
Châtelet, Marcel Landowski perdit
le contrôle de ce théâtre et reçut, en
lot de consolation, une subvention
lui permettant de créer Musique
nouvelle en liberté, une structure
qui finance les institutions, les en-
sembles qui diffusent la musique
des compositeurs vivants, quelle
que soit leur esthétique. Ses der-
niers actes auront été de nommer
Jean-Pierre Brossman à la direction
du Théâtre du Châtelet, sur lequel il
avait repris barre, et le chef d’or-
chestre John Nelson à la tête de
l’Ensemble orchestral de Paris. Ce
dernier avait créé, quelques se-
maines plus tôt à l’Opéra de Lyon,
en 1997, son Galina, dont l’héroïne
est la soprano russe Galina Vich-
nevskaïa.

Marcel Landowski laissera le sou-
venir d’un homme parfois difficile
quand on s’opposait à lui, mais
avec lequel il était possible de dis-
cuter, voire de batailler, car il n’ex-
communiait pas, et de parler no-
tamment des problèmes qui
découlaient de la grande réforme
de la vie musicale française qu’il
avait voulue. Jusqu’au bout, il s’est
battu pour que chaque enfant fré-
quentant l’école publique bénéficie
d’un enseignement artistique digne
de ce nom, et puisse avoir accès à la
connaissance des chefs-d’œuvre de
l’art pour mieux comprendre le
monde.

Alain Lompech

Une œuvre marquée par les thèmes du mysticisme et de l’amour
PROFONDÉMENT INFLUENCÉ

par Arthur Honegger, Debussy, Ra-
vel, viscéralement attaché à la mu-
sique tonale, Marcel Landowski
laisse une œuvre abondante mar-
quée par sa volonté de délivrer un
message à ses auditeurs. Son credo,
mille fois exprimé, tenait dans une
phrase : « Le mysticisme et l’amour
sont les deux thèmes de la musique. »

Landowski s’est tenu à l’écart de
l’avant-garde née dans les années
qui ont suivi la seconde guerre
mondiale et n’aura pas subi son in-
fluence. Persuadé que la musique
sérielle était une impasse en ce
qu’elle niait que la musique « na-
turelle » était d’essence tonale
– une acception prise dans son sens
large, qui incorpore la modalité –,

Landowski écrivait pour les instru-
ments traditionnels, pour la voix,
une musique accessible au mélo-
mane car elle s’inscrivait dans une
histoire de la musique occidentale
sans rupture.

Compositeur d’opéras, Marcel
Landowski connut de réels succès
publics avec Le Fou (créé en 1956, à
Nancy) et avec Montségur (créé en
1985, à Toulouse), deux œuvres
marquées par un humanisme dé-
sespéré et une efficacité drama-
tique indéniable. Sa musique sym-
phonique, ses concertos obéissent
aux lois du genre et se distinguent
par un langage qui ne refuse en rien
les incursions dans des tonalités
éloignées et les dissonances : Lan-
dowski ne maniait quand même

pas une harmonie académique des-
séchée. Mais ses concertos
souffrent d’un manque de prédesti-
nation qui les fait parfois trop res-
sembler à de grandes improvisa-
tions manquant de forme. De
forme au sens théorique du terme,
et aussi de forme sonore, à cause
d’une écriture dépourvue de trans-
parence dans le traitement des dif-
férents groupes instrumentaux. A
de beaux moments, par exemple les
premières mesures du Concerto
pour violon, succèdent des passages
qui stagnent faute d’être dévelop-
pés de façon ferme.

Non croyant, Marcel Landowski
a pourtant écrit de la musique reli-
gieuse, dont une Messe de l’aurore,
créée à Paris en 1977, et de nom-

breuses œuvres placées sous le
signe du divin, d’un esprit supé-
rieur, d’un idéal humaniste de pro-
grès, proche de la maçonnerie. Son
catalogue dépassant les deux cents
œuvres (si l’on compte ses mu-
siques de films), il est assez difficile
de reconstituer le fil de sa création
et de son évolution, mais il semble
quand même que, dès le début, un
style Landowski était tracé. Il s’en
évadera parfois, notamment pour
écrire un opéra pour enfants, La
Sorcière du placard aux balais.
Quand on lui disait que c’était sa
plus grande réussite, il le prenait
comme un compliment. L’homme
était à la hauteur de son idéal.

A. Lo.

DISPARITION Mort à l’âge de
quatre-vingt-quatre ans, le composi-
teur Marcel Landowski occupa une
place capitale dans la vie musicale
française du jour où André Malraux

l’appela à occuper les fonctions de di-
recteur de la musique et de la danse,
au ministère de la culture. b SA NO-
MINATION à ce poste, en 1966, provo-
qua une polémique avec son collègue

Pierre Boulez, qui prit le chemin de
l’exil. b S’ATTELANT avec courage,
durant huit ans, à sa mission, Lan-
dowski devait créer un nombre im-
portant d’institutions musicales pro-

fessionnelles et sortir l’Opéra de Paris
de l’ornière dans laquelle il se trou-
vait. b SON ŒUVRE de compositeur
est abondante et touche tous les
genres. Diversement appréciée, elle a

été servie par de grands interprètes et
est marquée par un idéal de fraternité
et une soumission volontaire au
grand précepte beethovénien : « Issue
du cœur, qu’elle retourne au cœur. »

Marcel Landowski, un réformateur humaniste de la musique 
Le compositeur et chef d’orchestre est mort à Paris, jeudi 23 décembre, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans.

Il laisse derrière lui plus de deux cents œuvres musicales, parmi lesquelles ses opéras « Le Fou » et « Montségur », qui connurent un réel succès

Marcel Landowski, chancelier de l’Institut de France en 1994.
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« Tout part
de la sueur,
du travail quotidien.
Ce n’est pas autour
d’une table que tu
trouves des idées. »

Les chevaux de Bartabas s’apprêtent pour un nouveau sacre
Passage studieux du millénaire pour Bartabas et son Théâtre Zingaro qui préparent à Aubervilliers leur nouveau spectacle, « Triptyk »,

variation pour treize chevaux, sept cavaliers et sept danseurs sur des musiques de Stravinsky et de Pierre Boulez
Bartabas et la troupe du Théâtre Zingaro se
sont lancés, depuis plusieurs semaines,
dans la préparation de leur nouveau spec-
tacle, Triptyk. Cette performance en trois
parties, composée sur des musiques de

Stravinsky – Le Sacre du printemps et La
Symphonie de psaumes – et de Pierre Bou-
lez – le Dialogue de l’ombre double –, sera
créée le 17 mars 2000 à Amsterdam, puis
présentée au Théâtre Vidy-Lausanne

(Suisse), au Festival d’Avignon, à Anvers,
avant d’être reprise dans le beau théâtre
de bois de Zingaro à Aubervilliers (à partir
du 20 octobre). Pour la première fois, Bar-
tabas a choisi de partir de partitions enre-

gistrées pour créer ce spectacle, par admi-
ration d’abord pour Pierre Boulez, qui
dirigera trois représentations exception-
nelles avec orchestre, coproduites par le
Châtelet, en octobre à Villepinte.

« Vous préparez votre nou-
veau spectacle, qui sera créé en
mars 2000 et s’appellera Triptyk.
Est-ce par superstition que vous
avez choisi un titre à sept lettres,
comme pour toutes les créations
de Zingaro ?

– Avant qu’on me le fasse remar-
quer, je ne m’étais jamais rendu
compte que tous mes spectacles
ou mes films avaient des titres à
sept lettres : Shamman, Mazeppa,
Zingaro, Chimère... Depuis, je le
fais exprès. J’ai choisi Triptyk parce
que je ne voulais pas donner un
titre trop connoté à cette nouvelle
création, qui comprend trois par-
ties séparées formant un tout : Le
Sacre du printemps, de Stravinsky ;
le Dialogue de l’ombre double, de
Pierre Boulez ; La Symphonie de
psaumes, de Stravinsky. Le lien
entre les trois, c’est Pierre Boulez,
qui a dirigé les deux œuvres de
Stravinsky et composé la troi-
sième. 

» Au départ, il y a Le Sacre. J’ai
écouté toutes les interprétations.
C’est Pierre Boulez qui a fait la
plus intéressante, sans comparai-
son. Après, j’ai cherché un pendant
au Sacre ; je voulais une autre
œuvre de Stravinsky, j’ai choisi La
Symphonie de psaumes parce que
c’est une fête sacrée qui répond à
la fête païenne du Sacre. Entre les
deux, j’avais envie d’une musique
qui mette en jeu la notion du
cercle, parce qu’on retrouve le
cercle dans tous mes spectacles.
J’ai beaucoup parlé avec Boulez de
la spatialisation du son et il m’a
proposé son Dialogue de l’ombre
double, un très beau solo de cla-
rinette auquel répondent des ordi-
nateurs.

– Triptyk présente une grande
nouveauté, qui est presque un
slogan : pour la première fois
dans un de vos spectacles, ce
n’est pas la musique qui s’adap-
tera aux chevaux, mais les che-
vaux qui devront s’adapter à la
musique.

– Oui. C’est un gros défi de tra-
vailler, en tout cas pour moi, à par-
tir d’une œuvre déjà fixée. Tu as
une boîte, tu ne peux pas en sortir,
tu es obligé de la respecter : si un
compositeur s’est embêté à
composer de cette façon, c’est qu’il
y a une raison. Ça, c’est vraiment à
l’opposé de mes travaux précé-
dents. D’habitude, je choisis un
style de musique ; ensuite, je tra-
vaille des moments de spectacle en
fonction des chevaux et des gens,
puis je cherche la musique qui va
avec : tout ça compose un puzzle
qui finit par faire une œuvre.

– Et cela, comment allez-vous
l’expliquer aux chevaux ?

– Jusqu’à présent, j’ai toujours
choisi des musiques qui laissaient
une place à l’improvisation. S’il y
avait un gros problème, on pou-
vait tirer un peu sur une note,
rajouter un couplet. Là, ce ne sera
plus possible. Ça oblige à une
autre réflexion sur la rigueur dans
le travail avec les chevaux et la
difficulté technique. Il faut privilé-
gier le sens plutôt que les choses
audacieuses dont on n’est pas sûr
qu’elles réussissent à cent pour
cent.

» Avant, mes spectacles étaient

pleins de solos, de duos, de trios,
de petits numéros. Je travaillais
beaucoup sur les défauts et les
qualités de chaque personne et de
chaque cheval. Je choisissais
exprès des chevaux très différents,
un percheron d’une tonne ou un
petit cheval. Dans Triptyk, il y aura
six chevaux crème aux yeux bleus,
sept chevaux bais cerise, sept
cavaliers qui seront comme des
danseurs et des Indiens venus du
Kerala qui pratiquent le kalarip-
payatt (lire ci-dessous). Les che-
vaux vont rester sur la piste d’un

bout à l’autre de chaque œuvre.
Ce sera vraiment un travail
d’ensemble. La différence se fera
sur des finesses d’interprétation.

– Les chevaux sont-ils très
sensibles à la musique ?

– Oui, dans la mesure où ils la
mémorisent très vite. Je n’irai pas
jusqu’à dire qu’ils travaillent en
musique tout seuls, mais ils ont
tendance à mécaniser. Ça peut
être un avantage ou un problème.
En général, on joue nos spectacles
longtemps, deux ans. Si un défaut
s’installe, il est difficile de le corri-
ger. Le cheval n’est pas con. Il sait
que pendant le spectacle, on ne lui
fait pas recommencer, qu’il n’y a
pas de contrôle, comme en répéti-
tion. Pour mon cheval, Zingaro,
c’était clair. Il avait analysé un
truc très simple : pendant le spec-
tacle, ça devait s’enchaîner et s’il
s’arrêtait à la moitié, je ne lui fai-
sais pas refaire. Comme il était
assez cabot, il en profitait.

– Zingaro est mort alors que
vous étiez en tournée à New
York, cet automne. Est-ce un
tournant dans votre histoire ?
– Zingaro était la mémoire
vivante de notre théâtre. J’ai
d’abord eu le cheval, puis j’ai

fondé la compagnie, qui a pris le
nom du cheval. Je n’ai pas encore
digéré vraiment sa mort. Zingaro
n’était pas très âgé, il avait dix-
sept ans. J’avais d’autres chevaux
qui en avaient dix-huit ou vingt-
deux, mais que j’avais achetés
plus tard. Il y a un an, j’ai pris la

décision de les mettre à la retraite.
J’ai décidé de ne plus les monter,
je les ai donnés à des amis, ils font
de la balade. Je m’en étais servi
dans plusieurs spectacles, j’avais
montré plusieurs de leurs facettes.
Je sentais que, techniquement, ils
étaient moins bons, même si les
spectateurs ne le voyaient pas. Ils
commençaient à rechigner, ils en

avaient un peu marre. Ça a été
une décision difficile de les arrê-
ter.

» J’ai mis très longtemps à trou-
ver d’autres chevaux, ce qui ne
m’arrive jamais. D’habitude, je ne
choisis pas les chevaux, ils me
viennent un peu par hasard. Mais
là, ça a dû prendre une impor-
tance trop grande, parce qu’ils
devaient remplacer ceux qui
étaient partis. Je ne trouvais pas
ceux que je voulais, je n’étais
jamais content. J’ai mis deux ans.
C’est la vie. Ce n’est par hasard si
ça m’arrive pour cette nouvelle
création qui me demande un
énorme travail chorégraphique.
J’ai besoin d’être à l’extérieur.

– Comment travaillez-vous ?
– Comme tout le monde, mais

les gens n’osent pas le dire.
Qu’est-ce qu’on fait ? On essaye
des choses, ça va ou ça ne va pas.
Tout part de la technique dans le
vrai sens du terme, c’est-à-dire de
la sueur, du travail quotidien. Tu
es obligé de te remettre en jeu
dans le travail quotidien. Alors,
forcément, ta personnalité
explose. Parce que tu ne peux pas
tricher pendant des jours et des
jours. C’est ça qui amène le vrai
thème des spectacles. Ce n’est pas
autour d’une table que tu trouves
des idées. En plus, avec les che-
vaux, c’est particulier. Tu ne peux
pas leur demander plus de deux
fois une heure de travail par jour,
et c’est déjà beaucoup. Le cheval
n’est pas capable de produire un
effort de répétition parce qu’il ne
sait pas pourquoi il le fait. Il ne
sait pas qu’il est en train de prépa-
rer un spectacle. Il ne faut pas
qu’il force, parce qu’il a une
mémoire terrible de la douleur. Le
sumo ou le danseur sont prêts à
souffrir. Le cheval, tu ne pourras
jamais lui expliquer ça. Tu es
obligé de te substituer à lui pour
qu’il apprenne. Comme je le dis
toujours aux gens de ma compa-
gnie : “Vous, vous avez choisi de
venir travailler à Zingaro. Les che-
vaux, non. C’est nous qui avons
choisi pour eux”. »

Propos recueillis par
Brigitte Salino

. Un coffret regroupant les
quatre films réalisés par Bartabas
sur les quatre derniers spectacles
du Théâtre Zingaro (Cabaret
équestre III , Opéra équestre,
Chimère et Eclipse) est en vente
par correspondance au Théâtre
Zingaro, 176, avenue Jean-Jaurès,
93300 Aubervilliers. 450 F
(68,60 ¤) + 45 F (6,86 ¤) de frais de
port.

A la découverte du « kalarippayatt »
Ils sont sept Indiens, venus de l’Etat du Kerala, au sud de l’Inde.

Sept hommes jeunes, entre vingt et trente ans, qui se sont installés
fin octobre dans des caravanes jaunes, gaies, lumineuses et chaleu-
reuses, chez Zingaro, au fort d’Aubervilliers. Ils vont vivre pendant
deux ans au rythme de la compagnie de Bartabas qui leur a
demandé de mettre en jeu leur art dans sa nouvelle création,
Triptyk.

Formés dès l’enfance, ces sept hommes pratiquent le kalarip-
payatt, autrefois réservé à la caste des guerriers, et dont on dit qu’il
est à l’origine des arts martiaux. « Ce qui m’intéresse, dit Bartabas, ce
n’est pas tellement la technique mais comment le corps a vécu avec cette
technique. Ces hommes pratiquent le kalarippayatt depuis l’âge de six
ans. Leur corps a été façonné par les mouvements, il est empreint de la
spiritualité de leur travail. »

Haydée Alba entonne le tango des beaux quartiers

Ramon, un des six chevaux crème aux yeux bleus de « Triptyk ».
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TANGO, MAGIE ET NOSTALGIE.
Haydée Alba (chant), Gustavo
Beytelmann (piano et direction
d’orchestre), Eduardo Garcia
(bandonéon), Pierre Mortarelli
(contrebasse), Gustavo Gancedo
(guitare), Philippe Crasse (orgue
de Barbarie). Caroline Loeb
(mise en scène).
OPÉRA-BASTILLE, amphi-
théâtre, place de la Bastille,
Paris 11e. Mo Bastille. Les 27, 28,
29, 30 et 31, 20 heures. Tél. : 08-
36-69-78-68. 100 F (15,24 ¤).

Il y a un siècle, rue de Lappe, au
cœur du faubourg Saint-Antoine,
naissait le musette, rencontre des
accordéonistes italiens émigrés et
des joueurs de cornemuse auver-
gnats. Le genre, qui marqua pro-
fondément l’identité française
comme le tango celle de l’Argen-
tine, n’a pas, à ce jour, abordé aux
rivages proches et savants de
l’Opéra-Bastille. L’accordéon à la
française a été laissé à la rue, à
Edith Piaf, qui ne l’a jamais trahi,
aux bals et aux lampions. Est-il
pour autant plus méprisable que le
bandonéon ? Le tango, genre
voyou, musique née de la promis-
cuité, du métissage, a été pris dans
les années 70 dans les filets du
beau monde. Le fado portugais
n’échappe pas non plus à cette
pasteurisation. Misia, chanteuse
douée éditée sur un label classique

(Warner Classic), en est l’exemple
le plus récent. Amalia Rodrigues,
fille du peuple qui chanta la poésie
classique portugaise, ne tomba
jamais dans ce travers.

En Argentine, Astor Piazzolla
voulut faire du tango, avec talent,
un genre savant. Comédienne,
chanteuse, Suzana Rinaldi, enten-
due il y a deux ans à Paris dans le
cadre magique du Petit Journal
Montparnasse, club de jazz, a su
insuffler l’esprit des faubourgs
dans Balada para un loco ou Prelu-
dio para el ano 3001, compositions
d’Astor Piazzolla sur des textes
d’Horacio Ferrer : hargne, imperti-
nence, rouerie, raillerie. Haydée
Alba, qui chante ces deux chan-
sons parmi un répertoire très
choisi d’une vingtaine de clas-
siques du tango, n’y réussit pas.

Son tango est chic, sans choc. Un
tango réveillon. Sous l’épure noire
et blanche de l’Opéra-Bastille, elle
s’est obligée à traiter son sujet
(l’amour blessé, l’exil, la mort, le
chaos social) d’une voix linéaire,
arrondissant constamment les
angles afin de faire entrer cou-
teaux, putes et crachats dans la
bonne société. « C’est très intellec-
tuel, le tango », dit un spectateur à
la fin de son récital... Le quintette
mené par le pianiste Gustavo Bey-
telmann ajoute une attitude
compassée qui convient à cette
entreprise d’annexion sociopoli-
tique : pas un sourire, pas un trait

d’humour, du sérieux, du savant,
du compliqué. Pourtant, tout au
long de l’histoire de ces musiques
populaires – tango, fado, chanson
française –, ce sont les bourgeois
et les aristocrates qui sont allés
s’encanailler, pas l’inverse.

Née à Buenos-Aires, établie à
Paris dans les années 80 où elle fut
découverte aux Trottoirs de Bue-
nos-Aires, puis auteur d’un album,
Tango argentin (Ocora/Radio-
France), Haydée Alba n’a pas
résisté à l’attrait de la « grande »
culture. Celle qui jouait la mère
dans Mortadela et Marguerite dans
le Faust argentin, deux spectacles
d’Alfredo Arias, s’oblige ici à un
rôle de composition.

LA LIBERTÉ EN CAGE
Cette chanteuse, qui compte

parmi les meilleures, n’a pas pour
habitude de se dépouiller ainsi de
son feeling – l’art de traduire en
rythme et en voix des sentiments
profonds. Etouffée par ses musi-
ciens, elle met en cage la liberté
frondeuse du tango dont Camba-
lache (d’Enrique Santos Dicépolo)
donne la mesure, mais qui, ici,
ennuie. Avec la même prétention
(tango-intello), Gustavo Beytel-
mann a mis en musique Les Sépa-
rés, de la poétesse française Mar-
celine Desbordes-Valmore. On
recommandera fortement la ver-
sion composée en 1998 par le
chanteur populaire Julien Clerc,

autrement plus touchante et mélo-
dique.

Dans un précédent album,
L’Epoque tango (chez Playasound),
Haydée Alba avait eu l’excellente
idée de chanter accompagnée du
seul orgue de barbarie, un instru-
ment utilisé primitivement par les
chanteurs de tango. C’est quand
elle est seule en scène avec Phi-
lippe Crasse, facteur d’orgue de
barbarie et de limonaires, que la
chanteuse parvient à vivifier l’art
et la manière de faire entrer dans
le cœur de l’auditeur la malice du
Portenito (d’Angel Gregorio Vil-
loldo), « el terror del malevaje », la
terreur des bas-fonds.

D’autres extraits de cette brève
histoire du tango poussent de fait
au pur appétit littéraire. Un joli
livret distribué à l’entrée de
l’amphithéâtre de l’Opéra permet
de lire les paroles et leur traduc-
tion, de partager la verve d’Alfredo
Le Pera, d’Horacio Ferrer ou
d’Enrique Santos Dicépolo.

Devraient aussi y figurer les
quatre textes de Jorge Luis Borges
qu’Haydée Alba interprète
(musique de Piazzolla). Mais les
ayants droit du grand écrivain ne
l’ont pas autorisé, confinant la
connaissance de l’œuvre intégrale,
tangos compris, aux seuls familiers
de La Pléiade, et la refusant aux
amateurs de chansons.

Véronique Mortaigne Haydée Alba chante à l’Opéra-Bastille jusqu’au 31 décembre.
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LES ROUES DE L’AN 2000
« AÛ », D’ARESKI HAMITOUCHE ET DE FRED BENDONGUÉ
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Les flamboiements d’une fête afro-brésilienne
« AÛ » (PRONONCER « AOU ») est le nom de la

roue conçue par le musicien et le chorégraphe Fred
Bendongué, de la compagnie Azanie de Lyon. « Aû »
correspond à l’un des neuf mouvements de base de la
capoeira (danse de combat inventée par les esclaves

noirs du Brésil), soit une petite
roue ramassée sur elle-même.
Roue, cercle, boule, pour dire le
mouvement perpétuel, le temps
qui tourne, la fête qui bat, l’éner-
gie qui pulse. Au douzième coup
de minuit, la roue métallique
rouge et bleu d’Azanie, secondée
par le scénographe Jean-Marie

Songy, va soudain s’embraser comme un soleil au-des-
sus d’une scène de 600 mètres carrés.

Sur le plateau, la Bande, composée de 120 musiciens
et danseurs amateurs dont une dizaine d’artistes de
l’école de cirque de Beauvais, va célébrer « Aû » pen-
dant quatre-vingt-cinq minutes de fièvre. « Dans la ca-
poeira, le cercle ne se brise jamais, explique Areski Hami-
touche. Le rond, c’est hypnotique, relaxant, enivrant aussi.
Notre spectacle combine le cercle des musiciens et celui
des danseurs en synergie avec la course de la grande roue.
Un mouvement rotatoire dont les ondes d’énergie vont se
diffuser dans le public pour dire que l’esprit-fête traverse
les époques et survit à l’avancée industrielle et technolo-
gique. » Fusion des mêmes influences – africaine, brési-
lienne, hip-hop mais aussi funk et reggae –, la musique
percussive, la danse et les acrobaties raconteront la sa-
ga de l’homme depuis la nuit des temps. Une flambée
de sensations pour faire sauter le bouchon de l’an
2000 ! 

A la tête de la compagnie Azanie depuis 1992, Areski
Hamitouche, le Kabyle du bassin industriel de Sochaux-
Montbéliard, et Fred Bendongué, le Franco-Camerou-
nais des Minguettes, ne cachent pas leur bonheur d’in-
vestir avec la Bande « cette avenue du pouvoir » nom-

mée Champs-Elysées. « Notre engagement auprès des
amateurs est aussi important que notre travail de création,
précise Areski Hamitouche. Fred et moi avons appris la
musique et la danse dans les institutions sociales comme
les MJC. Lorque nous avons lancé Azanie, nous avons im-
médiatement mis en place des ateliers pour les amateurs
dont le but est de confronter les gens à l’élaboration d’un
spectacle. »

« REVENDIQUER L’ACCESSIBILITÉ DE L’ART »
« Depuis le défilé brésilien de la Biennale de Lyon en

1996, nous participons régulièrement à des manifestations
qui renforcent le cursus pédagogique de nos élèves, ajoute
Areski Hamitouche. Mais, qu’il s’agisse de faire des ani-
mations dans les quartiers ou de défiler au Carnaval de
Nice, c’est le même combat. Au-delà de la reconnaissance
des techniques traditionnelles, il s’agit de s’accaparer la
culture et de revendiquer l’accessibilité de l’art. Avec la
roue, nous avons la chance de mettre à l’épreuve le travail
que nous faisons toute l’année et d’en montrer les fruits. »

Agés de dix à cinquante ans, les acteurs de la Bande
sont des écoliers, des chômeurs, des informaticiens, des
ouvriers, des boulangers... Nouveaux arrivants et « an-
ciens », ayant trois ans de cours et quelques fiestas dans
les gambettes, se mélangent sans complexe sous la hou-
lette d’Areski Hamitouche et Fred Bendongué, jamais
en mal de défier les circonstances. Pour des questions
de difficultés pratiques, les musiciens et les danseurs
ont répété chacun de leur côté avant de se réunir il y a
quelques jours dans un gymnase lyonnais. Qu’à cela ne
tienne, leur dynamisme à déplacer les montagnes et
leur générosité devraient faire décoller ce délire de sons
et d’images baptisé « Aû ».

Rosita Boisseau

. Demain : la grande roue de Gilles Rhode et Brigitte
Burdin.

Tout le savoir du monde en 366 leçons
Une tentative de bilan des connaissances actuelles

« L’UNIVERSITÉ de tous les sa-
voirs sera le rendez-vous quotidien
de tous ceux pour qui la réflexion ne
connaît ni week-ends ni jours fé-
riés. » C’est ainsi que Jean-Jacques
Aillagon, président de la Mission
2000 en France et du Centre
Georges-Pompidou, résume l’am-
bitieux projet qui consiste à dis-
penser « 366 leçons tous les jours
de l’an 2000 », au Conservatoire
national des arts et métiers, à Pa-
ris. L’Université de tous les savoirs
(UTLS) sera donc le seul événe-
ment des festivités à s’étendre sur
toute l’année.

Le but est de faire le bilan des
connaissances d’aujourd’hui, et
d’ouvrir une fenêtre sur celles du
siècle à venir. Chacun peut entrer
librement à ces cours quotidiens
d’une heure vingt (50 minutes
d’exposé ; 30 minutes de débat
avec le public), professés par « les
spécialistes majeurs du monde
francophone ». Entre autres, Fran-
çois Jacob, Jean-Pierre Changeux,
Axel Kahn, Jacques Le Goff, Luc
Montagnier, Bernard Roques... 

Afin de faire le tour de tous les
thèmes – si tant est que l’exhaus-
tivité soit possible –, le pro-
gramme a été découpé en trois

parties. Du 1er janvier à la mi-juin,
les conférenciers s’attacheront à
la définition même de l’homme :
qui est-il ?, comment vit-il ?, etc.
L’accent sera mis sur la biologie,
l’évolution, la génétique, la méde-
cine ou encore la démographie.

De la mi-juin à la fin du mois
d’août, les mathématiques, la
physique, la chimie et l’astrono-
mie seront abordées dans le cadre
d’une université scientifique d’été.
Enfin, de la fin août à la fin no-
vembre, le programme prévoit de
jeter les bases des décennies à ve-
nir, avec un aperçu des nouvelles
technologies, des risques indus-
triels et d’un état politique, cultu-
rel et religieux du monde.

Si le contenu des leçons du mois
de décembre reste flou, c’est
parce que les organisateurs ont
préféré définir les thèmes en fonc-
tion des réactions et des attentes
du public, qui a jusqu’à fin juillet
2000 pour faire part de ses sug-
gestions à l’UTLS, soit par cour-
rier, soit par l’intermédiaire de son
site Internet (www.2000en-
france.com).

Pour éviter que les paroles ne
s’envolent trop vite, la Mission
2000 a prévu que l’UTLS soit re-

layée par un certain nombre de
médias. Télérama, Le Monde, Elle,
France Inter, France Info, RFI et La
Cinquième-Arte devraient consa-
crer régulièrement de l’espace et
du temps aux 366 leçons. Les-
quelles seront par ailleurs pu-
bliées en 2001 dans une grande
encyclopédie.

L’Université de tous les savoirs
se situe bien loin des célébrations
éphémères du passage à l’année
2000. Mais, après tout, comme le
dit Jean-Jacques Aillagon, « nos
neurones ont aussi droit à leurs feux
d’artifice... »

Cyril Azouvi

. Université de tous les savoirs,
Conservatoire national des arts et
métiers (amphithéâtre Painlevé),
292, rue Saint-Martin, Paris 3e.
Mo Arts-et-Métiers ou Réaumur-
Sébastopol. Du lundi au vendredi,
à 18 h 30 ; samedi, dimanche et
jours fériés, à 11 heures. Excep-
tionnellement, leçons à 18 h 30 les
samedi 1er et dimanche 2 janvier
2000. Le programme des leçons
est disponible au 01-55-04-20-28
ou par e-mail à utls@celebra-
tion2000.gouv.fr. 

SORTIR

PARIS

Tamburlode
Monté par Giba, ex-tambourineur
guerrier dans le groupe Tupi
Nago, Tamburlode prêche pour
l’état de fête permanent au son de
Bahia. Ces onze toniques
musiciens et chanteurs seront le
cœur trépidant de la dernière
« Noite do Brasil » de l’année au
Divan du monde, animée par DJ
Claudio et DJ Luis aux platines,
pourvoyeurs de rythmes
exubérants et festifs du Brésil, de
la samba reggae au forro, en
passant par le maracatu, la
pagode ou le baiao...
Divan du monde, 75, rue des
Martyrs, Paris 9e. Mo Pigalle. Le 25,
23 h 30. Tél. : 01-44-92-77-66. 100 F
(15,2 ¤).

Alain Jean-Marie
Biguines Reflections
Alain Jean-Marie, récemment
récompensé par l’Académie du
jazz pour son album en solo
Afterblue (Shaï Records, Le Monde
du 18 décembre), est aussi leader
d’un trio, Biguines Reflections, où
il combine son immense culture
du jazz à ses racines antillaises (le
pianiste est né à Pointe-à-Pitre).
Avec le batteur Jean-Claude
Montredon, un frère depuis le
début des années 70 et le bassiste
Thierry Fanfant, Alain Jean-Marie
évite toute approche exotique
pour se concentrer sur la beauté
simple des mélodies et le swing.
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris
1er. Mo Châtelet. Les 25 et 26,
21 heures. Tél. : 01-40-26-46-60.
80 F (12,2 ¤).

GUIDE

REPRISES CINÉMA

Fra Diavolo
de Hal Roach, avec Stan Laurel et Oli-
ver Hardy. Américain, 1933 (1 h 30).
VO : Action Christine, 6e (01-43-29-11-
30).
Le Magicien d’Oz
de Victor Fleming, avec Judy Garland,
Billie Burke, Charley Grapewin, Clara
Blondick. Américain, 1939, copie neuve
(1 h 40).
VO et VF : Grand Action, 5e (01-43-29-
44-40).
The Misfits
de John Huston, avec Marilyn Monroe,
Clark Gable, Montgomery Clift. Améri-
cain, 1960 (2 h 05).
VO : Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89).
La Porte de l’enfer
de Teinosuke Kinugasa, avec Machiko
Kyo, Kazuo Hasegawa, Isao Yamagata.
Japonais, 1953 (1 h 25).
VO : Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89).
That Uncertain Feeling
de Ernst Lubitsch, avec Merle Oberon,
Melvyn Douglas. Américain, 1941, noir
et blanc (1 h 24).
VO : Le Champo-Espace Jacques-Tati,
5e (01-43-54-51-60).
To Be or Not To Be
de Ernst Lubitsch, avec Carole Lom-
bard, Jack Benny, Robert Stack. Améri-
cain, 1942 (1 h 40).
VO : Le Champo 5e (01-43-54-51-60).
Le Voyage au centre de la terre
de Henry Levin, avec Pat Boone, James
Mason, Arlene Dahl, Diane Baker.
Américain, 1959 (2 h 10).
VO : Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89) ;
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81). VF :
Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89) ; Ely-
sées Lincoln, 8e (01-43-59-36-14) ; Den-
fert, 14e (01-43-21-41-01) ; Le Cinéma
des cinéastes, 17e (01-53-42-40-20).

FESTIVALS

Jacques Becker
Les Aventures d’Arsène Lupin (1956) :
le 25, 17 h 50, 19 h 50, 22 h 05.
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 5e

(01-43-54-42-34).
Stanley Kubrick
Les Sentiers de la gloire (1957) : le 25,
16 h, 19 h 50.
Le Champo, 5e (01-43-54-51-60).
Marilyn Monroe
Sept Ans de réflexion (Billy Wilder,
1955) : le 25, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89).
Le Noël des enfants au cinéma
Le Bonhomme de neige (Dianne Jack-
son) : le 25, 17 h 10 ; le 26, 17 h ; le 27,
15 h 45.
Le Quartier Latin, 5e (01-43-26-84-65).
Panorama du western
La Prisonnière du désert (John Ford,
1956) : le 25, 16 h 30, 19 h, 21 h 30.
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).
Splendeurs de la comédie musicale
Brigadoon (Vincente Minnelli, 1954) :
le 25, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81).
Frères et sœurs
dans le cinéma japonais
La Vie d’un tatoué (Seijun Suzuki,
1965) : le 25, 19 h ; Profond désir des
dieux (Shohei Imamura, 1968) : le 25,
21 h.
Vidéothèque de Paris, 2, grande gale-
rie, porte Saint-Eustache, Forum des
Halles, Paris 1er. Mo Les Halles. Tél. : 01-
44-76-62-00.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F, 2,4 ¤, de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Le Costume
de Mothobi Mutloaste, d’après Can
Themba, mise en scène de Peter Brook.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris 10e. Mo Gare-du-
Nord. Du mardi au vendredi, 20 h 30 ;
le samedi, 16 heures et 20 h 30. Re-
lâche le 31 décembre et le 1er janvier.
Tél. : 01-46-07-34-50. De 50 F à 140 F
(7,6 ¤ à 21,3 ¤). Jusqu’au 29 janvier. 
Je suis un saumon
de et avec Philippe Avron.

Théâtre Rive Gauche, 6, rue de la Gaî-
té, Paris 14e. Mo Edgar-Quinet. Du mar-
di au samedi, à 21 heures ; le di-
manche, à 15 heures. Tél. :
01-43-35-32-31. De 110 F à 190 F (16,8 ¤

à 29 ¤). Jusqu’au 9 janvier.
L’Orestie
d’Eschyle, mise en scène de Georges
Lavaudant.
Odéon-Théâtre de l’Europe, 1, place
Paul-Claudel, Paris 6e. Mo Odéon. Du
mardi au samedi, 19 h 30 ; le di-
manche, 15 heures. Relâche les 25, 26,
31 décembre et 1er et 2 janvier. Tél. : 01-
44-41-36-36. De 30 F à 180 F (4,6 ¤ à
27,4 ¤). Jusqu’au 15 janvier.
Le Nouveau cirque de Pékin
dimanche 26 décembre à 17 heures :
au profit de l’Association Petits Princes
qui aide les enfants malades. Enfants
100 F, adultes 150 F.
Chapiteau EDS Zavatta, pelouse de
Reuilly, Paris 12e. Mo Porte-Dorée. Le
25, 14 h 30 et 21 heures. Représenta-
tions jusqu’au 9 janvier. Tél. : 0-825-
039-040. Enfants de 85 F à 225 F (13 ¤ à
34,3 ¤), adultes de de 120 F à 275 F
(18,3 ¤ à 41,9 ¤).
Casse-noisette
Ballet Béjart Lausanne. Yvette Horner.
Orchestre Colonne. Edmon Colomer
(direction). Maurice Béjart (chorégra-
phie).
Châtelet, 1, place du Châtelet, Paris 1er.
Mo Châtelet. Le 25, 20 heures. Tél. : 01-
40-28-28-40. De 30 F à 345 F (4,6 ¤ à
53 ¤). Jusqu’au 31 décembre.
Henri Dès
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris 9e. Mo Opéra. Le 25, 14 h 30. Tél. :
01-47-42-25-49. 135 F (20,6 ¤). Jusqu’au
2 janvier.
Tango Passion
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-
Marceau. Du lundi au dimanche,
20 h 30 ; matinées à 15 heures le 26 dé-
cembre et les 2, 8 et 9 janvier. Relâche
le 27 décembre et le6 janvier. Tél. : 01-
49-52-50-50. De 60 F à 320 F (9,1 ¤ à
48,8 ¤). Jusqu’au 9 janvier.
Izoumroudy
Les Voix de l’Oural
Auditorium Saint-Germain, 4, rue Féli-
bien, Paris 6e. Mo Odéon. Le 25 dé-
cembre et le 1er janvier, 16 heures et
20 h 30 ; les 30 et 31, 20 h 30. Tél. : 01-
40-82-75-75. De 90 F à 130 F (13,7 ¤ à
19,8 ¤).
Fella et Naima Ababsa
Musique orientale
Cabaret sauvage, parc de la Villette,
Paris 19e. Mo Porte-de-la-Villette. Le 25,
20 heures. Tél. : 01-40-03-75-15. 100 F
(15,2 ¤).

DERNIERS JOURS

29 décembre : 
Mélanges-Opéra Plume
de Bernard Kudlak, direction musicale
de Robert Miny, mise en scène de l’au-
teur, avec le cirque Plume.
Parc de la Villette. Espace châpiteau,
211, avenue Jean-Jaurès, Paris 19e. Tél. :
08-03-07-50-75. 120 F et 150 F (18,3 ¤ et
22,9 ¤).
La Concession Pilgrim
d’Yves Ravey, mise en scène de Joël
Jouanneau.
Comédie-Française Studio-Théâtre, 99,
rue de Rivoli, Paris 1er. Tél. : 01-44-58-
98-58. 45 F à 80 F (6,9 ¤ à 12,2 ¤).
30 décembre : 
L’Incorruptible
d’Hugo von Hofmannsthal, mise en
scène de Philippe Adrien.
Comédie-Française Théâtre du Vieux-
Colombier, 21, rue du Vieux-Colombier,
Paris 6e. Tél. : 01-44-39-87-00. De 85 F à
160 F (12,6 ¤ à 24,4 ¤).
Le Vent dans les saules
de Daniel Soulier, d’après Kenneth
Grahame, mise en scène de Daniel
Soulier.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris 16e. Tél. : 01-53-65-
30-00. De 30 F à 70 F (4,6 ¤ à 10,7 ¤).
Le Parfum de l’encre,
peintures chinoises
Musée Cernuschi, 7, avenue Vélasquez,
Paris 8e. Tél. : 01-45-63-50-75. De
10 heures à 17 h 40. Fermé lundi et
fêtes. 30 F (4,6 ¤).
31 décembre : 
Henri Michaux
Victor Segalen
Bibliothèque nationale de France, ga-
lerie Mazarine, 58, rue de Richelieu,
Paris 2e. Tél. : 01-53-79-59-59. De
10 heures à 19 heures. Fermé lundi et
fêtes. 48 F (7,3 ¤).
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Naissances

Annie HEYNARD,
Patrick BABIN
et Clémentine,

sont heureux d’annoncer la naissance de

Lila,

le 21 décembre 1999.

57 Oak Lodge - Chantry Square,
London W8 5UL,
Grande-Bretagne.

Vannina MICHELI RECHTMAN
Richard RECHTMAN

et Julia,
sont très heureux d’annoncer la naissance
de

Paola,

à Paris, le 20 décembre 1999.

Anniversaires de naissance

– 25 décembre 1934, Béni Abbès. la
grande dune. Toi qui ouvrais sur le monde
des yeux couleur des sables du désert.
Joyeux anniversaire,

ALB,

Fêtons aussi les quarante ans de notre
première rencontre au laboratoire des êtres
organisés, nous, les deux êtres les moins
organisés qui soient. Champagne !

Ta petite brunette.

Fiançailles

– On nous prie d’annoncer les fian-
çailles de

M lle Amélie MINGASSON,

fille de
M. Jean MINGASSON et de M me,

née Marie-Catherine POIROT-DELPECH,
avec

M. Pascal BROUET,

petit-fils de
M me Georges BROUET,

née Jacqueline SAINTON,
fils de

M. Gérard BROUET,
décédé, et de

M me, née Annie BLOCH.

Pacs

– Vingt-neuf ans après s’être ren-
contrés,

Marcel DABÉ
et

Georges LALLEMENT

ont signé leur pacte civil de solidarité, le
23 décembre 1999.

J.-F. RIBAUT
et

J. PINNELLI

sont heureux d’annoncer qu’à l’issue de
quarante-trois ans de vie commune ils
viennent de conclure un pacte civil de
solidarité.

Que Jan-Paul Pouliquen, président du
collectif pour le PACS, en soit ici remer-
cié.

Paris-16e, le 22 décembre 1999.

Christine LE DOARÉ
et

Marianne THIÉRY

ont le grand bonheur de faire part du lien
qui les unit depuis le 21 décembre 1999.

Nous faisons le pari d’un vingt-et-
unième siècle sans homophobie.

– Les familles Bruel et Martinet
sont heureuses d’annoncer le PACS de
leurs enfants

Stéphane
et

Stéphane,

Merci à P. Bloche, J.-P. Michel,
C. Tasca, L. Fabius et les députés de gauche,

E. Guigou et le gouvernement,
F. Hollande, A. Hazan, JMLG, MPG et

le PS,
Michel (✝ ) et Jean-François (✝).

54, rue de la Folie-Régnault,
75011 Paris.

Décès

Suzanne,
son épouse,

Anne et Gilles, Nicolas,
ses enfants,

Aude, Robin, Laure,
ses petits-enfants,

Ses familles,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Georges BATHIAS,

survenu à son domicile le 14 décembre
1999.

« La vie des Justes est dans la main
de Dieu. »

– Mme Jeanine Eugène, née Le Coïec,
son épouse,

Catherine, Christine, Marie-Françoise,
Frédéric Eugène,
ses enfants,

Valérie Eugène,
sa belle-fille,

Thomas, Guillaume et Camille Sandel,
Mathilde Gérémia,
Maëlle et Marie Eugène,

ses petits-enfants,
ont la douleur d’annoncer le décès
accidentel de

M. Roland EUGÈNE,
lieutenant-colonel (e.r.)

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 22 décembre 1999.

Une cérémonie religieuse aura lieu à
14 h 30, en l’église Saint-Louis d’Hyères
le lundi 27 décembre.

Villa Mansard,
11, rue Léon-Gautier,
83400 Hyères.

– M. et Mme Klaus Serck Hanssen,
Leurs enfants et petits-enfants,
Mlle Andrée Huisman,
Les familles Ricq, Platteel, Lorino,
Parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me Lucie HUISMAN,
née RICQ,

survenu à l’âge de quatre-vingt-quinze
ans.

Ses obsèques seront célébrées mardi
28 décembre 1999 à 10 heures, en l’église
de Vieux-Boucau (Landes).

La famille rappelle le souvenir de

M. André HUISMAN,

décédé le 4 septembre 1989.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Philippe Hugon,
France Macary-Hugon,
Nicole Hugon-Nouel,
Jérôme Nouel,

ses enfants,
Sylvie et Olivier Hugon,
Aimé et Délice Nouel,

ses petits-enfants,
Jacqueline Mariani,

sa sœur,
Yvon et Micheline Mariani,

son frère et sa belle-sœur,
Ses neveu, parents et alliés,

ont la douleur de faire-part du décès de

M me Renée HUGON,
née LE BORGNE

survenu le 16 décembre 1999, à un mois de
ses quatre-vingt-neuf ans.

Ils rappellent le souvenir de son mari,

René HUGON,
professeur honoraire au lycée Montaigne,

décédé il y a trois ans.

L’incinération a eu lieu dans l’intimité
familiale.

30, rue Miollis,
75015 Paris

– M. Pierre Messmer,
chancelier de l’Institut,
M. Edouard Bonnefous,
chancelier honoraire,

ont la tristesse de faire part du décès de
leur confrère,

M. Marcel LANDOWSKI,
chancelier honoraire de l’Institut,

secrétaire perpétuel honoraire
de l’Académie des beaux-arts,

grand officier de la Légion d’honneur,
grand officier

de l’ordre national du Mérite,
commandeur des Palmes académiques,

commandeur
de l’ordre des Arts et des Lettres,

survenu à Paris, le jeudi 23 décembre
1999.

Une cérémonie religieuse sera célébrée
en sa mémoire au mois de janvier 2000.

– Le directeur de la musique, de la
danse, du théâtre et des spectacles,

Et l’ensemble des personnels de la
DMDTS,

Ainsi que tous ceux qui ont eu le
bonheur de travailler auprès de lui, rue
Saint-Dominique,
s’associent à la tristesse du monde musical
et des proches de

Marcel LANDOWSKI,
compositeur,

directeur de la musique,
de l’art lyrique et de la danse,

de 1966 à 1974,

disparu le 23 décembre 1999.

– M. Jean-Marie Granier,
président,

M. Arnaud d’Hauterives,
secrétaire perpétuel,

Et tous les membres de l’Académie des
beaux-arts,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur confrère,

Marcel LANDOWSKI,
membre de la section

de composition musicale,
secrétaire perpétuel honoraire,

chancelier honoraire de l’Institut,
grand officier de la Légion d’honneur,

grand officier
de l’ordre national du Mérite,

commandeur des Palmes académiques,
commandeur

de l’ordre des Arts et des Lettres,

survenu le jeudi 23 décembre 1999, dans
sa quatre-vingt-cinquième année.

Une cérémonie religieuse en sa mé-
moire sera célébrée courant janvier.

Académie des beaux-arts,
23, quai de Conti,
75006 Paris.

(Lire page 27.)

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Mme Michèle Mahé,
son épouse,

M. Matthieu Mahé,
son fils,

Mme Marie de Crécy,
sa fille,

Mme Dominique Mahé-Bret,
sa sœur,

M. Georges-Alain Mahé,
son frère,
font part du décès de

M. Gilles MAHÉ,

survenu le 22 décembre 1999, à Saint-
Malo (Ille-et-Vilaine).

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église de Saint-Briac-sur-Mer, le lun-
di 27 décembre, à 10 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le docteur et Mme Alain Marquier,
M. et Mme Bruno Marquier

et leurs enfants,
Le docteur et Mme André Gabriel

et leurs enfants,
M. Philippe Marquier,
M. et Mme Philippe Marquier,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Pierre Dupont,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Hervé Joyau

et leurs fils,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

M me Louis MARQUIER,
née Madeleine JEANSON,

leur mère, belle-mère, grand-mère,
arrière-grand-mère et tante,

survenu le 19 décembre 1999, à Sanary-
sur-Mer.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité.

Chemin du Mas neuf,
Quartier de Bel Air,
13300 Salon-de-Provence.

– Mme Alexandrine Pellat,
son épouse,

M. René Pellat,
son fils,

Mireille née Duler,
son épouse,

Anne et Marie,
leurs enfants,

Mme Maryse Pellat,
Catherine Deceunynck et Sophie Veluire,
ses enfants,

Zoé, Louise, Alexandre et Marie,
ses petits-enfants,

Mme Luisa Pellat, Elena, Eva et Jordi,
ses enfants,

Les familles Deceunynck et Veluire,
Les familles proches et alliées,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Georges-Guy PELLAT,

survenu à son domicile dans sa quatre-
vingt-onzième année.

La cérémonie a été célébrée dans l’inti-
mité familiale le 21 décembre 1999, à Châ-
teau-Arnoux (Alpes-de-Haute-Provence).

8, rue Miollis,
75015 Paris.

– Mme René Chouchan,
M. et Mme Francis Leric,
M. et Mme Lucien Wahl,
Leurs enfants et petits-enfants,
Mme Lucie Bihannic,

sa garde dévouée,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Germaine SCHNEIDER,

leur mère, grand-mère et arrière-grand-
mère.

L’inhumation aura lieu le lundi 27 dé-
cembre 1999, à 10 h 30, au cimetière du
Montparnasse, 3, boulevard Edgar-
Quinet.

Ni fleurs ni couronnes.

Anniversaires de décès

– Lyon. Massachusetts.

Il y a quatre ans, le 25 décembre 1995,
disparaissait, trop tôt, mon amour

William (Bill) SWARTZ.

« Le temps n’accomplit pas son œuvre. »

Toujours présent dans ma vie, dans mon
cœur.

Eileen.

Dons humanitaires

Les sinistrés du Venezuela

Le Venezuela vit une tragédie indes-
criptible. Devant l’ampleur de cette catas-
trophe, le gouvernement a lancé un appel
à l’aide internationale. Les dons en argent
peuvent être adressés :

En France
Par l’intermédiaire de l’association

France Venezuela (Fraven) :
– soit par virement bancaire au compte

de Fraven, à La Poste, compte postal, code
banque 30041 guichet 00001, no compte
015690 2B020 22,

– soit par chèque à l’ordre de Fraven-
sans-abri, à l’adresse suivante : Fraven,
9, avenue Franklin-Roosevelt, 75008 Pa-
ris.

Par l’intermédiaire de la Croix-Rouge
française-inondations Venezuela :

– soit par chèque à l’ordre de la Croix-
Rouge française, Venezuela, à l’adresse
suivante, BP 100, 1, place Henry-Dunant,
75008 Paris,

– soit par Carte bleue : Minitel 3615
Croix-Rouge.

Des dons en ligne au site Web : http:/
www.croix-rouge.fr actualités : inonda-
tions Venezuela.

Au Venezuela
Compte du Ministerio de la Secretaria

de la Presidencia de la Republica. Banco
Union no 001-05952-1.

Les dons en nature, médicaments, maté-
riel chirurgical, couvertures, aliments pour
enfants, matériel de construction et autres
peuvent être adressés à l’ambassade ; 11,
rue Copernic, Paris-16e.

Soutenances de thèse

– César Mattei a obtenu le titre de doc-
teur de l’université Paris-VII-Denis-Dide-
rot, avec la mention Très Honorable et les
félicitations du jury pour une thèse soute-
nue le 21 décembre 1999 intitulée « Etude
des perturbations fonctionnelles in-
duites par des neurotoxines d’origine
marine au niveau des cellules neuro-
nales et neuroendocrines ».
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DISPARITION

Pierre
Juillet
« Conscience politique »
de Georges Pompidou

UNE CAPE, une canne, un air
sombre ; à la bouche, de sublimes
citations tirées de Lucrèce ou du
général de Gaulle ; dans son sil-
lage, une inquiétante réputation
de gourou. Pierre Juillet, qui est
mort jeudi 23 décembre à l’âge de
soixante-dix-huit ans, incarnait
parfaitement la figure de conseiller
de l’ombre.

Le rôle était si exactement rem-
pli que, bien qu’il ait quitté la
scène politique en 1979, en quit-
tant son poste de conseiller de
Jacques Chirac, Pierre Juillet est
longtemps resté comme un mo-
dèle du genre. Son fonctionne-
ment en tandem avec une femme,
Marie-France Garaud, n’y a pas été
étranger. Rarement, les conseillers
du prince souffrent un alter ego,
mais celui-là semblait avoir trouvé
en celle-ci son équivalent dans l’in-
telligence cynique et cultivée.

Fils et frère de préfet, né le
22 juillet 1921 à Puy-Judeau, dans
la Creuse, résistant, avocat, Pierre
Juillet avait rejoint dès 1947 le Ras-
semblement pour le peuple fran-
çais (RPF) du général de Gaulle. Il
avait fait de l’homme du 18 juin
son héros. Pourtant, même s’il
avait épousé une secrétaire du gé-
néral, Annick Mousnier, il n’a ja-
mais vraiment approché le grand
homme. Certes, devenu chef de
cabinet d’André Malraux, alors mi-
nistre des affaires culturelles, en
1958, il participe à l’écriture de
l’épopée gaulliste. Mais c’est avec
Georges Pompidou que Juillet de-
vient vraiment Juillet. Ses titres de
simple chargé de mission, auprès
de Pompidou devenu premier mi-
nistre puis président, sont mo-
destes, mais chacun sait que son
influence est grande. En 1972, on
lui attribue la responsabilité du
renvoi du premier ministre
Jacques Chaban-Delmas, et le
choix de Pierre Messmer pour le
remplacer. Là, il fait nommer
Jacques Chirac au ministère de
l’intérieur.

DRESSAGE
De Jacques Chirac, il parle alors

alternativement comme d’un fils
ou d’un poulain au dressage. Il a
reperé l’énergie et la séduction du
jeune homme. Il lui apprend le cy-
nisme, la manœuvre des hommes
et des idées. Jacques Chaban-Del-
mas dira un jour : « Jacques Chirac
est un petit rapace posé sur le doigt
ganté de Marie-France Garaud. De
temps en temps, Pierre Juillet tire
l’anneau pour que Chirac vole une
heure. Et tue... » Juillet, lui, ne dé-
ment pas cette réputation. Et
lorsque Jacques Chirac, devenu
premier ministre, le remercie un
jour, il entendra Juillet lui rétor-
quer : « C’est la première fois qu’un
cheval remercie son jockey. »

Au-delà de l’initiation du jeune
Chirac, Pierre Juillet s’entend aussi
à éliminer les barons du gaullisme.
En 1974, lors de l’élection prési-
dentielle, il est de ceux qui orga-
nisent le soutien, contre Jacques
Chaban-Delmas, de Valéry Giscard
d’Estaing par une partie du mou-
vement gaulliste, dont Chirac.
Nommé premier ministre, Jacques
Chirac l’appelle d’ailleurs à Mati-
gnon comme conseiller. Il le reste-
ra après sa démission, en 1976. Et
cette fois, il pousse à la rupture
entre gaullistes et giscardiens en
1978. Alors que Chirac est cloué
sur un lit d’hôpital après un ac-
cident de voiture, le tandem Juil-
let-Garaud rédige pour lui l’« ap-
pel de Cochin », un brûlot qui
dénonce la politique pro-euro-
péenne du gouvernement, et ter-
mine par une phrase grandilo-
quente : « Comme toujours, quand
il s’agit de la France, le parti de
l’étranger est à l’œuvre avec sa voix
paisible et rassurante. Français, ne
l’écoutez pas, c’est l’engourdisse-
ment qui précède la paix de la
mort. » Cette fois, le RPR, et même
Bernadette Chirac, obtiennent le
renvoi du « diabolique tandem ».

Meurtri, Juillet ne sortira plus de
son silence que pour fustiger, de sa
Creuse natale où il élève des mou-
tons, la décadence des mœurs po-
litiques et, en 1997, lors du procès
de Maurice Papon, pour défendre
l’un des principes fondateurs du
gaullisme : « Vichy n’était pas la
France. »

Raphaëlle Bacqué
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VENDREDI 24 DÉCEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 Réfugiés politiques, 
la vie malgré tout. Forum Planète

23.00 L’Enfance 
en musique. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Alain Chabat et les Bricol
Girls ; Les Négresses vertes ; Claude
Lelouch ; Stéphane Peyron. Canal +

19.00 Tracks. Spécial tribal. Arte
19.30 Rive droite, rive gauche.

Best of. Paris Première
21.00 T’as pas une idée ?

Invité : Jacques Perrin. Canal Jimmy
21.40 Ushuaïa nature.

L’archipel de Noé, Indonésie. Odyssée
22.20 Le Plus Grand Bêtisier du monde.

Edition 2000. France 3
23.55 Génération Albator. France 3

DOCUMENTAIRES

20.00 Le Monde merveilleux
des jouets. Odyssée

20.15 Le Sourire de Mona Lisa. Arte

20.45 L’Ile de Pâques. Histoire

21.00 Soirée les maîtres du rire. 
Le Luron et les Hommes politiques.
Monsieur de Funès. Docteur Francis et
mister Blanche. Fernandel 
de père en fils. Paris Première

21.05 Paris je t’aime. TV 5

22.00 Djeliba. Planète

22.05 Souffle de lames. Muzzik
22.10 Hey, Hey, 

We’re the Monkees. Canal Jimmy
22.25 Un pigeon 

pour Barcelone. Planète
22.35 Le 22e Concours de jazz 

de la Défense. Muzzik

23.15 Collection royale. [3/6]. Planète
23.15 Visages du Burundi. [3/6]. Odyssée
23.45 Vertical. [2/6]. Planète
0.15 Mère Thérésa, 

l’amour en action. Odyssée

DANSE

20.50 Le Lac des cygnes. Ballet.
Chorégraphie de Rudolf Noureev.
Musique de Tchaïkovski. Par les Ballets
de l’Opéra d’Etat de Vienne, et
l’Orchestre symphonique de Vienne,
dir. John Lanchbery. Mezzo

MUSIQUE

20.15 Jonathan Miller’s Opera Work.
The Recitative. Muzzik

21.00 Arturo Sandoval. 
Lors du Festival international 
de Montréal, en 1991. Muzzik

22.45 Oratorio de Noël,
trois cantates de Bach.
Par le Concentus Musicus de Vienne 
et le Tölzer Knabenchor,
dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo

23.05 Living Legend of the Blues.
Lors du Festival de Montréal,
en 1980. Muzzik

23.15 Ray Charles Live. Canal Jimmy

0.15 Concert de Noël. Bach par
Herreweghe. Par le Collegium Vocale,
dir. Philippe Herreweghe. Mezzo

VARIÉTÉS
20.55 Le Plus Grand Cabaret

du monde. France 2

TÉLÉFILMS

20.45 Douce nuit, chanson éternelle.
Franz Xaver Bogner. Arte

20.45 Le Fléau. M. Garris [1/4]. Série Club
20.50 L’Impossible Monsieur Papa. 

Denys Granier-Deferre. France 3
20.55 Robin des Bois. John Irvin. M 6
22.55 L’Espoir de Noël. Jerry London. M 6
23.00 Noël à la maison. 

Jerry London. Téva

COURTS MÉTRAGES
23.50 Laurel et Hardy.

Les Bricoleurs. James Parrott. Arte

SÉRIES
20.05 Mister Bean.

Joyeux Noël, Mister Bean. TSR
20.35 Les Simpson.

Noël d’enfer. &. Canal +
20.45 First Wave. 

Le livre des ombres. 13ème RUE
22.15 Le Damné. Poem (v.o.). Série Club
23.00 La Quatrième Dimension. Coup de

trompette. Le jardin secret. Série Club
0.35 Serpico.

La trompette du temps. 13ème RUE

FRANCE 2
20.55 Le Plus Grand
Cabaret du monde
Pour rivaliser avec TF 1, qui pro-
gramme « Les Petites Canailles »
avec Ophélie Winter comme invi-
tée, le vaisseau amiral de l’audiovi-
suel public aligne une pléiade de
stars du show-business – de Pierre
Perret à Nilda Fernandez – et de la
télé ou du cinéma – de Karl Zéro à
Claude Lelouch. Le tout sous la ba-
guette de Patrick Sébastien. Vous
avez dit service public ?

SÉRIE CLUB
22.15 Le Damné
Programmée paradoxalement
dans la nuit de Noël, cette série
baptisée « Le Damné » présente
un duo formé par un ancien flic et
par le diable, le premier étant en
quête de rédemption. Une série en
treize épisodes digne d’intérêt, au
point qu’aux Etats-Unis ses fans
ont mené le combat, via des sites
Internet surtout, pour la voir reve-
nir sur leurs écrans après sa pre-
mière diffusion en 1998-1999.

ARTE
22.45 Laurel et Hardy
au Far West a a

Oliver Hardy et Stanley Laurel
offrent ici une formidable parodie
de western dont la séquence dan-
sée et chantée ravira la mémoire
de tout cinéphile. Ce film du cé-
lèbre duo comique est suivi d’un
autre long-métrage, tout aussi
réussi, Laurel et Hardy bricoleurs,
dans lequel ils tentent d’installer
une antenne de radio sur un toit,
déclenchant une foule d’accidents.

FILMS
20.33 Bons baisers de Russie a a

Terence Young (Grande-Bretagne, 
1963, 117 min). TSR

21.00 Le Cygne et la Princesse 2, 
le château des secrets a a
Richard Rich (Etats-Unis, 
1997, 75 min) &. Cinéstar 1

21.25 L’Ours a a
Jean-Jacques Annaud (France, 1988, 
95 min). RTBF 1

22.30 Tout le monde dit 
I Love You a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 1

22.45 Laurel et Hardy 
au Far West a a
James W. Horne (EU, 1937, 
N., v.o., 65 min). Arte

22.45 Lacenaire a a
Francis Girod (France, 1990, 
120 min). Ciné Cinémas 2

22.50 Les Oiseaux a a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 
1963, v.o., 115 min). Ciné Cinémas 3

23.50 Les Bricoleurs a a
James Parrott (EU, 1930, N., 
v.o., 20 min). Arte

0.05 Le Magicien d’Oz a a
Victor Fleming. 
Avec Judy Garland, 
Ray Bolger (Etats-Unis, 
1939, 105 min). Cinétoile

0.45 Les Amants du Capricorne a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 
1949, 115 min). Ciné Cinémas 2

1.15 Les Temps modernes a a
Charlie Chaplin (Etats-Unis, 1935, 
N., 80 min). TSR

1.50 Escale à Hollywood a a
George Sidney (Etats-Unis, 
1945, v.o., 130 min). Cinétoile

2.20 Le Voyage du capitaine 
Fracasse a a
Ettore Scola (France - Italie, 
1990, 125 min). Cinéstar 2
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SAMEDI 25 DÉCEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
Thème : Bilan du siècle.
Invités : André Burguiere ;
Marc Ferro. LCI

21.00 Nostalgies cubaines.
Invités : Cyrius ; Emmanuelle Honorin ;
Merzouk Lamara ; Omar Sosa ; Maya
Roy. Forum Planète

22.00 Trotsky, l’autre voie 
de la révolution.
Invités : Pierre Broue ; 
Jean Ellenstein ; Alain Krivine ; 
Jean-Jacques Marie. Forum Planète

23.00 Saumons sauvages, 
les survivants. Forum Planète

MAGAZINES

14.00 Pendant la pub.
Invité : Antoine. TMC

15.20 Tarzan, 
la spéciale. Disney Channel

16.55 Ushuaïa nature.
L’archipel de Noé, Indonésie. Odyssée

18.00 Paris modes.
Les sapins de Noël. Paris Première

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 25 décembre 1949 - 1949 :
une année calme avant la tempête. 
Invité : René Rémond. Arte

19.00 Recto Verso.
Monseigneur Gaillot. Paris Première

20.25 Le Club. 
Jean-Pierre Darroussin. Ciné Classics

21.05 Thalassa.
Du saumon transgénique ! TV 5

22.50 Intérieur nuit. Spécial kitsch :
« Kitsch ou double ». RTBF 1

23.00 Sans aucun doute. Spécial arnaques
et caméras cachées. TF 1

23.40 Quatre Saisons... à Bordeaux.
Invités : Angela Gheorghiu ; Roberto
Alagna ; Augustin Dumay ; Michel
Dalberto ; Janina Fialkowska ; Nathalie
Stutzmann ; Etienne Péclard. France 3

DOCUMENTAIRES

18.05 Boire en Russie,
à la vie à la mort ! Planète

18.15 Paris je t’aime. TV 5

18.30 Les Présidents américains
et la Télévision. [1/2]. Planète

18.50 Frank Sinatra, crooner
de légende. [1 et 2/5]. Ciné Classics

19.15 Hutans. [3/6]. Sécheresse
dans la forêt tropicale. Odyssée

19.45 L’Aventure du saumon. Planète

20.00 Quinzaine de folie.
Citizen Cam. Paris Première

20.30 Un siècle pour le meilleur 
et pour le pire. [8/13]. Planète

20.40 Soirée « Dans la nature 
avec Stéphane Peyron ». 
Irian Jaya : Unas, le peuple de pierres.
Ladakh, les bergers de l’hiver. Canal +

20.45 Série noire au Crédit Lyonnais. 
[6/6]. Sauve qui peut ! Histoire

21.00 The Judy Garland
Christmas Show. Muzzik

21.00 L’Histoire du monde. 
Le Rêve américain. [3/5]. Odyssée

21.40 The Surfer’s Journal, 
50 ans d’images de surf.
Bill Delaney. Canal Jimmy

21.50 A Bing Crosby Christmas. Like the
One We Used to Know. Muzzik

21.55 Les Ateliers du rêve.
[1/6]. Cinecittà. Histoire

21.55 L’Histoire du monde. Les Oubliés de
la Libération. [3/3]. Odyssée

22.45 Tueurs en série. Ronald De Feo, 
le massacre d’Amityville. Odyssée

22.50 L’Histoire
de Mister Bean. France 3

22.50 Charlot et son double. Histoire

23.30 Quinzaine de folie. Le Luron et les
Hommes politiques. Paris Première

23.40 Music Planet.
Barbara, je chante ma vie. Arte

23.45 Nathalie Sarraute. [6/6]. Histoire

0.00 SOS... fin du monde. 13ème RUE

DANSE

0.00 Didon et Enée. Ballet. Chorégraphie
de Mark Morris. Musique de Purcell.
Par le Mark Morris Dance Group.
Avec Mark Morris (Didon / la sorcière),
Guillermo Resto (Enée), Ruth
Davidson (Belinda). Mezzo

MUSIQUE

18.30 et 20.30 Oratorio de Noël,
trois cantates, de Bach.
Par le Concentus Musicus de Vienne
et le Tölzer Knabenchor,
dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo

19.30 The Nat « King » 
Cole Show 17. Muzzik

20.00 Concert de Noël.
Bach par Herreweghe. 
Par le Collegium Vocale, 
dir. Philippe Herreweghe. Mezzo

20.15 Jonathan Miller’s Opera Work.
The Death Scene. Muzzik

20.59 Soirée Christmas.
Avec Judy Garland
et Bing Crosby. Muzzik

21.55 Sedecia, 
roi de Jérusalem de Scarlatti.
Lors du Festival d’Ambronay.
Œuvre de Scarlatti. Par Il Seminario
Musicale, dir. Gérard Lesne. Mezzo

23.35 Scènes d’enfants, de Schumann.
Avec Zoltan Kocsis, piano. Mezzo

THÉÂTRE

0.40 Treize à table. 
Pièce de Marc-Gilbert Sauvageon.
Mise en scène de René Clément. TF 1

VARIÉTÉS

22.50 Hymne aux voix de l’amour. 
Best of. France 2

TÉLÉFILMS

18.25 Sabrina et les fantômes du passé. 
Tibor Takacs. France 2

19.05 Harem.
Billy Hale [2/2]. Ciné Cinémas

20.30 Souviens-toi de Vienne. 
Arthur Allan Seidelman. Festival

20.40 La Vie de Marianne.
Benoît Jacquot [1/2]. Ciné Cinémas

20.50 La Secrétaire du Père Noël.
Dagmar Damek. France 3

20.50 Les Allumettes suédoises.
David et Olivier [1 et 2/3]. Téva

22.05 Docteur Knock.
Dominik Graf. Arte

22.30 Cadeau de Noël.
Michael Pressman. TMC

23.55 Pas si grand que ça ! 
Bruno Herbulot. Festival

SÉRIES

18.00 Amicalement vôtre. 
Quelqu’un dans mon genre. M 6

19.00 FX, effets spéciaux, la série.
Médée. M 6

19.50 Serpico. Double jeu. 13ème RUE

20.00 Ally McBeal. 
Pyramids on the Nile (v.o.). Téva

20.15 Black Adder. Mégastar (v.o.). Arte

20.15 Friends. Celui qui emménage. RTL 9

20.25 The PJ’s, les Stubbs.
Haiti Sings the Blues (v.o.). Série Club

20.50 Le Caméléon. 
Le premier Noël de Jarod. M 6

21.45 Buffy contre les vampires.
Le soleil de Noël. %. M 6

22.05 New York Police Blues.
Un rêve obsédant. Canal Jimmy

22.20 New York District.
A la mémoire de.
Perte de contrôle. 13ème RUE

22.35 Profiler.
Les dernières volontés. %. M 6

22.50 Homicide.
Justice ou parodie. Série Club

23.40 Oz.
De grands hommes (v.o.). Série Club

0.35 Sex and the City.
Un lit pour trois (v.o.). Téva

1.10 Monty Python’s Flying Circus.
Henry Tripshaw’s Disease 
(v.o.). Canal Jimmy

FRANCE-CULTURE
17.25 La Comtesse de Ségur
La lecture par Pierre Dumayet de
divers romans de la célèbre
comtesse puis les remarques que
formule une petite fille, Marie Leï-
la, à propos des héros de ces
contes cruels, ouvrent une soirée
qui se poursuit à 22.25 par une fic-
tion documentaire (Les Petites Filles
modernes), tandis que du 20 au 28
décembre, est diffusé, de 11.00 à
11.20, une feuilleton adapté des
Deux Nigauds.

ARTE
22.05 Docteur Knock
Un téléfilm allemand, inspiré de
l’œuvre éponyme de Jules Ro-
mains, et interprété par Gert Voss
et Veronika Ferres sur des images
réalisées par Dominik Graf. Une
version librement adaptée du jeu
de ce médecin dont le nom est gra-
vé dans toutes les mémoires, pour
sa façon de rendre son cabinet mé-
dical florissant en prétendant que
« tout bien portant est un malade
qui s’ignore ».

ARTE
23.40 Barbara
Le portrait élégant et discret, signé
de Philippe Kohly, de cette grande
dame de la chanson française. Le
réalisateur donne bien sûr la pa-
role à Barbara, cette artiste qui, en
se défendant d’être une « intellec-
tuelle » comme elle avait pu être
étiquetée, avait choisi de chanter
les blessures de la vie pour mieux
leur résister, mais fait aussi parler
des témoins – son ex-mari, ses
amis, ses compagnons de route . 

FILMS

17.10 Un dimanche après-midi a a
Raoul Walsh. 
Avec James Cagney, 
Olivia de Havilland (Etats-Unis, 1941, 
N., v.o., 100 min). Ciné Classics

18.00 US Marshals a
Stuart Baird. 
Avec Tommy Lee Jones, 
Wesley Snipes (Etats-Unis, 
1998, 125 min) %. Canal + Vert

18.05 Quality Street a a
George Stevens (EU, 1937, 
N., v.o., 80 min). Cinétoile

21.40 Versailles, rive gauche a a
Bruno Podalydès (France, 1991, 
45 min). Cinéstar 2

23.00 Les Amants du Capricorne a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 
1949, 115 min). Ciné Cinémas 1

23.00 L’Idéaliste a a
Francis Ford Coppola (EU, 
1997, 135 min). Cinéstar 1

23.00 100 % arabica a
Mahmoud Zemmouri (Fr. - Bel. - Sui., 
1997, 90 min) &. Cinéstar 2

23.00 La Chasse aux sorcières a
Nicolas Hytner (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 120 min) %. Ciné Cinémas 3

0.40 Pendez-moi haut 
et court ! a a
Jacques Tourneur (EU, 1947, 
N., v.o., 100 min). Ciné Classics

0.55 L’Etrange Noël 
de Mr Jack a a
Tim Burton 
et Henry Selick (Etats-Unis, 
1993, v.o., 75 min). Ciné Cinémas 1

1.00 Dark Crystal a
Frank Oz et Jim Henson (EU - GB, 
1982, 95 min). Arte

1.00 Blade Runner a a a
Ridley Scott (EU, version 
réalisateur, 1982, v.o., 
115 min) ?. Ciné Cinémas 3

1.10 Le Cygne a
Charles Vidor (EU, 1956, 
v.o., 110 min). Cinétoile

1.55 Un roi à New York a
Charlie Chaplin (Grande-Bretagne, 
1957, N., 110 min). TSR

2.15 Le Nom de la rose a a a
Jean-Jacques Annaud (Fr. - It. - All., 
1986, 125 min) %. Cinéfaz

2.45 Les Oiseaux a a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 
1963, 115 min). Ciné Cinémas 2

C
IN

É 
C

IN
ÉM

AS

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.20 Le Plus Beau Cadeau de Noël. 

Téléfilm. Michaël Scott.
15.00 Les Vacances en folie. 

Téléfilm. Fred Gerber.
16.40 Sur les pistes de la liberté. 

Téléfilm. Timothy Bond.
18.20 Coup de force. 

Téléfilm. Sandor Stern.
19.56 Etre heureux comme...
19.58 Bloc mode.
20.00 Journal, Au nom du sport.
20.40 Euro 2000 Vincennes, Météo.
20.50 Drôle de zapping.
23.00 Sans aucun doute. 
0.40 Treize à table. 

Pièce de M.-G. Sauvageon.

FRANCE 2
13.25 Les Grandes Enigmes 

de la science. 
14.25 Dzanga-Sangha, 

une clairière en forêt vierge.
14.55 Tiercé. 
15.15 David Copperfield. 

Téléfilm. Peter Medak [1 et 2/2].
18.25 Sabrina et les fantômes du passé.

Téléfilm. Tibor Takacs.
19.50 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Les Forges du désert.
22.50 Hymne aux voix de l’amour. 
0.55 Journal de la nuit, Météo.

FRANCE 3
15.10 L’Ile au trésor. 

Téléfilm. Fraser Clark Heston.
17.25 Chroniques du dernier continent.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour. 

France, terre d’immigration.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Mister Fowler, brigadier chef. 
20.35 Tout le sport. 
20.50 La Secrétaire du Père Noël.

Téléfilm. Dagmar Damek.
22.25 Météo, Soir 3.
22.50 L’Histoire de Mister Bean.
23.40 Quatre Saisons... à Bordeaux.
1.35 Tex Avery.

CANAL +
14.05 Football américain.
15.00 Alice, à travers le miroir. 

Téléfilm. John Henderson &.
16.25 Les Bronzés de l’espace.
17.30 Le Bugs de l’an 2000.
18.00 Anastasia 

Film. Don Bluth 
et Gary Goldman. &.

f En clair jusqu’à 20.35
19.40 Ça cartoon. La hotte d’or.
20.35 Soirée spéciale :

Dans la nature 
avec Stéphane Peyron [5/5].

23.00 Bienvenue à Gattaca 
Film. Andrew Niccol &.

0.45 Lolita. Film. Adrian Lyne ?.
2.55 Jack, le tueur de géants 

Film. Nathan Juran (v.o.). &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.35 L’Ecole des femmes. 

Pièce de Molière.
16.00 Broadway, un siècle 

de comédies musicales.
17.05 100 % question pour 100 ans.
18.00 L’Empreinte des champions. 

[1/6] Eric Tabarly.
19.00 Histoire parallèle. 1949 : 

une année calme avant la tempête.
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes. Macao : 

Du Portugal à la Chine [2/2].
20.15 Black Adder. Mégastar.
20.45 Shenyang, le nouveau 

cirque chinois.
22.05 Docteur Knock. 

Téléfilm. Dominik Graf.
23.40 Music Planet. Barbara, 

je chante ma vie.
1.00 Dark Crystal a

Film. Frank Oz et Jim Henson.

M 6
14.20 V. 
15.10 Les Mystères de l’Ouest. 
16.05 Mission impossible, 20 ans après. 
17.05 Chapeau melon et bottes de cuir. 
18.00 Amicalement vôtre. 
19.00 FX, effets spéciaux, la série. 
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique. 

Bilan musical de l’année 1999.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Le Caméléon. %.
21.45 Buffy contre les vampires. %.
22.35 Profiler. %.

23.25 Au-delà du réel. Josh.
0.15 Poltergeist, les aventuriers 

du surnaturel. Le cadeau.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Voie carrossable. La house music. 

Invité : Eric Bruckner. Concert 
du groupe Playin’4 the City.

20.50 Expresso.
21.00 Mauvais genre. Noël noir. 

Invités : Jean-Pierre Croquet ; 
Arlette Lauterbach ; Alain Raybaud.

22.05 Fiction. Les petites filles modernes.
0.05 Clair de nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Opéra UER. Falstaff. 

Opéra bouffe de Verdi. 
Par le Chœur et l’Orchestre 
du Royal Opéra House 
de Covent Garden, 
dir. Bernard Haitink, etc.

23.00 Le Bel Aujourd’hui. Agora 99. 
Par les Ensembles Champ d’Action 
et Accroche-Note. 
Œuvres de Sciarrino, 
Saariaho, Manoury.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées. Œuvres de Jommelli,

Pergolèse, Vivaldi, Hasse, etc.
22.00 Da Capo. Eric Kleiber. Œuvres de

Beethoven, Mozart, J. Strauss fils, 
R. Strauss, Tchaïkovski.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.15 Le Petit Dinosaure,

voyage au pays des brumes
Film. Roy Allen Smith.

17.35 Chérie, j’ai rétréci les gosses
Film. Joe Johnston.

19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Du côté de chez vous.
20.40 Boom, Météo, Trafic infos.
20.50 Les P’tites Canailles.
22.50 Le Bêtisier du sport.
23.50 L’Année Sainte du Jubilé 2000.
0.00 Messe de minuit. A Rome.

FRANCE 2
15.25 Don Camillo. Film. Terence Hill.
17.35 et 22.55 Un livre, des livres.
17.40 Alice au pays des merveilles.

Téléfilm. Nick Willing.
19.50 1000 enfants vers l’an 2000.
20.00 Journal, Noé vers l’an 2000.
20.40 Météo, Point route.
20.55 Le Plus Grand Cabaret

du monde.
23.00 Le Mystère de Noël.
0.00 Messe de minuit. A Paris.
1.25 Les Palmes de monsieur Schutz.

Pièce de Jean-Noël Fenwick.

FRANCE 3
17.25 Chroniques du dernier continent.
18.20 Question pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.50 L’Impossible Monsieur Papa.

Téléfilm. Denys Granier-Deferre.
22.20 Le Plus Grand Bêtisier

du monde. Edition 2000.
23.35 Météo, Soir 3.
23.55 Génération Albator.

CANAL +
16.20 Flubber. Film. Les Mayfield.
17.50 et 0.55 South Park %.

f En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.35 Les Simpson. &.
21.00 La Souris. 

Film. Gore Verbinski.
22.35 Primary Colors. Film. Mike Nichols.

ARTE
19.00 Tracks. Spécial tribal.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Le Sourire de Mona Lisa.
20.45 Douce nuit, chanson éternelle.

Téléfilm. Franz Xaver Bogner.
22.45 Laurel et Hardy au Far West a a

Film. James W. Horne (v.o.).
23.50 Les Bricoleurs a a

Court métrage. James Parrott (v.o.).
0.10 Johann S. en douze citations.
1.15 Emile et les détectives

Film. Robert A. Stemmle.

M 6
16.50 Papy Joe. Téléfilm. Jeffrey Melman.
18.30 La Bande à Picsou :

Le Trésor de la lampe perdue
Film. Bob Hathcock.

19.50 La sécurité sort....
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Politiquement rock d’or.
20.55 Robin des Bois.

Téléfilm. John Irvin.
22.55 L’Espoir de Noël.

Téléfilm. Jerry London.
0.35 Miracle en Alaska.

Téléfilm. Richard Lang.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue.

Joe Morello, une esquisse.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 A voix nue.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la Nuit.
0.00 Messe de Minuit. A Lille.

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand.
22.30 Alla breve.
22.45 Messe de minuit. A Paris.
0.00 Concert. Donné par la Maîtrise

Notre-Dame de Paris, le Chœur
Maurice de Sully et l’Orchestre national
de France, dir. Myung-Whun Chung,
Andrea Bocelli, ténor.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Jacqueline Du Pré, violoncelle.

Œuvres de Chopin, Fauré, Verdi,
Dvorak, Beethoven, Brahms, Elgar.

22.40 Réveillon de Noël.
Œuvres de Caresana, Pez, Ryba.
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La France modernise son arsenal nucléaire
LE MINISTÈRE de la défense a

annoncé, jeudi 23 décembre, qu’il
venait de lancer des études pour la
mise au point du missile nucléaire
ASMP-A (air-sol moyenne portée
amélioré) destiné à armer des avions
à vocation stratégique, tels que le
Rafale en service prochainement
dans l’armée de l’air et à bord du
porte-avions Charles-de-Gaulle. De
même, le deuxième sous-marin nu-
cléaire lance-missiles stratégiques,
Le Téméraire, de nouvelle génération
(SNLE-NG) a été admis, le même
jour, au service actif dans la marine,
à la base de l’Ile-Longue, en rade de
Brest.

Développé à partir du programme
Vesta, confié à Aerospatiale-Matra,
qui vise à concevoir un statoréacteur
liquide à combustion prolongée
pour atteindre des vitesses haute-
ment supersoniques, le missile
ASMP-A devrait être opérationnel
en 2007-2008. Sa portée sera de
100 km pour une trajectoire à basse
altitude et de 500 km pour une tra-
jectoire à haute altitude après un tir
à basse altitude. Il sera armé d’une
nouvelle tête nucléaire (la TNA), en
cours de mise au point, par simula-
tion, au Commissariat à l’énergie
atomique pour remplacer l’actuelle
charge TN-81 du missile air-sol nu-
cléaire dont sont, aujourd’hui, dotés
l’avion Mirage 2000-N dans l’armée
de l’air et le Super-Etendard à bord
du Foch.

Au ministère de la défense, on ex-
plique que « ce missile constituera
l’élément central de la composante aé-
roportée » de l’arsenal nucléaire. Une
soixantaine de Rafale, entre 2008 et
2012, devraient être consacrés à des
missions de dissuasion, que ces

avions soient à terre ou embarqués.
A Brest, d’autre part, le SNLE-NG

Le Téméraire a été admis au service
actif et, avec six mois de retard sur le
programme édicté en 1998, il a re-
joint, à la base de l’Ile-Longue, les
autres sous-marins de la force océa-
nique stratégique (FOST). Déplaçant
14 000 tonnes en plongée, ce bâti-
ment est le deuxième d’une série de
quatre SNLE-NG, sur le modèle du
Triomphant, qui, lui-même, a été mis
en service en mars 1997.

DISCRÉTION ACOUSTIQUE
Il emporte seize missiles mer-sol

M 45, chacun étant armé de six têtes
nucléaires de 100 à 150 kilotonnes
(cinq à huit fois l’énergie de la
bombe d’Hiroshima) et pouvant
parcourir 5 000 km une fois lancé. Le
Téméraire remplace, avec des perfor-

mances accrues, Le Tonnant, qui sera
désarmé. La série des SNLE-NG, qui
prend la relève, concerne des bâti-
ments capables d’immersions plus
profondes et spécialement étudiés
pour offrir une discrétion acoustique
telle qu’ils se confondent avec le
bruit de fond de l’océan. A l’horizon
2008, à bord de ces sous-marins, le
missile M 45 sera lui-même rempla-
cé par le missile M 51, doté d’une
nouvelle tête nucléaire (la TNO) et
pouvant parcourir une distance de
l’ordre de 6 000 km. Le coût de l’en-
semble du programme de moderni-
sation de la FOST est estimé à
87 milliards de francs (13,3 milliards
d’euros), pour les bâtiments, et à
29 milliards de francs (4,4 milliards
d’euros) pour les missiles.

Jacques Isnard

La guérilla colombienne ne craint pas le bogue
FIN PRÊT. Tandis qu’aucun responsable informa-

tique n’ose affirmer que son installation passera
sans problème l’épreuve du bogue de l’an 2000,
Juan, trente-trois ans, « directeur système » chez les
guérilleros des Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) depuis douze ans, affiche une to-
tale sérénité. « Nous travaillons depuis longtemps sur
des mesures préventives », confie-t-il dans une inter-
view à l’agence Associated Press. Juan a installé les
toutes dernières versions de logiciels sur un matériel
informatique dernier cri. Il s’enorgueillit de disposer
déjà d’une version du système d’exploitation Win-
dows 2000 que Microsoft ne doit commercialiser
qu’en février prochain.

COMMUNICATIONS « SÉCURISÉES »
Selon Alfredo Rangel, ancien conseiller national

pour la sécurité et spécialiste des affaires militaires,
Juan ne cède pas à la forfanterie. Alfredo Rangel ex-
plique : « Les rebelles disposent des toutes dernières
technologies et leur équipement est souvent meilleur
que celui des forces armées ». De fait, les opérations
des FARC font appel à des communications par sa-
tellite sécurisées. Le recours à l’informatique, aux
transmissions sans fil et à Internet est devenu banal
chez les guérilleros colombiens qui exploitent ainsi
de précieuses bases de données.

« Lorsqu’ils établissent un barrage routier, ils
consultent leur ordinateur pour y chercher la fiche cor-
respondant au numéro de la carte d’identité des oc-

cupants de la voiture », explique le général Rosso Jo-
sé Serrano, directeur de la police nationale
colombienne. Aucune difficulté, alors, pour identifier
un policier ou un soldat et décider de le kidnapper.
« Ils disposent aussi de la liste de tous nos chauffeurs
avec l’adresse de leur domicile, ajoute le général Ser-
rano. Comment l’ont-ils obtenue ? On l’ignore... » Ré-
cemment, les rebelles auraient mis la main sur le fi-
chier contenant la liste de tous les propriétaires
immobiliers de Bogota avec la mention de la valeur
de leurs biens. 

Juan, le « directeur système », donne quelques dé-
tails sur l’équipement informatique des FARC. La
plupart des ordinateurs utilisés sont des modèles
portables glissés dans des sacs à dos pour s’adapter
à la guérilla très mobile pratiquée dans l’arrière-pays
colombien. Pendant les opérations, le commande-
ment peut envoyer des informations par radio pour
mettre à jour le site du mouvement sur Internet,
même depuis le maquis, si nécessaire. Côté archi-
vage, les informaticiens font appel aux dernières
techniques de stockage optique pour enregistrer les
informations sensibles et les entreposer en lieu sûr.

Les FARC combattent le gouvernement central
depuis 1964. Elles comptent de 12 000 à
15 000 membres ; elles ont fait du trafic de drogue et
de l’enlèvement contre rançon une industrie pros-
père.

M. Al.

a À NOS LECTEURS : la publication des pages « Régions » et
« Communication » s’interrompt et reprendra dans Le Monde du

lundi 3 janvier 2000, daté mardi 4.

Tirage du Monde daté vendredi 24 décembre 1999 : 505 874 exemplaires. 1 - 3

www.Père Noël.bourse.fr
par Pierre Georges

PETIT PAPA NOËL, quand tu
descendras du cyber-ciel ! Eh
bien, nous y sommes. Il surfe,
l’ancêtre, comme une vieille
bête. Il tisse sa toile, sur la toile
précisément, fouette cocher, sur
son web-traîneau tiré par son
web-renne. Il « site » partout
chez lui. Il descend par le câble
plutôt que par la cheminée, et il
reçoit commande par e-mail. Fi-
nie, ou en voie de disparition, la
lettre adressée au père Noël,
ciel. La Poste elle-même a ou-
vert la clé des sites enchanteurs
et des petits souliers informa-
tiques.

Les cadeaux sont en ligne. Les
sapins en ordre de bataille. Il
existe sur Internet, lisait-on
dans Le Figaro, deux bonnes
centaines de sites francophones
voués à l’inoxydable barbu. Des
pères Noël à la pelle, en somme,
pour internautes en culotte
courte. Comme quoi la moder-
nité crée du rêve au moins au-
tant qu’elle éradique le folklore.

A ce qu’on lit partout, ce Noël
des grands enfants aisés sera
prodigieusement moderne. Un
ordinateur au pair pour les gar-
der à la maison. Un téléphone
portable pour les suivre à la
trace dans la grande ville dan-
gereuse. En deux temps, trois
cadeaux, la paix des familles se-
ra ainsi assurée. Un fil à la tête,
un fil à la tête, n’est-il pas beau,
le progrès ! 

Il faut croire au père Noël de
toute la force des contes inter-
nautiques. Ou boursiers. Ima-
ginez le prodigieux Noël de
l’investisseur, gavé sous son sa-
pin. En parfaite hypnose de-
vant la guirlande scintillante
du CAC 40. 45 % de hausse en
un an ! Tous les jours Noël et
en charentaises encore, sans
trop forcer. Il suffit de se bais-

ser, les valeurs ont le bon goût
de faire tout le travail. Un vrai
rêve de veuve écossaise ou de
retraité de Dallas. www.Père
Noël.bourse.fr ! Admirable ! Le
miracle des petits profits qui fi-
nissent par en faire des gros,
des énormes, une rivière de
profits comme il en est de dia-
mants.

Est-ce bien normal, est-ce
bien moral ? Ah non, pas de ce-
la, foin de morale, halte-là
pisse-vinaigre ! Le grand pavois
flotte sur cette prodigieuse et
alchimique marmite qui trans-
forme le vil titre en or pur. Si ce
serait un effet de votre bonté,
cyber Père Noël, déposez dans
mes petits souliers un porte-
feuille boursier ! Allez, bonne
année, et bonne santé des in-
dices ! 

C’est Noël, pour tout le
monde. Même pour le pape qui
n’avait rien demandé à per-
sonne. Or voici que, dans son
joli mocassin blanc, le Saint-
Père vient de découvrir un pro-
digieux cadeau. La super Papa-
mobile, dernier cri, cuir, luxe et
sainteté, blindée et décapo-
table, offerte par Fiat. Et voilà
que la limousine du pape fait
scandale depuis qu’une revue
automobile italienne, Quattro-
ruote, a révélé que ce prototype
avait coûté environ 10 millions
de francs. La firme Fiat dément,
sans démentir, expliquant qu’il
s’agit là justement d’un proto-
type permettant toutes sortes
de recherches technologiques
pour le futur. Et le porte-parole
du Vatican, Joaquin Navarro, a
confirmé, sans confirmer, en
déplorant ces informations par-
cellaires du magazine : « Une
insulte pour les pauvres, à la
veille de Noël ». On ne saurait
mieux dire.

Les partenaires sociaux décident de reconduire
pour six mois la convention de l’assurance-chômage

Seule la CGT a refusé de ratifier cet accord
DE L’ART de la lexicologie et de

la sémantique dans les négocia-
tions sociales.... Réunis au siège du
Mouvement des entreprises de
France (Medef), jeudi 23 dé-
cembre, le patronat – Medef,
CGPME et UPA – et quatre syndi-
cats – la CFDT, la CFE – CGC, la
CFTC et FO – ont reconduit, jus-
qu’au 30 juin 2000, l’actuelle
convention de l’Unedic, conclue en
1996 et expirant le 31 décembre
prochain, qui détermine les condi-
tions d’indemnisation des chô-
meurs.

Venue pour « proroger » la
convention Unedic, ainsi que
l’avait proposé le Medef dans sa
lettre de convocation début dé-
cembre, la CGT a refusé de signer
les textes qui lui étaient soumis,
contestant l’interprétation trop
stricte donnée, à ses yeux, à ce
terme et jugeant « trop vague »
l’engagement pris par le patronat
de réunir les partenaires sociaux
« à la mi-février » afin de discuter
de la réforme de fond de l’assu-
rance-chômage. Cette réforme
souhaitée par tous les syndicats
doit permettre d’améliorer l’in-
demnisation des chômeurs, no-
tamment des jeunes, des précaires
et des temps partiels.

Le calendrier de la négociation
d’une nouvelle convention de l’as-
surance-chômage et l’allocation de
remplacement pour l’emploi
(ARPE) – un système de préretraite
contre embauche – ont été les
deux grands points d’achoppement
de cette réunion. D’entrée, le nu-
méro deux du Medef, Denis Kess-
ler, a placé la barre très haut. Il ne
souhaitait pas inclure dans le
champ de la prorogation les
conventions de coopération, un
dispositif âprement défendu par la

CFDT. Quant à l’ARPE, le dispositif
aurait été laissé ouvert pour les
seuls salariés de 58 ans ayant cotisé
160 trimestres au 31 décembre
1999, mais ayant omis de se mani-
fester à cette date.

Par ailleurs, M. Kessler se refu-
sait à prendre un engagement pré-
cis sur un calendrier de rencontres
concernant la nouvelle convention.
Après une interruption de séance,
le patronat revenait avec de nou-
velles propositions. Il réintégrait
les conventions de coopération. Il
consentait un assouplissement sur
l’ARPE permettant aux salariés de
58 ans (la génération 1941) attei-
gnant 160 trimestres de cotisations
durant les six premiers mois 2000
d’entrer dans le dispositif. Il était
prêt à évoquer un calendrier pour
la renégociation de l’assurance-
chômage.

Ces « concessions » ont lézardé
le front syndical. Le contrat passé
avec le Medef d’une « prorogation
en l’état » était-il respecté ? L’esprit
– davantage que la lettre – d’une
reconduction de la convention
n’aurait-il pas voulu que la généra-
tion 1942 ayant atteint 160 tri-

mestres de cotisations au cours du
premier semestre 2000 soit aussi
éligible à l’ARPE ? Les engage-
ments pris par le Medef quant à
une réunion « mi-février » sur une
renégociation de l’assurance-chô-
mage n’étaient-ils pas condition-
nels, puisque comme l’a précisé
M. Kessler, « les organisations pa-
tronales seront présentes » à cette
réunion « dans le cadre des man-
dats qui leur seront donnés par leurs
organisations respectives » ? En
clair, le calendrier de renégociation
de l’assurance-chômage ainsi que
son contenu sont entièrement sus-
pendus au vote de l’assemblée gé-
nérale du Medef qui doit, le 18 jan-
vier, décider de son maintien ou
non dans les organismes paritaires.

La CFDT, la CFE-CGC, la CFTC
et FO donnaient finalement leur
accord sur ces ultimes proposi-
tions. Faute de signature, l’Etat au-
rait dû se substituer aux parte-
naires sociaux en prorogeant la
convention Unedic par un décret,
ce que ne souhaitait aucune de ces
centrales. « Nous avons évité un
vide juridique. Nous avons préservé
l’avenir » s’est félicité Michel Co-

quillon pour la CFTC. « Les parte-
naires sociaux ont su prendre leur
responsabilité. L’accord qui est in-
tervenu était loin d’être acquis » a
estimé Michel Jalmain pour la
CFDT, convaincu que les futures
négociations permettront « d’amé-
liorer les dispositifs et surtout d’élar-
gir l’ARPE ». Pour Claude Jenet de
FO, l’issue de la réunion est posi-
tive, même si « rien ne s’oppose à ce
que la génération 1942 puisse rentrer
dans l’ARPE » et si « les salariés
doivent se mobiliser ». La CGT, qui a
claqué la porte des discussions, a
pour sa part déploré que le Medef
persiste dans « sa démarche du
donnant-prenant », en se refusant à
engager « des négociations immé-
diates » sur le renouvellement de
l’assurance-chômage.

Côté patronal, on rappelait que
le conseil exécutif du Medef s’était
prononcé contre le renouvelle-
ment de l’ARPE et qu’il n’était pas
acquis que l’ouverture du dispositif
à la génération 1942 fasse partie
des mandats confiés à l’organisa-
tion patronale, à la mi-février.

Caroline Monnot

Un avion cargo chargé de produits
inflammables s’est écrasé près de Londres
UN AVION CARGO de la Korean Air s’est écrasé jeudi 23 décembre
près de l’aéroport de Stansted, au nord de Londres, peu après avoir
décollé. Les quatre membres d’équipage ont été tués. L’appareil
contenait des produits chimiques inflammables, a indiqué jeudi la
compagnie : « L’avion cargo transportait 61 tonnes de marchandises,
dont 199 kg de produits spéciaux. Ces produits comprenaient 94 kg de
peinture, 16 kg de benzène, et 89 kg d’autres produits chimiques ».


